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Ce chapitre se propose d’analyser les différents impacts, qu’ils soient négatifs ou positifs, notamment lors de sa réalisation (effets temporaires) ou son exploitation (effets permanents). Une distinction est également apportée pour comprendre les effets directs et indirects du projet sur son environnement.
Rappelons que le projet a fait l’objet de diverses études, notamment en matière d’hydraulique, de faune & flore et trafics, permettant en amont d’orienter le projet et de diminuer les effets sur son environnement :
La phase de travaux comprend la mise en place du chantier et la réalisation des travaux de chantier jusqu’à l’achèvement de la construction ;
La phase d’exploitation correspond à l’ensemble de la période durant laquelle les constructions seront en service.
[bookmark: _Toc162251513][bookmark: _Toc198052969][bookmark: _Toc198743851][bookmark: _Toc210805504][bookmark: _Toc210897488][bookmark: _Toc212541491][bookmark: _Toc215215260][bookmark: _Toc221641675]Méthodologie d’Evaluation des incidences
La présente démarche consiste à décrire les incidences notables que le projet est susceptible d’avoir sur les composantes environnementales qui ont permis d’établir l’état actuel de l’environnement dans le chapitre 03 du présent rapport. Les composantes de l’environnement sont notamment : le milieu physique, le milieu naturel, le milieu humain, la santé humaine, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques et le paysage, définis dans l’alinéa II-4° de l’article R.122-5 du Code de l’environnement.
La description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement peut résulter entre-autres :
De la construction ;
De l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ;
De l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la création de nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ;
Des risques (notamment le risque d’incendie) pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ;
Du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées ;
Des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ;
Des technologies et des substances utilisées.
La description des éventuelles incidences notables porte sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires. Ces effets peuvent être cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs.
Une évaluation des incidences sur sites Natura 2000 vient compléter cette évaluation.
[bookmark: _Toc198052972][bookmark: _Toc198743854][bookmark: _Toc210805505][bookmark: _Toc210897489][bookmark: _Toc212541492][bookmark: _Toc215215261][bookmark: _Toc221641676][bookmark: _Toc198052970][bookmark: _Toc198743852]Impacts bruts
Le décret du 29 décembre 2011 portant réforme des Études d’Impact demande d’étudier « les effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires et permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur l’environnement ».
Ce paragraphe présente les impacts prévisibles du projet pour chaque thématique abordée dans l’état initial avec prise en compte des mesures d’évitement, mais sans prise en compte des mesures de réduction.
Les impacts des aménagements connexes du projet sont également intégrés.
Ces effets sont envisagés à différentes échéances :
A court terme : entre le démarrage des travaux de construction et 1 an après la mise en exploitation ;
A long terme : 1 an après le début de l’exploitation du lycée et de ses annexes.
Ces impacts peuvent être :
Directs : conséquences directement imputables au projet, dans le temps et dans l’espace. Il peut s’agir d’effets structurels dus à la construction même du projet (consommation d’espace, modification du régime hydraulique, effets de coupures des milieux, etc.) ou d’effets fonctionnels liés à l’exploitation et à l’entretien de l’équipement (pollution de l’air, de l’eau et des sols, production de déchets divers, accroissement des flux de trafic, etc.) ;
Indirects : ils résultent d’une relation de cause à effet, ayant pour origine un effet direct. Ils peuvent concerner un territoire éloigné du projet ou intervenir dans un délai plus ou moins long. Leurs conséquences peuvent être aussi importantes qu’un effet direct ;
Temporaires : effet qui survient pendant une action précise et qui disparait lorsque l’action s’arrête (effet réversible) ;
Permanents : effet qui présente un caractère irréversible ou s’estompant sur le long ou très long terme.
Enfin, les impacts peuvent être positifs ou négatifs.
[bookmark: _Toc198052973][bookmark: _Toc198743855][bookmark: _Toc210805506][bookmark: _Toc210897490][bookmark: _Toc212541493][bookmark: _Toc215215262][bookmark: _Toc221641677]Caractérisation de l’impact
Dans le cadre du projet, l’appréciation globale de l’impact est évaluée selon sept niveaux :
	Hiérarchisation de l’incidence
	Caractérisation de l’incidence

	Positive
	Le projet ajoute de la valeur à une thématique. 

	Nulle / négligeable
	Pas d’impact du projet sur la thématique étudiée. 

	Très faible 
	L’impact du projet sur la thématique n’induit pas de perte de valeur du milieu.

	Faible
	L’impact du projet sur la thématique n’induit pas de perte de valeur du milieu. 

	Modérée 
	L’impact induit une perte de valeur écologique et/ou patrimoniale. Toutefois, une part importante de l’impact peut être absorbée par le compartiment environnemental du fait de sa forte représentativité aux alentours du projet et/ou du potentiel de régénération et/ou d’adaptation du milieu. 

	Forte
	L’impact induit une perte irréversible. 

	Très forte 
	L’impact induit une perte irréversible.


[bookmark: _Toc210805508][bookmark: _Toc210897492][bookmark: _Toc212541495][bookmark: _Toc215215263][bookmark: _Toc221641678]Mise en place de la séquence Eviter, Réduire, Compenser (ERC) 
La séquence Éviter, Réduire, Compenser (ERC) constitue la démarche méthodologique et réglementaire fondamentale dans tout projet d'aménagement afin d'assurer la maîtrise et l'atténuation de ses impacts sur l'environnement. Elle doit être appliquée de manière stricte et hiérarchisée. 

[bookmark: _Toc197329799][bookmark: _Toc198744172][bookmark: _Toc210805249][bookmark: _Toc210894381][bookmark: _Toc212196646][bookmark: _Toc215131435][bookmark: _Toc221641913][bookmark: _Toc131152050][bookmark: _Toc169887556][bookmark: _Toc178869538][bookmark: _Toc180342696][bookmark: _Toc180350868][bookmark: _Toc162251515]Figure 1 : La séquence « Eviter Réduire et Compenser » appliquée 
[bookmark: _Toc210805509][bookmark: _Toc210897493][bookmark: _Toc212541496][bookmark: _Toc215215264][bookmark: _Toc221641679]Mesures d’évitement
Une mesure d’évitement (ou de suppression) correspond à la décision du maître d’ouvrage de réduire le périmètre du projet pour tenir compte des enjeux identifiés dans l’état initial.
En premier lieu, la mesure d'Évitement est privilégiée : il s'agit de la meilleure solution consistant à ne pas générer d'impact négatif en modifiant la conception du projet (implantation, tracé, process) ou en s'écartant des zones sensibles (comme le ruisseau de l’Oudar, la ripisylve ou les terres agricoles à forte valeur). 
[bookmark: _Toc210805510][bookmark: _Toc210897494][bookmark: _Toc212541497][bookmark: _Toc215215265][bookmark: _Toc221641680][bookmark: _Toc198052974][bookmark: _Toc198743856]Mesures de réduction 
Ce chapitre présente les mesures de réduction. Ce sont des mesures qui visent à réduire le niveau des impacts déterminés précédemment. Elles doivent permettre de rendre l’impact, associé à un niveau, acceptable (impact résiduel faible ou nul).
En phase de travaux notamment, un panel de mesures peut être prévu, ainsi que des protocoles mis en place pour pallier rapidement et efficacement le risque de pollution accidentelle en cas d’incident. Les mesures de réduction visent à limiter les incidences du projet ne pouvant être palliées par les mesures d’évitement.
La séquence ERC appliquée est résumée dans la figure ci-dessus (figure 01). Il conviendrait de rappeler que la hiérarchisation des incidences a été appréciée après application des mesures d’évitement en phase de conception. Les incidences modérée et forte feront l’objet d’une gestion avec la mise place d’actions correctives afin de réduire ou compenser les effets. Il est à préciser que, les mesures de réduction et de compensation précisées, dans ce qui va suivre, sont les mesures proposées après avoir appliqué la séquence d’évitement qui vient d’être présentée.
[bookmark: _Toc198052975][bookmark: _Toc198743857][bookmark: _Toc210805511][bookmark: _Toc210897495][bookmark: _Toc212541498][bookmark: _Toc215215266][bookmark: _Toc221641681]Analyse des impacts résiduels
L’impact résiduel est l’impact du projet sur l’environnement après application des mesures d’évitement et/ou de réduction.
Dans le cadre du projet, l’appréciation globale de l’impact est évaluée selon sept (07) niveaux :
	Evaluation des incidences du projet après application de la mesures ERC retenues
	Caractérisation de l’incidence 

	Positive 
	Effets positifs significatifs du projet

	Nulle 
	Absence d’incidences résiduelles grâce aux mesures d’évitement dans le choix des solutions retenues et/ou par application de mesures génériques.

	Très faible
	Absence d’incidences résiduelles notables grâce aux mesures de réduction retenues

	Faible
	Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation

	Modéré
	Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation

	Forte 
	Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation

	Très forte 
	Incidences résiduelles notables faisant l’objet de mesures de compensation



[bookmark: _Toc198743858][bookmark: _Toc210805512][bookmark: _Toc210897496][bookmark: _Toc212541499][bookmark: _Toc215215267][bookmark: _Toc221641682]Mesures de compensation et d’accompagnement
Lorsque les impacts résiduels ne sont pas faibles ou nuls, il convient de mettre en place des mesures compensatoires.
A noter que les mesures compensatoires environnementales entrent dans le cadre de l’application de La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages et Article L163-1 à L163-5, du Code de l’Environnement.
Les mesures de compensation agricole collective (CAC) s'inscrivent dans un cadre réglementaire spécifique visant à préserver le potentiel et le tissu productif des exploitations affectées par les projets d'aménagement. Elles sont encadrées par la loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF) du 13 octobre 2014 et par les articles du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs à la procédure d'étude préalable agricole (notamment les articles L. 112-1-3 et R. 112-1-4 et suivants). Ce dispositif impose que les projets d'aménagement soumis à étude d'impact intègrent une étude préalable des impacts sur l'agriculture, aboutissant à des mesures de réduction puis de compensation collective des pertes de surfaces ou de potentiel productif. Ces mesures compensatoires, souvent mises en œuvre par les porteurs de projet en lien avec la profession agricole et la Chambre d'Agriculture, doivent garantir l'équivalence fonctionnelle de la surface agricole perdue, par exemple par l'amélioration de l'irrigation, le remembrement ou la remise en culture de terres en friche.
Par ailleurs des mesures d’accompagnement peuvent également être mises en place à ce stade.
Ce sont des mesures qui ne réduisent pas ou peu le niveau des impacts, mais qui contribuent à les rendre plus acceptables. Il s’agit de mesures mises en place dans le cadre d’une démarche de développement durable. Elles ne sont pas directement liées à la réalisation des travaux et s’inscrivent dans une logique d’entreprise et/ou de territoire plus globale.

[bookmark: _Toc198743860][bookmark: _Toc210805507][bookmark: _Toc210897491][bookmark: _Toc212541494][bookmark: _Toc215215268][bookmark: _Toc221641683][bookmark: _Toc155945058]Définition des opérations 
Afin de structurer l’analyse des effets du projet des phases 1 & 2 (construction du Lycée et équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures) et des éventuelles incidences sur l’environnement, les grandes opérations qui seront réalisées pour la mise en œuvre du projet sont les suivantes :

	Nature des opérations
	Détails

	Mise en place de la base vie et aire de stationnement
	Incluse dans les emprises du projet : 

	Horaires de travail
	7h30 à 17h30 ou de de nuit si contraintes techniques 

	Opérations de défrichement
	Aucune opération de défrichement n’est prévue dans le cadre de ce projet

	Opération de démolitions
	Aucune opération de démolition n’est prévue dans le cadre de ce projet

	Opération de dévoiement 
	Aucune opération de dévoiement n’est prévue dans le cadre de ce projet

	Abattage d’arbres d’alignement 
	

	Travaux de terrassement
	Réalisation des terrassements et des fonds de fouille

	Travaux de construction des bâtiments de lycée et logements de fonction
	18 mois

	Travaux de construction des voiries, de parkings et de la gare routière
	18 mois

	Durée du chantier
	3 ans


[bookmark: _Toc215215269][bookmark: _Toc221641684]
Incidences et mesures associées au projet de Gex
[bookmark: _Toc210805513][bookmark: _Toc210897497][bookmark: _Toc215215270][bookmark: _Toc221641685]MESURES D’ÉVITEMENT ASSOCIÉES AU PROJET DE GEX – PHASES 1 & 2
Ce chapitre rappelle les mesures d'évitement mises en place dès la conception du projet de Gex, situé au lieu-dit « Péroset » sur la commune de Gex, afin de choisir une implantation évitant au maximum les zones à enjeux environnementaux forts. 
Conformément au principe ERC (Éviter, Réduire, Compenser) inscrit à l’article L.122-3 du Code de l’Environnement, la phase d’évitement des incidences négatives notables a été considérée dès les études préliminaires et renforcée tout au long de la conception du projet. Cette démarche a consisté à :
Vérifier la compatibilité du projet avec les documents cadres (SRADDET PACA, SRCAE, PPRIF, Code forestier, doctrine photovoltaïque régionale, ET ;
Minimiser l’emprise des opérations ;
Comparer les différentes variantes techniques et retenir la variante la moins impactante ;
Identifier et écarter les zones à enjeux écologiques ou réglementaires rédhibitoires ;
Choisir les aires de stockage et zones logistiques de chantier de façon à éviter tout risque de pollution et d’incidence sur les milieux sensibles.
L’objectif est de réduire en amont la probabilité de dommages irréversibles, en particulier sur la biodiversité, les sols, la ressource en eau, le patrimoine paysager, tout en garantissant la cohérence du projet avec les politiques publiques de transition énergétique et d’adaptation au changement climatique.
[bookmark: _Toc221641686]En phase de conception
[bookmark: _Hlk221265482][bookmark: _Toc198052971][bookmark: _Toc209090276]ME-01-Conception : Mesure d’évitement relative à la vérification de la compatibilité du projet avec les documents cadres
La vérification de la compatibilité du projet de construction du Lycée de Péroset à Gex avec les documents d'urbanisme en vigueur (notamment le Plan Local d'Urbanisme - PLU - et le Schéma de Cohérence Territoriale - SCoT - du Pays de Gex) représente une mesure d'évitement stratégique de premier ordre :
En amont de la conception du plan de masse, cette démarche a permis d'éviter par anticipation tout empiètement sur des zones formellement désignées comme intouchables par la planification territoriale. Pour le Lycée, cette vérification a été cruciale pour identifier et respecter immédiatement les zones à fortes contraintes environnementales.


[bookmark: _Toc221641914]Figure 2 : Porter à connaissance des aléas inondations dans le Pays de Gex, janvier 2021)
Par ailleurs, les projets d’infrastructures routières (nouvelle ou en aménagement sur place) sont soumis à des seuils réglementaires afin de limiter l’exposition des bâtiments sensibles au bruit routier (décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports terrestres et arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières). Les émissions sonores issues des bruits d’équipements des bâtiments projetés sont encadrées par la réglementation française en matière de bruit (décret du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage). Dans le cadre de la conception du lycée, cette problématique est prise en compte dans le dimensionnement et l’orientation des équipements vis-à-vis du voisinage.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 

[bookmark: _Toc221641687]Milieu physique
[bookmark: _Toc221641688]Eaux superficielles 
[bookmark: _Hlk221265491]ME-02 - Conception : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées (enjeux hydrologiques (ruisseau de l’Oudar)
Elle est en lien direct avec la zone tampon, cette mesure concerne la modification du plan masse pour sécuriser le projet vis-à-vis du risque d'inondation.
Le positionnement et du dimensionnement de toutes les nouvelles infrastructures (Lycée, internat/parking, et en particulier les équipements d’athlétisme complets) ont été ajustées pour qu'elles se maintiennent strictement à distance de la bande d'évitement des 25 mètres du ruisseau, avec pour objectif de limiter les risques d'inondation et de dommages en cas de crue de l'Oudar, cela permet de :
Maintenir le champ d'expansion des crues et l'écoulement naturel du cours d'eau ;
Éviter l'impact physique des infrastructures sur le lit mineur et majeur du ruisseau, ce qui pourrait aggraver le risque d'inondation en amont ou en aval.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc221641689]Eaux souetrraines 

[bookmark: _Hlk221265497]ME-03– Conception : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions (Situation au sein du périmètre de protection éloigné des Champs Captants de Pré Bataillard)
(Conformément à l’avis des Hydrogéologues Agréés)
La mesure vise à préserver la qualité et la sécurité de la ressource en eau potable exploitée par les champs captants de Pré Bataillard, situés en zone de vulnérabilité hydrogéologique.
Elle repose sur l’évitement strict de toute solution technique susceptible de favoriser une infiltration directe des eaux ou une interaction avec les nappes souterraines, conformément aux recommandations des hydrogéologues agréés :
La construction du Lycée de Péroset à Gex intègre, en application du principe de précaution, une mesure d'évitement ferme consistant à exclure toute solution de production d'énergie basée sur la géothermie (qu'elle soit de surface ou profonde) ;
Exclusion des dispositifs d’infiltration et des noues paysagères : afin d’éviter tout risque de transfert de polluants vers la nappe phréatique, les dispositifs favorisant l’infiltration directe des eaux pluviales dans le sol sont exclus du projet pour les voiries, les parkings et la gare routière et espaces de circulation associés.
Cette exclusion est justifiée par le positionnement stratégique du site au sein du bassin versant sensible du Lac Léman et, surtout, dans le périmètre de protection éloigné des champs captants de Pré Bataillard, ce qui conforte l'avis des hydrogéologues agréés qui ont expressément recommandé de ne pas installer de tels systèmes. 
L'objectif est ainsi d'éviter rigoureusement le risque, même minime, de contamination des aquifères ou de modification des flux hydrologiques. 
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet

[bookmark: _Toc221641690]Milieu naturel 

[bookmark: _Toc215512100][bookmark: _Hlk221265507]ME-04- Conception : Mesure d’évitement relative à l’adaptation du projet aux enjeux écologiques
Les études écologiques ayant été réalisées bien en amont dans la définition des projets, les enjeux écologiques ont pu être pris en considération dans la définition des projets, notamment des emplacements des différents aménagements.
Sur la parelle sud  
Dans la moitié sud, les enjeux écologiques et les préconisations de mesures du premier diagnostic ont été intégrés dans l’avis de concours de maîtrise d’œuvre.
La ripisylve de l’Oudar constitue :
un habitat naturel à forte valeur écologique,
un corridor écologique fonctionnel,
un milieu jouant un rôle clé dans :
la stabilisation des berges,
la filtration des eaux,
l’accueil de l’avifaune, des chiroptères et de la petite faune.
Elle a été classée comme zone à éviter strictement par le diagnostic écologique initial.
Afin de préserver l’intégrité écologique de la ripisylve, le projet prévoit :
Aucune implantation d’ouvrages, de voiries ou de réseaux au sein de la ripisylve et de ses abords immédiats ;
Un recul des aménagements par rapport au linéaire de l’Oudar, intégrant une zone tampon (de 25 mètres) non aménagée, conservée en état naturel ;
L’exclusion de toute intervention de terrassement, décapage ou circulation d’engins dans cette zone.
Cet évitement spatial permet de maintenir :
la continuité du corridor écologique,
les fonctionnalités hydrologiques et biologiques du milieu.

[bookmark: _Toc215512249][bookmark: _Toc221641915]Figure 3 : Localisation du talus en phase travaux au niveau du projet de lycée (© Epicuria architectes)
Sur la parcelle nord :
Cette approche est une intégration de l'évitement des impacts sensibles dès la conception, garantissant que les besoins fonctionnels (anneau d'athlétisme de 250 m, etc.) sont satisfaits sans compromettre les exigences environnementales et de sécurité.
Aussi, dans la partie nord, la définition des projets a été remaniée au cours de l’été 2025 suite à la confirmation de la reproduction de la Pie-grièche écorcheur Lanius collurio. 
Initialement, il était prévu de réaliser la grande majorité des aménagements sur la partie est du secteur nord.
Mais, suite aux relevés écologiques, notamment à la découverte de la nidification d’un couple de Pie-grièche écorcheur Lanius collurio, les plans ont été retravaillés afin de prendre en compte la mesure d’évitement relative aux enjeux écologiques.


[bookmark: _Toc215512247][bookmark: _Toc221641916]Figure 4 : Scenario n°1 des aménagements prévus dans le secteur nord


[bookmark: _Toc215512248][bookmark: _Toc221641917]Figure 5 : Scenario n°2 des aménagements prévus dans le secteur nord
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc221641691]Patrimoine culturel, archéologique et Contexte paysager

[bookmark: _Hlk221265502]ME-05- Conception : Mesure d'Évitement paysagère

Le projet, tel que retenu, intègre pleinement les sensibilités paysagères identifiées lors de l'état initial en appliquant une stratégie d'atténuation visuelle ciblée. Cette approche repose sur la préservation active d'éléments paysagers existants :
le plan de masse a été ajusté pour garantir la conservation de la mosaïque paysagère et des boisements situés sur la partie est et à l'ouest de la zone d'étude initiale. Ce maintien de la végétation naturelle joue un rôle essentiel de masque paysager, réduisant significativement toute interaction visuelle rapprochée avec l'habitation des propriétaires au nord du site et depuis la rue de l’Oudar, au sud. Ainsi, le projet ne sera perceptible qu'à travers des vues lointaines, à des distances supérieures à 3 ou 4 kilomètres ;
le dimensionnement du bâti a nécessité le maintien d'un recul important par rapport aux limites nord (côté habitations) et est (en bordure de la ripisylve de l'Oudar). Ce retrait stratégique permet de pérenniser et d'épaissir les filtres boisés périphériques existants, assurant une meilleure insertion paysagère du projet de lycée et ses annexes dans son environnement immédiat.

Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc221641692]Milieu humain
[bookmark: _Toc221641693]La non faisabilité des mesures d’évitement Agricole
L'évitement constitue la mesure environnementale de premier rang pour assurer la préservation des espaces agricoles. Dans le cadre de ce projet, la tentative d'évitement des surfaces agricoles a été abordée en priorité, en cherchant à implanter l'intégralité des infrastructures (Lycée, annexes, équipements sportifs) sur un secteur déjà artificialisé. L'objectif était de respecter l'ambition de densification de l'enveloppe urbaine et de minimiser l'impact foncier du développement. Toutefois, l'étude des contraintes locales, qu'elles soient d'ordre géographique, topographique, social ou économique, a conduit à un constat d'impossibilité pour cette mesure d'évitement. L'analyse du contexte territorial a révélé l'absence de surfaces artificialisées disponibles et adéquates pour accueillir le programme complet du projet. En conséquence, bien que la volonté initiale fût la densification, le projet se trouve contraint de s'étendre sur des surfaces à usage agricole.
L'évitement des terres agricoles, malgré son caractère prioritaire, s'avère donc non applicable en raison des spécificités du site et des besoins capacitaires du Lycée. L'aménagement est dès lors contraint de s'orienter vers les mesures de réduction et de compensation pour gérer l'impact inévitable sur ces parcelles.
[bookmark: _Toc221641694]Cadre de vie et santé humaine 
[bookmark: _Toc221641695]Circulations et déplacement 

[bookmark: _Hlk221265533]ME-06- Conception : Mesure d'Évitement relative à l’incitation aux mobilités alternatives à la voiture individuelle
Afin de limiter l'empreinte carbone liée à la mobilité des usagers, le projet intègre des mesures concrètes visant à favoriser le report modal et à réduire la dépendance à la voiture individuelle, enjeu crucial dans le bassin de vie transfrontalier de Gex. L'instauration d'une desserte spécifique par bus, connectant directement le site aux pôles d'échanges majeurs tels que la gare routière et les établissements scolaires, permet de fluidifier les déplacements pendulaires tout en diminuant les émissions de gaz à effet de serre et les nuisances sonores associées au trafic routier. Cette offre de transport collectif est complétée par la création d'un local vélo sécurisé et dimensionné selon les besoins, encourageant l'usage des modes actifs pour les trajets de courte distance.
Cette stratégie de mobilité durable s'inscrit en cohérence avec les objectifs du Plan de Déplacement Urbain (PDU) local, en offrant des alternatives performantes au "tout-voiture". En facilitant l'accès aux infrastructures de transport en commun existantes et en sécurisant le stationnement des cycles, le projet contribue non seulement à l'amélioration de la qualité de l'air ambiant mais réduit également la pression sur le stationnement de surface. À terme, ces aménagements favorisent une évolution des comportements des résidents et des usagers vers une mobilité plus décarbonée, renforçant ainsi la performance environnementale globale du projet en phase d'exploitation
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc221641696]Energie, émissions de GES et vulnérabilité au changement climatique 

[bookmark: _Hlk221265514]ME-07– Conception : Mesure d’Évitement relative à l’intégration de sources de production d’énergie renouvelable
Cette mesure vise à éviter, dès la phase de conception, une dépendance excessive aux énergies conventionnelles et les impacts environnementaux associés, par l’intégration de sources de production d’énergie renouvelable au sein du projet. L’évitement repose sur le choix de solutions énergétiques alternatives intégrées à l’architecture des bâtiments, permettant de réduire à la source les besoins en énergie d’origine fossile.
Le projet prévoit l’installation de panneaux solaires en toiture des bâtiments du lycée, sous réserve de compatibilité architecturale et technique. Cette intégration est étudiée dès la conception afin :
d’optimiser l’orientation et la surface utile des toitures,
de limiter l’impact paysager,
d’assurer une production d’énergie renouvelable locale destinée à couvrir une part des besoins du site.
La mesure permet :
l’évitement partiel des émissions de gaz à effet de serre liées à la production d’énergie, et au choix de matériaux de construction ;
une réduction des besoins énergétiques externes ;
une contribution aux objectifs de transition énergétique du territoire.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Hlk221265519]ME-08-Conception : Mesure d’évitement relative à la conception Thermique Performante
La mesure vise à réduire les consommations énergétiques, les émissions de gaz à effet de serre et les impacts environnementaux liés à l’exploitation du projet, par la mise en œuvre d’une conception thermique performante des bâtiments.


[bookmark: _Hlk221265525]ME-09-Conception : Mesure d’évitement relative à l’optimisation de la conception pour la réduction de l'empreinte carbone
Réduire l'impact gaz à effet de serre (GES) du projet en phase de réalisation et d'exploitation par rapport à la variante de base. Le projet a fait l'objet d'une analyse comparative multicritères visant à identifier les postes les plus émissifs. Suite à cette étude, une variante « Optimisée » a été retenue. 
Elle repose sur :
L’optimisation des procédés liés au poste 6, permettant d'éviter l'émission de 2,9 kt CO2 ;
Une modification technique sur le poste 4, divisant par deux son impact carbone (passage de 3,8 à 1,8 kt CO2) ;
Le basculement du poste 9 vers un bilan négatif (-1 kt CO2), transformant un poste neutre en levier d'évitement.
L'adoption du scénario optimisé permet d'afficher une performance environnementale supérieure à la variante de base sur la quasi-totalité des indicateurs. Les gains cumulés sur les postes 4, 6 et 9 représentent un évitement direct significatif par rapport à la conception initiale, tout en maintenant les bénéfices de séquestration/évitement déjà acquis sur les postes 11 et 12 (environ -8,4 kt CO2 cumulés).
Synthèse des gains (en kt CO2
	Poste
	Scénario BASE
	Scénario OPTIMISÉ
	Évitement net

	Poste 6
	37,6
	34,7
	- 2,9

	Poste 4
	3,8
	1,8
	- 2,0

	Poste 9
	0
	-1,0
	- 1,0


Total évitement spécifique : - 5,9 kt CO2
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc221641697]Qualité de l’air

[bookmark: _Hlk221265538]ME-10– Conception : Mesure d’Évitement relative à l’Éloignement de l’Implantation des Bâtiments Sensibles
La mesure vise à éviter les impacts potentiels du projet sur les bâtiments et usages sensibles, en intégrant dès la phase de conception un éloignement volontaire des implantations par rapport aux sources de nuisances et aux secteurs à contraintes environnementales.
L’éloignement consiste à installer les populations à distance des sources d’émissions, et particulièrement les populations vulnérables pour réduire autant que possible leur exposition aux polluants atmosphériques.
Les sources routières doivent faire l’objet d’une attention particulière, car elles représentent une part importante des émissions de polluants (en moyenne en France, plus de 55 % pour le dioxyde d’azote et entre 15 et 20 % pour les PM10 et PM2,5). 

Les mesures d’éloignement vis-à-vis des sources routières peuvent être mises en œuvre en imposant, par exemple, un retrait des constructions par rapport à la voie. Un foncier suffisant est alors nécessaire, mais le gain attendu, en termes d’exposition des personnes, peut rapidement se montrer important[footnoteRef:1]. Il est judicieux d’éloigner au maximum les zones de vie extérieure comme les jardins, les terrains de sports, les cours de récréation des rues émettrices de polluants.  [1:  ] 

Un autre levier est un éloignement vertical, en ne programmant pas de logements / lieux vulnérables en rez-de-chaussée ou étages bas ou encore en choisissant de réaliser des bâtiments avec rez-de-chaussée surélevés. 

Par ailleurs, l’efficacité de la mise en place d’un éloignement significatif par rapport aux axes routiers ainsi que la décroissance de la pollution en fonction des étages (cf. figures suivantes) sont mentionnées par Airparif[footnoteRef:2] :  [2:  https://www.airparif.asso.fr/airparif/faq#collapse44] 

« Au sein d’un même secteur géographique, les niveaux les plus élevés sont relevés à proximité immédiate des axes routiers. En effet, le long des routes, les polluants issus du trafic routier s’ajoutent à la pollution urbaine dite « de fond » que l’on respire dans l’ensemble de l’agglomération parisienne. Les niveaux décroissent très vite en s’éloignant de l’axe, en particulier dans les 10 premiers mètres. »
« Les niveaux de pollutions varient en fonction des étages. À proximité directe d’un axe routier, les niveaux de pollution sont les plus élevés au rez-de-chaussée, et diminuent lorsque l’on monte dans les étages. Cependant, la décroissance n'est pas linéaire entre les étages : la différence est importante entre le RDC et 1er étage, puis de moins en moins importante entre 1er et 2ème étage, etc. avec des niveaux qui s'homogénéisent au-delà d'un certain étage. » Une diminution de l’ordre de -20 % à -30 % peut être attendue entre les teneurs en RDC et au 2e étage dans le cas de bâtiment en bordure directe (à quelques mètres) d’axe routier. 


[bookmark: _Toc196935879][bookmark: _Toc216281852][bookmark: _Toc216370429][bookmark: _Toc221641918]Figure 6 : Décroissance de la pollution atmosphérique en fonction de la distance aux axes routiers (source infographie : Atmo Auvergne Rhône-Alpes)


[bookmark: _Toc196935880][bookmark: _Toc216281853][bookmark: _Toc216370430][bookmark: _Toc221641919]Figure 7 : Taux de décroissance de la pollution atmosphérique en fonction des étages (source infographie : Atmo Auvergne Rhône-Alpes)

[bookmark: _Hlk221265546]ME-11– Conception : Mesure d’évitement relative à l’adaptation de la morphologie urbaine
Lorsque les mesures d’éloignement ne peuvent être mises en place de manière satisfaisante (espace urbain trop contraint, peu de disponibilité foncière, etc.), il est possible d’agir sur la morphologie urbaine, l’objectif étant de modifier les conditions d’écoulement des masses d’air afin de, soit :
Favoriser la dispersion des polluants en prévoyant des espaces de circulation d’air entre les bâtiments et éviter l’accumulation de polluants, responsable de l’augmentation des concentrations.
Éviter la création de rues “canyons” (configurations propices à l’accumulation des polluants et à leur transfert dans les bâtiments).
Privilégier des linéaires bâtis discontinus.
Privilégier des hauteurs différenciées des constructions (construire en gradin dans le sens du vent avec des rues larges), réfléchir au positionnement des parkings.


[bookmark: _Toc196935881][bookmark: _Toc216281854][bookmark: _Toc216370431][bookmark: _Toc221641920]Figure 8 : Illustration des morphologies urbaines à éviter / privilégier (source infographie : Atmo Auvergne Rhône-Alpes)
Limiter la dispersion (utilisation d’obstacles tels que (écrans anti-bruit, écran végétaux, merlons, bâtiment écran, …), afin que les zones à enjeux ou vulnérables soient protégées des sources d’émission.

Les aménagements du territoire agissent non pas sur les émissions mais sur l’exposition des populations. Les activités polluantes mais également les aménagements générant un trafic important (centres commerciaux, pôles tertiaires, centres de loisirs…) seront installés de préférence loin des populations et des équipements accueillant un public vulnérable. 

Les espaces ouverts (nature en ville, parcs, jardins, voire espaces agricoles et naturels) constituent des espaces permettant la circulation de l’air et la dispersion des polluants contrairement à des bâtiments accolés les uns aux autres.
Ils peuvent aussi représenter un potentiel de fixation des polluants atmosphériques. L’impact sur la fixation ou la dispersion des polluants diffère selon les types de végétalisation et selon les espèces végétales et sont à considérer dans le choix des espèces :
Les toitures végétales captent les particules fines.
Les parcs et forêts urbains contribuent à la réduction des particules en suspension et autres polluants (dioxyde de soufre, dioxyde d’azote, …). Selon les travaux conduits au sein du Laboratoire Image‐Ville‐Environnement de l’Université de Strasbourg, la végétation permet une réduction des niveaux de concentrations de l’ordre de 0,4 % pour le NO2 et de 1 % pour les PM10.
La végétation en bordure de route capte une partie des émissions liées à la circulation routière.
Les alignements d’arbres ont une capacité de captation mais limitent la ventilation des rues et la dispersion des polluants (notamment dans les rues « canyons » et/ou si le ratio entre le volume des arbres et le volume total de la rue est trop élevé).
En revanche, certaines espèces sont émettrices de polluants (composés organiques volatils) ou allergisantes, cela est à prendre en considération dans le choix des espèces (le Réseau National de Surveillance Aérobiologique (RNSA) fournit un guide de la végétation en ville afin de planter en se prévenant des risques allergiques et permettre une reconnaissance des espèces allergisantes[footnoteRef:3]). [3:  http://www.vegetation-en-ville.org/ (site du RNSA)] 

[bookmark: _Hlk221265550]ME-12– Conception : Mesure d’évitement relative aux recommandations constructives sur les bâtiments et gestion du bâtiment au quotidien
Le recours aux mesures constructives peut être systématique, mais doit plutôt s’envisager comme intervenant en complément des autres mesures, ou lorsque celles-ci ne sont pas suffisantes pour réduire l’exposition à la pollution des populations ou encore impossibles à mettre en place. Elles visent essentiellement à limiter les transferts de polluants de l’extérieur vers l’intérieur.
Pour limiter la pénétration de la pollution provenant de l’extérieur dans les bâtiments, il est possible d’agir, par exemple, sur :
Le positionnement et l’implantation des ouvrants : dans la mesure du possible, il faut privilégier le positionnement des pièces de vie, soin, repos, comportant des ouvertures généralement plus larges sur cour, et les pièces de service (buanderie, salle de bain, cuisine) sur la façade côté voirie. Dans la pratique, ces recommandations sont complexes à mettre en œuvre, car elles peuvent aller à l’encontre de la RT2012 et de la RE2020 qui imposent de concevoir des bâtiments bioclimatiques, privilégiant les apports solaires.
Le positionnement des bouches de prise d’air neuf : les règles de l’art applicables aux installations de ventilation mécanique contrôlée du secteur résidentiel sont exposées dans le document technique unifié NF-DTU 68.3 qui fournit l’ensemble des règles de conception et de dimensionnement du système, ainsi que les prescriptions de mise en œuvre et d’exécution de l’installation. De manière générale, privilégier le positionnement des bouches de prise d’air neuf sur le côté le moins exposé des bâtiments, loin des bouches d’air vicié, de parkings ou de garages ou d’une cheminée.
La ventilation : mise en place d’une VMC (ventilation mécanique contrôlée) double flux comprenant une filtration de l’air entrant. Deux types de filtres sont généralement installés : un filtre gravimétrique, retenant les pollens et un filtre retenant les poussières fines (taux d’abattement allant jusqu’à 30 % selon les filtres). Ces filtres doivent être changés très régulièrement pour maintenir l’efficacité du système, 1 fois par an pour les pollens (après la saison pollinique) et 1 à 2 fois par an pour les particules fines. Cependant, en fonction de la performance des filtres et de la localisation géographique (à proximité immédiate de routes très circulées), ces derniers peuvent vite s’encrasser et doivent être changés à une fréquence plus élevée (tous les 2 à 3 mois). Au-delà du changement de filtre, une VMC double flux demande un entretien régulier pour éviter qu’elle ne s’encrasse et qu’elle ne perde en efficacité (nettoyage des bouches d’extraction, dépoussiérage des bouches de soufflage tous les trois mois, et entretien complet tous les trois ans par un professionnel). Les systèmes VMC double flux sont intrinsèquement très efficaces. Cependant la qualité des installations est encore trop souvent négligée et le changement des filtres peut s’avérer délicat, voire impossible.

Les actions recommandées à mettre en place pour s’adapter en fonction des risques peuvent être hiérarchisées de la sorte :
	Aléas climatique 
	Niveau d’importance 
	Actions recommandées 
	Intégrées au projet 

	Chaleurs 
Précipitations et inondations 
Feux de forêt 
	Très fort 
	Mettre en place des dispositifs de secours : permettre d’accueillir temporairement les occupants, mettre en place un plan de gestion de crise, installer une signalétique claire, etc. 
	Oui 
Les étages supérieurs peuvent faire offices d’espaces refuges en cas d’inondation. 
Respect des réglementations incendies pour protéger, évacue et alerter (SSI catégorie B). 

	Chaleurs 
Précipitations et inondations 
	Fort 
	Végétaliser les abords du bâtiment : bien choisir le lieu d’implantation, choix d’essences adaptées au climat, gestions écologiques, etc. 
	Oui 
25m d’espace libre par rapport à la ripisylve de l’Oudar pour préserver un corridor écologique. 
Multi strate végétale 
CBS : 35,2% 

	Chaleurs 
Précipitations et inondations 
	Fort 
	Désimperméabiliser les sols : favoriser la pleine terre, renaturation des sols, choisir des revêtements de sols semi-perméables, etc. 
	Oui 
Récupération des eaux pluviales pour les WC. 
32,6% de pleine terre 
Cours de récréation en béton désactivé 

	Précipitations et inondations 
Chaleurs 
	Fort 
	Restaurer un cours d’eau : création d’annexes submersives, supprimer les ouvrages en travers, etc. 
	Oui 
Des noues et bassins de pluie sont prévus au sein du lycée et de la gare routière. 
Les berges de l’Oudar sont protégées. 

	Chaleurs 
Précipitations et inondations 
	Fort 
	Créer une toiture végétalisée : extensive, semi intensive, intensive, pour améliorer le confort thermique et infiltrer une partie des eaux pluviales. 
	Oui 
Toitures végétalisées en substrat semi-intensif de 15 cm sur les toitures hautes et par un substrat intensif de 40 cm sur les ateliers 

	Chaleurs 
Précipitations et inondations 
	Fort 
	Orienter le bâtiment et les espaces : selon l’axe Nord/Sud permet de maximiser les apports solaires en hiver, installations de protections solaires sur les façades sud pour limiter le rayonnement en été. 
	Oui 
Le lycée est orienté Nord Sud. 
Des casquettes solaires sont prévues sur les façades sud. 
A l’ouest, des brises solaires fixes conçus selon la course du soleil sont prévus ainsi que des protections solaires mobiles et motorisées sur l’ensemble des baies. 
Un espace tampon est prévu en atrium. 

	Chaleurs 
	Fort 
	Limiter et adapter les parois vitrées 
	Oui 
La surface vitrée représente 22% de la SDP, ce qui est modérée. 

	Précipitations et inondations 
	Fort 
	Concentrer les équipements et activités essentiels aux étages supérieurs : protéger les équipements et les réseaux, utiliser le RDC comme zone tampon et déplacer les biens coûteux aux étages supérieurs. 
	Non 
Certains locaux essentiels au fonctionnement du site comme la chaufferie ou le transformateur sont situés en RDC, risquant d’être endommagés en cas de fortes précipitations ou inondations (ruissellement, remontée d’eau par le sol), bien que la commune ne soit pas concernée par un PPRn Inondation. 

	Précipitations et inondations 
Chaleurs 
	Fort 
	Favoriser l’autoconsommation électrique : réduire la dépendance du bâtiment en cas de crise. 
	Oui 
Production photovoltaïque en toiture haute. 

	Chaleurs 
	Fort 
	Améliorer l’isolation et l’inertie des parois opaques : privilégier l’isolation par l’extérieur, sélectionner des isolants performants, etc. 
	Oui 
Les murs du lycée seront conçus pour une isolation par l’extérieur. 
Performance accrue de l’enveloppe thermique : gain de 10% sur le Bbiomax 

	Chaleurs 
	Fort 
	Favoriser la ventilation à l’intérieur et à l’extérieur du bâtiment : favoriser une orientation des bâtiments en quinconce, permettre une ventilation naturelle au sein des locaux, etc. 
	Oui 
La forme du bâtiment orienté Nord/Sud permet de contrer les vents dominants à Gex qui sont orientés Nord-Est/Sud-Ouest, en limitant les effets d’angle et de couloirs. 
Des brasseurs d’airs sont prévus favorisant la ventilation naturelle au sein des locaux. 


Le projet s’inscrit dans une démarche environnementale ambitieuse et pragmatique, notamment autour des axes : 
Création d’un lieu de vie et de travail confortable sain, sur les aspects confort thermique en été et en hiver, de lumière naturelle, de qualité de l’air, etc. 
La conception d’espaces extérieurs respectueux du site préexistant, du cycle naturel de l’eau et de la biodiversité potentiellement présente sur le site. 


[bookmark: _Toc221641921]Figure 9 : Adaptation du bâtiment au changement climatique (Source : Guide des actions adaptatives au changement climatique, OID)
Le diagnostic de vulnérabilité obtenu avec l’aide de la plateforme R4RE et les différentes simulations réalisées ont permis de mettre en avant que le futur lycée de Gex ait été conçu pour s’adapter aux conséquences du changement climatique avec un certain nombre d’actions recommandées : 
1 : Une orientation bioclimatique du bâtiment selon un axe nord-sud afin d’optimiser les apports de chaleur en hiver. Les orientations principales sont Sud-Est / Nord-Ouest, qui limite les orientations plein Ouest et plein Est génératrices d’inconfort thermique (surchauffes) et visuel (éblouissement). 
2 : Les façades exposées au soleil, notamment au sud, sont équipées de dispositifs de protection solaire adaptés : casquettes pour bloquer le soleil d’été tout en laissant entrer la chaleur hivernale, brise-soleils verticaux fixes sur l’aile ouest en fonction de la course du soleil, et protections mobiles motorisées (stores intérieurs ou brise-soleils orientables) selon le niveau d’exposition des locaux. 
3 : Des toitures végétalisées, multi-strates, permettant de limiter la surchauffe en toiture et de collecter une partie des eaux pluviales. 
4 : Intégration de systèmes énergétiques performants grâce à l’installation de panneaux photovoltaïques, de CTA adiabatiques pour rafraichir les espaces intérieurs, de brasseurs d’airs, etc. qui permettent la qualité d’un confort thermique au sein du bâtiment. 
5 : Des espaces extérieurs conçu en cohérence avec une gestion intégrée des eaux pluviales dans le but de réduire les îlots de chaleur urbain et de préserver la biodiversité des lieux. 
6 : Un jardin de pluie en bas de pente pour récolter une partie des eaux de pluie par ruissellements et limiter le risque d’inondation. 
Le futur lycée de Gex a été conçu pour limiter sa vulnérabilité face aux vagues de chaleur et aux risques d’inondation. Toutefois, certains locaux essentiels au fonctionnement du site comme la chaufferie ou le transformateur sont situés en RDC, et risquent d’être endommagés en cas de fortes précipitations ou inondations (ruissellement, remontée d’eau par le sol).

[bookmark: _Toc221641698]En phase de travaux 
[bookmark: _Toc221641699]Milieu physique
[bookmark: _Hlk221265560]ME-01-Travaux : Mesure d'Évitement relative à la Gestion Strict de l'Emprise Temporaire, liée aux installations de chantier
Afin de prévenir toute dégradation irréversible durant la phase de chantier, des mesures de protection strictes sont appliquées à la bande de 25 mètres :
Le plan « État pendant chantier » illustre clairement qu'une bande de 21 mètres est formellement sanctuarisée et protégée contre l'occupation et la circulation des engins.
L'occupation temporaire, nécessaire à des aménagements techniques mineurs comme le talutage et l'installation de la clôture de chantier, est circonscrite à une frange minimale de 1 à 4 mètres. Cette occupation, bien que temporaire, fait l'objet d'une gestion rigoureuse pour éviter l'altération des sols et garantir la pleine restauration des 25 mètres à la livraison du projet.

La mesure d'évitement principale consiste en l'exclusion totale de toute construction définitive dans la bande des 25 mètres mesurée à partir du ruisseau de l’Oudar.
L’évolution de l’emprise du projet entre construction et définitive démontre la volonté des MOAs à mettre en place des mesures d’évitement afin de préserver la ripisylve.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc221641700]Milieu naturel

[bookmark: _Toc95921623][bookmark: _Toc215512101][bookmark: _Hlk221265566]ME-02-Travaux : Mesure d’évitement relative à l’adaptation du calendrier des travaux (Eviter les travaux crépusculaires et nocturne)
L’absence de travaux crépusculaires et nocturnes permettra d’éviter complètement le dérangement de la faune aux mœurs nocturnes (chiroptères, mammifères terrestres, avifaune nocturne). Cela réduira également le dérangement des espèces diurnes nichant ou trouvant refuge sur les zones de travaux ou à proximité (avifaune nicheuse, mammifères terrestres, reptiles).

Cette mesure permet également d’éviter la création de barrières aux déplacements locaux et la réduction du domaine vital des espèces nocturnes. En effet, le site d’étude est occupé notamment par des espèces de chiroptères à fort enjeu et lucifuges comme la Barbastelle d’Europe Barbastella barbastellus, le Grand murin Myotis myotis, le Murin de Bechstein Myotis bechsteinii ou encore la Noctule commune Nyctalus noctula. La faune terrestre nocturne, notamment ceux utilisant le corridor de l’Oudar peut également être perturbée par la réalisation de travaux nocturnes ou crépusculaire sur le périmètre d’étude.
Enfin, certains insectes étant attirés par les lumières artificielles, l’absence de travaux nocturnes permettra aussi d’éviter la perturbation des cortèges entomologiques nocturnes ainsi que la mortalité accidentelle de ceux-ci par épuisement autour des sources lumineuses ou par percussion avec les engins de chantier.

[bookmark: _Hlk221265571]ME-03- Travaux : Mesure d'Évitement relative à la Sanctuarisation des zones à enjeux écologiques 
Afin de minimiser les risques d'altération temporaire des zones écologiques, des mesures d'évitement sont appliquées durant la phase de travaux :
Une bande tampon de 21 mètres, à partir de l’Oudar et sa ripisylve reste sanctuarisée et protégée contre l'occupation du chantier (pour rappel, l’emprise définitive des bâtiments et des infrastructures (lycée, parking, gare routière) est systématiquement reculée au-delà de la limite réglementaire de 25 mètres de la ripisylve, en phase d’exploitation).
L'occupation temporaire (talutage, clôture de chantier) est circonscrite à une frange minimale de 1 à 4 mètres et fait l'objet d'une gestion stricte, dans le but d'éviter toute dégradation irréversible de la bande de protection ;
Le balisage des secteurs avant le démarrage de travaux sera réalisé par un écologue. Il s’agira alors de les délimiter à l’aide de piquets et de rubalise afin que le personnel de chantier puisse les identifier visuellement et qu’aucuns travaux, dépôt de matériau et de circulation d’engins ne soient faits au-delà de la limite définie.
Les engins et le personnel de chantier ne devront en aucun cas circuler au sein des milieux balisés pendant toute la durée des travaux.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 







[bookmark: _Toc215215272][bookmark: _Toc221641701]INCIDENCES ET MESURES DE RÉDUCTION ASSOCIÉES AU PROJET DES PHASES 1 & 2 DE GEX
[bookmark: _Toc215215273][bookmark: _Toc221641702]Milieu physique
[bookmark: _Toc181696790][bookmark: _Toc212797515][bookmark: _Toc215215282][bookmark: _Toc221641703]Géographie et Climat
L’aire d’étude est située en milieu péri-urbain à Gex.
La ville de Gex est localisée sur le versant oriental du Massif du Jura, à une altitude moyenne d'environ 600 mètres, et bénéficie d'une proximité immédiate avec la Suisse, dont elle est séparée par la crête du Jura.
Gex est soumise à un climat de type semi-continental et montagnard, fortement influencé par le Massif du Jura et la proximité du Lac Léman. Les hivers sont généralement froids et neigeux, avec d'importantes précipitations dues à l'effet de barrage du Jura sur les flux d'ouest. Les étés sont plutôt tempérés à chauds, avec parfois des orages. Les amplitudes thermiques saisonnières sont marquées. De plus, la ville est célèbre pour la Bise noire, un vent froid et sec qui souffle depuis le nord-est, notamment en période hivernale.

[bookmark: _Toc210805534][bookmark: _Toc210897517][bookmark: _Toc215215283][bookmark: _Toc221641704]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc210805535][bookmark: _Toc210897518][bookmark: _Toc215215284]Incidences du projet 
Risques accrus liés aux phénomènes climatiques extrêmes : Le chantier peut être vulnérable à des aléas climatiques intenses (fortes pluies, vents, canicules), qui peuvent ralentir les travaux et provoquer des dégradations, nécessitant une adaptation constante des mesures de gestion des risques climatiques.
[bookmark: _Toc210805536][bookmark: _Toc210897519][bookmark: _Toc215215285]Mesure de réduction 
[bookmark: _Toc210805537][bookmark: _Toc210805538]MR- 01 - Travaux : Mesures de réduction relative à Adaptation du Chantier aux Conditions Climatiques Extrêmes 
Afin de réduire les risques liés aux conditions météorologiques extrêmes pour la sécurité des travailleurs et l'environnement du site, des mesures d'organisation du chantier sont mises en place :
Un système de veille météorologique sera établi et maintenu tout au long du chantier afin d'anticiper la survenue d'événements climatiques exceptionnels (fortes pluies, vents violents, canicule ou grand froid) ;
En cas de forte chaleur, l'équipe d'encadrement veillera à l'application stricte des recommandations du Plan National Canicule et des directives du Ministère du Travail relatives à la protection des salariés sur les chantiers ;
Les travaux seront systématiquement suspendus et les équipements mis en sécurité en cas d'alerte ou de manifestation d'événements météorologiques extrêmes. Cette suspension vise à prévenir les accidents du travail et à éviter la dégradation des milieux naturels (ex. : ruissellement excessif et dispersion de polluants).
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes.
La Charte Chantiers Verts constitue un outil opérationnel de réduction des nuisances et des pollutions, permettant d’agir simultanément sur :
Limiter les risques sur la santé des salariés ;
Circonscrire les nuisances et risques causés aux riverains ;
La Charte Chantiers Verts constitue un outil opérationnel de réduction des nuisances et des pollutions, permettant d’agir simultanément sur :
les consommations de ressources;
les émissions polluantes;
les nuisances pour les riverains et les milieux naturels.

Cette « charte » fait partie des pièces contractuelles devant être intégrée au marché de travaux. Elle doit être remise à chaque intervenant sur le chantier et signée par chacun. En pratique, la garantie d’un « chantier vert » passe par différentes étapes :
En amont de l’opération, il s’agit de réaliser des d’études préalables et des actions de concertation afin d’évaluer l’impact du chantier sur l’environnement puis d’élaborer son programme. Le maître d’ouvrage fixe alors les objectifs environnementaux qui y sont liés.
L’insertion par le maître d’œuvre d’un projet répondant au programme et tenant compte des études préalables. Il définit les processus, les choix techniques et les matériaux permettant de tenir les objectifs définis, qu’il retranscrit dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), selon les modalités suivantes :
Gestion des déchets
tri à la source des déchets de chantier ;
valorisation maximale des matériaux (réemploi, recyclage) ;
évacuation vers des filières agréées, avec traçabilité.
Prévention des pollutions
stockage sécurisé des hydrocarbures, huiles et produits dangereux ;
dispositifs de rétention et kits antipollution disponibles sur site ;
interdiction de rejet de substances polluantes dans le milieu naturel et les réseaux non adaptés.
Réduction des nuisances
limitation des poussières (arrosage, bâchage des matériaux) ;
réduction des nuisances sonores (horaires adaptés, engins conformes, entretien régulier) ;
limitation de l’éclairage nocturne aux besoins stricts du chantier.
balisage des zones à préserver ;
interdiction de circulation hors emprise chantier.
Maîtrise des consommations
limitation du fonctionnement à vide des engins ;
utilisation d’équipements performants et entretenus ;
rationalisation des déplacements et des livraisons ;
sensibilisation du personnel aux enjeux environnementaux du site.
Coûts estimatifs
	Poste de dépense
	Nature du coût
	Estimation (Basse)
	Estimation (Haute)

	Tri et valorisation
	Logistique et taxes
	20 000 €
	45 000 €

	Protections et Kits
	Matériel et balisage
	5 000 €
	15 000 €

	Limitation nuisances
	Arrosage et acoustique
	10 000 €
	25 000 €

	TOTAL ESTIMÉ
	
	35 000 € HT
	90 000 € HT



MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;

[bookmark: _Toc210805539][bookmark: _Toc210897520][bookmark: _Toc215215286][bookmark: _Toc221641705]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc210805540][bookmark: _Toc210897521][bookmark: _Toc215215287]Incidences du projet 
Effet d’îlot de chaleur urbain : L’augmentation des surfaces imperméabilisées (routes, toitures, parkings) et la densification du bâti entraînent une élévation des températures locales en ville par rapport aux zones rurales avoisinantes. Cet effet d’îlot de chaleur amplifie les vagues de chaleur, notamment en été, affectant confort et santé des habitants.
Modification des dynamiques thermiques : La transformation des sols, la réduction des espaces verts, et la gestion des eaux de pluie modifient les échanges d’énergie et d’eau avec l’atmosphère. Cela peut influencer localement la pluviométrie, la vitesse du vent, et augmenter le risque d’inondation par ruissellement.
Augmentation des émissions de gaz à effet de serre : Les projets d’habitation favorisent souvent l’accroissement des déplacements motorisés (trajets domicile-travail, services, commerces), source majeure d’émissions de CO₂. Par ailleurs, la construction et l’exploitation des bâtiments consomment de l’énergie, contribuant au bilan carbone régional.
Impacts sur la qualité de l’air : Les densifications urbaines peuvent concentrer les émissions polluantes issues du trafic et des activités domestiques, contribuant à la dégradation de la qualité de l’air.

[bookmark: _Toc210805541][bookmark: _Toc210897522][bookmark: _Toc215215288]Mesure de réduction 
MR – 01 – Exploitation : Mesure de Réduction relative à la conception Thermique Performante
La mesure vise à réduire les consommations énergétiques, les émissions de gaz à effet de serre et les impacts environnementaux liés à l’exploitation du projet, par la mise en œuvre d’une conception thermique performante des bâtiments.
Le Lycée de Péroset adopte une Conception Thermique Performante qui dépasse les exigences réglementaires. Cette approche vise à minimiser la consommation énergétique du bâtiment et ses émissions de Gaz à Effet de Serre (GES).
L'application rigoureuse de ces principes garantit un bâtiment peu consommateur d'énergie pour le chauffage et le rafraîchissement, réduisant ainsi durablement les charges d'exploitation et l'impact carbone du projet.
Coût global inclus dans la conception du projet.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 
MR- 02 – Exploitation :  Mesure de réduction relative au Traitement des espaces verts et de la végétation / Lutte contre les phénomène d’ilots de chaleur urbain
Avec le réchauffement climatique, les vagues de chaleur devraient s'intensifier significativement en Europe dans les décennies à venir. 
La programmation inclut la création d’espaces verts, une mesure avec une double objectif :
aider à réguler la température dans les bâtiments en été : En effet, augmenter la couverture végétale au sol permet de rafraîchir plus efficacement les espaces. Cet effet de rafraîchissement est d’autant plus efficace si la surface végétalisée est importante et si la proportion d’arbres est élevée. 
casser l'effet de masse des constructions et de créer une transition douce entre l'artificialisation et le milieu naturel :
Mettre en place des haies, bosquets ou alignements d'arbres le long des limites de propriété, des voies d'accès ou des façades les plus visibles.
Ces écrans doivent être de plusieurs strates (arbres de haut jet, arbustes, et couvre-sol) pour maximiser l'effet de masquage visuel tout au long de l'année.
Sélection d'essences locales : Utiliser exclusivement des espèces végétales indigènes (locales) qui sont adaptées au climat, au sol et au paysage environnant. Cela garantit une meilleure résilience de la végétation et favorise la biodiversité locale (oiseaux, insectes, etc.).
La dimension végétale constitue un élément fort du projet : Toitures végétalisées, jardins adaptés au climat local, plantations d’arbres de hautes tiges et création d’un jardin pédagogique avec potager et verger. Un écran végétal discontinu dissimulera partiellement la gare routière tout en ouvrant des percées vers le paysage alpin. Ces aménagements renforcent l’insertion écologique du lycée et contribuent à créer des îlots de fraîcheur agréables pour les usagers.
Ainsi conçu, le lycée de Péroset cherche à conjuguer fonctionnalité éducative, intégration paysagère et exemplarité environnementale, tout en valorisant les qualités naturelles et visuelles de son site d’implantation.

[bookmark: _Toc210805543][bookmark: _Toc210897523][bookmark: _Toc215215289][bookmark: _Toc221641706]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Risques accrus liés aux phénomènes climatiques extrêmes
	Très faible 
MR-01-Travaux
MR-02-Travaux
MR-03-Travaux


	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Effet d’îlot de chaleur urbain
Augmentation des émissions de gaz à effet de serre
Impacts sur la qualité de l’air
	Faible 
MR-01-Exploitation
MR-02-Exploitation





[bookmark: _Toc181696796][bookmark: _Toc212797520][bookmark: _Toc215215290][bookmark: _Toc221641707][bookmark: _Toc212797521][bookmark: _Toc181696797][bookmark: _Toc212797522]Géologie, Contexte pédologique et Topographie
[bookmark: _Toc215215291][bookmark: _Toc221641708]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc215215292]Incidences du projet 
Topographie
La phase de travaux modifie ponctuellement la topographie via des stockages temporaires de matériaux et le creusement de fouilles, mais ces altérations sont transitoires avant la remise en état finale et le nivellement conforme au projet. 
Géologie 
Les incidences géologiques sont limitées à la phase de terrassement et de fondations, nécessitant une gestion rigoureuse des déblais et une surveillance des vibrations pour garantir la stabilité des structures voisines et des couches encaissantes. 
Pédologie 
Le chantier marque une rupture définitive pour la pédologie du site : le décapage de la terre végétale et le compactage par les engins entraînent une perte irréversible des fonctions biologiques du sol agricole. Les risques de pollutions accidentelles (hydrocarbures, produits de cure) sont ici plus sensibles, car ils touchent des horizons de sol jusqu'alors préservés, nécessitant une gestion stricte des terres excavées pour leur réutilisation éventuelle.  
[bookmark: _Toc215215293]Mesure de réduction 

MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).


MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;
MR – 04 – Travaux : Mesure de réduction relative au respect des préconisations techniques générales
Pour limiter les variations d’état hydrique des sols de fondation et donc les phénomènes de retrait-gonflement potentiels, les dispositions suivantes seront également retenues :
Installer les chantiers hors zone inondables (Les installations et aires de stockage ne doivent pas constituer des obstacles aux écoulements superficiels) ;
des dépôts d’hydrocarbures et produits chimiques : les stockages souterrains sont interdits. Les aires de stockages aériens de produits chimiques et/ou d’hydrocarbures liquides seront munies d’une enceinte de récupération d’un volume égal à 100% de la capacité du plus grand réservoir et à 50% de la capacité globale des réservoirs ;
Les parois des talus devront être obligatoirement protégées des intempéries par des bâches de protection bien amarrées. Une cunette devra être réalisée en crête de talus et au niveau de chaque banquette en pied de talus, afin d’évacuer les eaux de ruissellement et les arrivées d’eau dans les talus ;
Raccordement des réseaux avec des joints souples a la transition avec la construction, pour éviter les ruptures puis les fuites, l’infiltration ayant pour conséquence d’augmenter les mouvements.
D’une manière générale, une bonne gestion des eaux météoriques est nécessaire pendant le chantier, par fosses de collecte relies à des exutoires.
Coût de la mesure : Intégrer dans la conception du projet 


[bookmark: _Toc210805555]MR-05 – Travaux : Mesure de réduction relative à la gestion des déchets du chantier  
Les différents flux de déchets (Terres végétales, bois, déchets verts, déchets non dangereux non inertes, etc.) seront triés de manière sélective sur le chantier. 
Un plan de gestion des déchets du chantier de construction sera mis en place pour aider la maitrise d’ouvrage à anticiper les impacts du chantier et à contrôler et suivre la traçabilité de la destination de l’ensembles de matériaux destinés au recyclage ou à une réutilisation potentielle. 
Les zones éventuelles de dépôts provisoires de matériaux seront étudiées et négociées par le maître d’ouvrage dans le respect de la législation en vigueur dans le cadre des études techniques détaillées. La situation de ces dépôts provisoires sera, dans la mesure du possible, établie selon des principes de sélection des secteurs sans enjeux sanitaires, ayant une forte trame végétale en place et sans vue plongeante directe :
Les déchets de chantier seront évacués de manière régulière et la fréquence dépendra de la phase en cours, vers les installations suivantes :
Les déchets dangereux et les emballages ayant contenu des produits dangereux seront évacués en installation réglementée ;
Les emballages, sauf ceux ayant contenu des produits dangereux, devront obligatoirement être valorisés par l'entrepreneur (décret n° 94- 609 du 13 juillet 1994). Le mode de valorisation est laissé au choix de l'entrepreneur, selon des critères de coût ou autres ;
Les déchets ménagers et assimilés, non triés ou triés sur chantier mais non incinérables ou non recyclables seront évacués dans une ISDD. L'entrepreneur pourra également transporter ces déchets non triés à un centre de tri ;
Les déchets incinérables pourront être transportés par l'entrepreneur à une installation produisant de l'énergie ;
Les déchets valorisables pourront être transportés par l'entrepreneur à une installation de valorisation ou de recyclage. 
Réutiliser les volumes excavés des déchets inertes, sur Site, dans :
Remblaiement et Paysagement : Planifier la réutilisation des terres végétales pour le remblaiement et le paysagement du site après la construction du parc photovoltaïque.
Restauration Écologique : Utiliser les terres végétales pour la restauration écologique des zones perturbées, en favorisant la réhabilitation de la végétation native.

Evacuer les volumes excédentaire : Les volumes excédentaires sont évacués hors site dans des filières de traitement de déchets non dangereux, sur présentation d’un rapport d’analyse chimique, attestant de la non contamination des terres végétales.

MR-06– Travaux : Mesure de réduction relative à l’optimisation de la gestion et la préservation des terres végétales 

La gestion des terres végétales, quant à elle, est un enjeu crucial car cette couche superficielle est une ressource non renouvelable à l'échelle humaine, abritant la biodiversité du sol et le stock de semences.
Cette mesure de réduction vise :
Préserver la fertilité agronomique et biologique des sols ;
Assurer le réemploi local des terres pour limiter les flux de transport et l'apport de matériaux extérieurs ;
Favoriser la recolonisation végétale après travaux en utilisant le potentiel semencier d'origine.
Le mélange des horizons de sol est la principale cause de perte de qualité. Le décapage doit être strictement différencié :
Décapage de la terre végétale (Horizon A) : Généralement les 20 à 30 premiers centimètres. Riche en matière organique.
Décapage du sol stérile (Horizon B) : Couche minérale sous-jacente.
Interdiction de décaper par temps de pluie pour éviter le compactage et la déstructuration du sol.
Le stockage doit garantir la survie des micro-organismes aérobies :
Les merlons de terre végétale ne doivent pas dépasser 2 mètres de haut pour éviter l'asphyxie (anoxie) du cœur du stock.
Les pentes des merlons doivent être douces (environ 3/2) pour limiter l'érosion.
Si le stockage dure plus de 6 mois, un semis de couverture (mélange de légumineuses et graminées) est nécessaire pour stabiliser le tas et limiter le développement d'espèces invasives.
Réutiliser les volumes excavés de terres végétales, sur Site, dans :
Avant la repose de la terre végétale, le fond de forme (sol en place) doit être scarifié pour assurer la continuité hydrique.
La terre est étalée sur une épaisseur constante, sans passage d'engins lourds sur la terre fraîchement déposée pour éviter le compactage.
Coûts estimatifs
	Poste de dépense
	Fourchette de prix (HT)

	Décapage sélectif
	3 € à 6 €

	Mise en merlon (stockage)
	2 € à 4 €

	Entretien (Semis de couverture)
	0,50 € à 1,50 €

	Reprise et régalage
	4 € à 8 €

	Suivi pédologique / écologue
	800 € à 1 500 € / jour
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Topographie
Le paysage naturel est remplacé par une topographie artificielle composée de plateformes horizontales. Cette modification structure durablement le nouveau mode d'écoulement des eaux de surface, qui doit être compensé par des ouvrages de rétention pour ne pas saturer les points bas du bassin versant.

Géologie
L’incidence géologique en exploitation est considérée comme nulle. Une fois les fondations en place et les structures stabilisées, le projet n'exerce plus d'influence sur les couches géologiques profondes, sous réserve d'une gestion rigoureuse de l'infiltration des eaux pluviales pour prévenir tout affouillement ou instabilité du sous-sol. 
Pédologie
L’imperméabilisation durable des terres agricoles entraîne la perte définitive des fonctions biologiques du sol (stockage de carbone, infiltration naturelle, biodiversité tellurique). Le risque résiduel de pollution est limité aux eaux de ruissellement du parking, nécessitant un traitement avant rejet ou infiltration. 


Aucune incidence n’est attendue en phase d’exploitation.
[bookmark: _Toc215215296]Mesure de réduction 
MR – 03– Exploitation : Mesure de réduction relative au respect des règles constructives intrinsèques à la conception technique des constructions 
[bookmark: _Toc215215297]La conception des constructions intègre le strict respect des règles constructives en vigueur, notamment les normes techniques, réglementations parasismiques, exigences thermiques et environnementales applicables au projet. Cette mesure vise à réduire les risques de désordres structurels, de non-conformité réglementaire et d’impacts environnementaux indirects, en garantissant une adaptation optimale des ouvrages aux contraintes du site et aux usages prévus.
Aussi, l'implantation d'un établisssement recevant du public (ERP) dans le secteur de Péroset à Gex nécessite une prise en compte rigoureuse des contraintes géologiques et hydrauliques spécifiques au pied du massif du Jura. Aussi, la conception du projet repose sur une approche de résilience structurelle, garantissant une insertion durable dans son environnement immédiat. 
En premier lieu, la sécurité des constructions est assurée par une adaptation rigoureuse aux contraintes physiques locales : les préconisations des études géotechniques (missions G1 et G2 future) dictent le dimensionnement des fondations pour prévenir les risques de retrait-gonflement des argiles et étude hydraulique et risques d’inondation.
Enfin, l'application stricte des normes Eurocode 8 garantira la stabilité parasismique de l'établissement (zone de sismicité 3).
Cette approche préventive sécurise non seulement les usagers mais limite également l'empreinte environnementale liée à d'éventuels travaux de confortement ultérieurs.
Coûts estimatifs : Les coûts sont inclus dans la conception du projet
[bookmark: _Toc221641710]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Risques accrus liés aux phénomènes climatiques extrêmes
	Modérée
MR-02-Travaux 
MR-03-Travaux
MR-04-Travaux
MR-05-Travaux
MR-06-Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Effet d’îlot de chaleur urbain
Augmentation des émissions de gaz à effet de serre
Impacts sur la qualité de l’air
	Très faible 
MR-03-Exploitation




[bookmark: _Toc181696798][bookmark: _Toc212797523][bookmark: _Toc215215298][bookmark: _Toc221641711]Réseau hydrographique
Pour les eaux superficielles
Le site du projet est à proximité immédiate de l’Oudar sans l’intercepter. 
L'analyse environnementale du site révèle une sensibilité hydrologique marquée par la présence de deux entités recensées à l'inventaire des zones humides. Le projet s'inscrit directement au droit de la zone humide 01IZH0819 (L’Oudar 02), ce qui implique un enjeu majeur d'évitement ou de compensation pour toute altération fonctionnelle de ce milieu. Par ailleurs, la zone humide 01IZH0818 (L’Oudar 01), bien que située en périphérie immédiate à environ 75 mètres de l'emprise, nécessite la mise en place de mesures de protection rigoureuses afin de prévenir tout impact indirect, notamment par ruissellement ou modification des écoulements de surface lors des phases de chantier et d'exploitation.
Pour les zones humides
Le projet prévoit une emprise totale d’environ 1 600 m² sur une zone humide recensée par la DREAL réparties en environ 200 m² pour le projet de lycée et ses annexes, environ 400 m² pour le projet de gare routière et environ 1 000 m² pour le projet d’équipements scolaires et parascolaires, soit 0,16 ha.
Pour les eaux souterraines
Le site du projet est concerné par la Domaine sédimentaire du Genevois et du Pays de Gex (formations graveleuses sur molasse et/ou moraines peu perméables) FRDG517. Le projet se situe hors du sillon aquifère référencé et ne présente pas de nappe phréatique continue, mais plutôt des circulations d’eau souterraines hétérogènes.
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[bookmark: _Toc215215301]Pour les masses d’eaux superficielles
Incidences notables sur le sens des écoulement superficiels, causés essentiellement par les travaux de terrassement ;
L'étanchéité et l'imperméabilisation des fondations et des dalles sont essentielles. 
Pour les zones humides
Les investigations pédologiques menées afin d’identifier la présence éventuelle de zones humides ont démontré l’absence de zones humides au sein du secteur de Péroset. En conséquence, le projet n’engendre aucune incidence sur ce type de milieu.
Pour les masses d’eau souterraines 
Le niveau de la nappe se situe à des profondeurs qui varient de 5 m à 12 mètres. Ainsi, les travaux de fondations des différents aménagements, en particulier les sous-sols et les fondations ne risquent d’interférer avec la nappe et de modifier ses écoulements pendant le les travaux du chantier.
Risque de pollution par déversements accidentels ;
La fluctuation de la nappe peut exposer les fondations à des cycles hydriques, augmentant potentiellement les phénomènes de retraits/gonflement des argiles ;
 Ouvrages enterrés (notamment les sous-sols et le bassin de rétention)
[bookmark: _Toc215215302]Mesure de réduction 

MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).

MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site.

MR-07– Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de dispositifs d’assainissement provisoires 
Afin de réduire les émissions de matières en suspension produites par les ruissellements sur les sols terrassés, il convient de mettre en place des dispositifs de rétention provisoires de type ballots de paille à l’entrée de chaque ouvrage de rétention (et éventuellement le long des fossés temporaires). Ces obstacles relativement filtrants permettent de freiner les écoulements, favorisant ainsi la décantation des eaux. De plus, ils permettent de piéger les éventuels polluants accidentellement déversés par les engins de chantier. 
Dès lors que ces dispositifs provisoires montreront des signes d’envasement ou des traces de pollution, ceux-ci seront changés et évacués hors du site vers une filière adaptée à leur traitement (incinération ou décharge). 
En fin de travaux, l’ensemble des ouvrages et du réseau fera l’objet d’un nettoyage ou d’un curage pour assurer une mise en service avec une capacité optimale de l’assainissement pluvial. 
Par ailleurs, les dispositions suivantes seront prises, pendant toute la durée des travaux : 
enlèvement des emballages usagés ; 
engins en bon état et régulièrement entretenus ; 
zones de stockage des lubrifiants et hydrocarbures étanches et confinées avec recueil des eaux dans un bassin ou un bac ; 
en cas de fuite de fuel, d’huile ou de déversement polluant, les terres souillées seront enlevées immédiatement et évacuées ; 
les vidanges, nettoyages, entretiens et ravitaillements des engins seront impérativement réalisés sur des emplacements aménagés à cet effet. 
des produits absorbants seront mis à la disposition du personnel lors du chantier. 
MR- 08– Travaux : Mesure de réduction « technique » / Mesures de lutte contre les pollutions
La maitrise d’ouvrage s’engage à prendre des dispositions particulières dans le but de sensibiliser les entreprises, en fixent les modalités : 
En cas de déversement accidentel, la mesure suivante sera prise : La réponse à un déversement accidentel est immédiate et adaptée au liquide répandu, puis contenu avec le bon absorbant et selon la bonne méthode. Une grande quantité de produits existe pour absorber les produits accidentellement déversés. Il peut s’agir de feuilles de microfibres ou de poudres absorbantes. 
Si malgré toutes les précautions prises, des liquides polluants étaient accidentellement déversés sur le sol, le personnel a pour consigne : 
de circonscrire immédiatement la pollution par épandage de produits absorbants et/ou raclage du sol en surface ; 
d’évacuer les matériaux pollués vers des sites de traitement agrées conformément à l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994. 
Afin de prévenir toute pollution par les Matières En Suspension, les eaux de lavage des engins ainsi que les eaux de ruissellement seront contenues et traitées dans une benne à laitance. 
Le lieu de stockage des engins et du matériel sera sur des zones adaptées et étanchéifiées. 
On veillera à ce que le matériel utilisé soit en bon état de marche et ne présente pas de fuite d’huile ou d’hydrocarbure. L’entretien des engins sera réalisé autant que possible dans les ateliers spécialisés des entreprises et non sur le site. 
L’approvisionnement en carburant se fera à partir de l’extérieur. 
Les engins seront équipés de kit anti-pollution. L’entretien et l’approvisionnement en carburant sera fait directement sur la partie recouverte d’enrobée actuelle, 
Aucun stockage de carburant (Hydrocarbures) en dehors des zones enrobées du site, 
Le gros entretien des engins et leur lavage seront réalisés en dehors du site. 
Les flexibles hydrauliques des engins seront vérifiés et périodiquement changés. 
Un poste de lavage de roues ou des équipements de nettoyage des pneus seront installés au point de sortie unique du chantier.

Des stocks de matériaux absorbants (0/4 ou poudre absorbante) seront présents sur le site, ainsi qu’un kit de dépollution.
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Imperméabilisation des sols 
L’incidence sur le plan quantitatif est principalement causée par les apports supplémentaires de ruissellements dus à l’imperméabilisation d’une partie des surfaces aménagées. La substitution des surfaces actuellement agricoles par des surfaces imperméabilisées, même partiellement, accroît la sensibilité du milieu récepteur aux précipitations intenses et de courte durée (type orage par exemple) qui se traduit généralement par des afflux d’eau soudains, donnant des débits importants mais observés pendant peu de temps. 
Ces débits sont fonction des superficies imperméabilisées et des coefficients de ruissellement retenus pour chaque type de surface. 
La répartition globale des surfaces aménagées et collectées dans le cadre du projet (d’après les informations transmises par les responsables du projet), sont présentés dans le tableau ci-dessous :
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[bookmark: _Toc221641955]Tableau 1 : Répartition des surfaces du projet
Débit généré par le projet d’aménagement
L’imperméabilisation des surfaces de l’aire d’étude augmente fortement les débits de pointe générés par le projet. 
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[bookmark: _Toc221641956]Tableau 2 : Débits générés par le projet d'aménagement
Modification de l’écoulement des eaux pluviales
Les écoulements sont diffus sur l’ensemble de la surface du projet ainsi que son bassin versant amont avec un sens général nord-ouest - sud-est. La limite avale hydraulique du site d’étude est un fossé présent le long de la route départementale RD15H qui se dirige les eaux du projet et de son bassin versant amont dans la masse d’eau superficielle de l’Oudar.

[bookmark: _Toc215215307]Aspect quantitatif 
Hormis le risque de pollution accidentelle liée à la circulation des véhicules, l’incidence sur la qualité des eaux pluviales sera représentée essentiellement par la pollution chronique. Cette pollution résulte généralement de l’accumulation des déchets et polluants sur les surfaces imperméabilisées qui sont entraînés par lessivage lors des pluies.
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[bookmark: _Toc221641957]Tableau 3 : Pollution attendue dans le cadre du projet et seuils réglementaires relatifs à l’objectif de « bonne qualité des eaux » (référencés 1b) attendu à l’horizon 2015

Ainsi, en tenant compte des rendements attendus par la décantation, les rejets de l’ensemble des sous-projets sont dans les gammes de concentrations fixées comme objectif de qualité (objectif national 1b pour la qualité des eaux superficielles).
[bookmark: _Toc215215308]Usages des eaux superficielles 
Au regard des usages précédemment décrits, les incidences qualitatives et quantitatives du projet ne sont pas d’ordre à engendrer de modification des usages des eaux superficielles en aval du point de rejet.
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[bookmark: _Toc215215310]Modification de l’impluvium 
De manière générale, l’imperméabilisation même partielle des surfaces entraîne théoriquement une réduction de l’impluvium des eaux souterraines qui induit une baisse de l’alimentation des aquifères. Toutefois, compte tenu de la gestion des eaux pluviales par infiltration partielle et de l’absence d’aquifère au droit du site, l’incidence quantitative sur l’impluvium des eaux souterraines au droit du projet est considérée comme négligeable. 
[bookmark: _Toc215215311]Modification de la ressource aquifère 
Le projet ne prévoit pas de prélèvement d’eau souterraine, ni de rejet susceptible de modifier de façon significative l’état de la ressource aquifère. 
De ce fait, l’incidence quantitative du projet sur les écoulements souterrains en tant que ressource aquifère sera négligeable. 
[bookmark: _Toc215215312]Aspect qualitatif 
Les risques potentiels de déversement accidentel de substances chimiques polluantes (hydrocarbures, huiles…) sont inhérents à tout chantier. Dès lors, une diffusion de cette pollution accidentelle vers les eaux souterraines est envisageable. 
De plus, compte tenu des valeurs calculées de masses polluantes et des rendements attendus par décantation (cf. chapitre IV-2.2 Aspect qualitatif/pollution chronique ci-dessus) le projet n’aura pas d’incidence qualitative sur la ressource en eaux souterraines. 
En phase exploitation, le lycée ne représente pas une source de pollution évidente, le risque de pollution chronique des eaux souterraines est donc considéré comme faible. 
[bookmark: _Toc215215313]Usages des eaux souterraines 
Au regard des usages précédemment décrits, les incidences qualitatives et quantitatives du projet ne sont pas d’ordre à engendrer de modification des usages des eaux souterraines en aval du projet.
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MR-04– Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de systèmes d’assainissement et de gestion des eaux pluviales 
D’après les informations à notre disposition, il n’est pas attendu de nappe à proprement parler à faible profondeur au droit du site mais plutôt des circulations d’eau s’établissant selon des chenaux d’écoulement préférentiel. Les données in-situ révèlent des perméabilités très hétérogènes (très faibles à fortes). Il est ainsi déconseillé la mise en place d’une gestion des eaux pluviales par infiltration. 
Conformément à la réglementation du zonage d’assainissement des eaux pluviales des Pays de Gex, concernant une zone d’étude défavorable à une gestion par infiltration : 
Le volume utile total de rétention, nécessaire à l’opération, est égal à la somme : 
Pour les pluies moyennes à fortes : un volume de rétention, avec rejet à débit de fuite régulé vers un exutoire existant, calculé sur la base du ratio de 40 L/m² de surface imperméabilisée ; 
Pour les pluies faibles : un volume de rétention se vidangeant par infiltration, calculé sur la base du ratio de 15 L/m² de surface imperméabilisée ; 
Le débit de fuite régulé vers un exutoire existant est égal au ratio de 13 L/s/ha de surface active de l’opération. 
Sans réglementation spécifique, le temps de vidange maximal du volume se vidangeant par infiltration est défini à 48h. 
D’après les réglementations en vigueur (PLUiH et DDT01), le débit de fuite total des ouvrages de gestion des eaux pluviales est égal au débit de fuite le plus contraignant (le plus faible) des différentes réglementations à respecter. Il est donc pris égal au ratio de 13 L/s/ha de surface active, soit des débits de fuite de : 
d’environ 24 L/s pour une surface active de 18 436 m² pour le sous-projet de lycée et de ses annexes ; 
d’environ 7 L/s pour une surface active de 5 228 m² pour le sous-projet de gare routière ; 
d’environ 5,5 L/s pour une surface active de 4 045 m² pour le sous-projet de parking ; 
d’environ 7,5 L/s pour une surface active de 5 695 m² pour le sous-projet d’équipements scolaires et parascolaires. 

Sur la base des éléments transmis ainsi que du contexte géologique et hydrogéologique, il est envisagé la création d’ouvrages de gestion des eaux pluviales non étanches répartis par sous-bassins versants par sous-projet. 
Ces ouvrages possèdent un unique exutoire en limite sud du projet vers un réseau d’assainissement des eaux pluviales se jetant par la suite dans la masse d’eau superficielle du ruisseau de l’Oudar.
Résultats
Les débits de fuite de gestion des eaux pluviales retenus dans le cadre des sous-projets sont de : 
Environ 24 L/s pour le sous-projet de lycée et de ses annexes ; 
Environ 7 L/s pour le projet de gare routière ; 
Environ 5,5 L/s pour le sous-projet de parking ; 
Environ 7,5 L/s pour le sous-projet d’équipements scolaires et parascolaires. 

Prédimensionnement de la surverse
Afin de pallier un événement pluviométrique exceptionnel (jusqu’à une occurrence centennale selon les recommandations de la DDT01), les ouvrages de gestion des eaux pluviales devront être équipés d’une surverse vers un exutoire superficiel ou à défaut vers une zone d’étalement des eaux sans préjudice pour les personnes et les biens. 
Le débit des surverses est égal au débit de pointe centennal auquel est retranché le débit de pointe trentennal et le débit de fuite. 
Le débit des surverses est présenté dans le tableau suivant :
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[bookmark: _Toc221641958]Tableau 4 : Prédimensionnement des surverses
Ainsi, les surverses pourront correspondre, a minima, à une canalisation PVC de diamètre 300 mm pour le sous-projet d’équipements scolaires et parascolaires, 500 mm pour les sous-projets de lycée et ses annexes et de gare routière et 800 mm pour le projet d’équipements scolaires et parascolaires (pente de 2 %). 
Ces prédimensionnements constituent une ébauche ; ils devront être repris en phase de conception par un bureau d’étude spécialisé, une fois les fils d’eau définis précisément.

MR-05 – Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de système de gestion qualitative des eaux de ruissellement 

La mise en place d’un ouvrage de rétention permettra une décantation des matières en suspension et un bon abattement des éléments potentiellement polluants. En effet, il est important de noter que la plupart des paramètres de pollution ont un lien direct avec les M.E.S. qui leurs servent de « support ». Ainsi, l’abattement du taux de M.E.S. peut induire une diminution considérable de la pollution des eaux de pluie et de ruissellement, comme le montre le tableau suivant :
[image: ]
[bookmark: _Toc221641959]Tableau 5 : Part de la pollution fixée sur les particules en % de la pollution totale particulaire et solide d’après Bahoc A., Mouchel J.M. et al., 1992
A partir des rendements admis, la décantation dans l’ouvrage de rétention mis en place dans le cadre du projet pour une durée minimum de 4 heures devrait permettre d’atteindre les rendements suivants :
[image: ]
[bookmark: _Toc221641960]Tableau 6 : Abattements de la pollution attendus suite à la décantation de 4h
En tenant compte des rendements attendus par décantation, les charges polluantes restantes sont donc évaluées à :
[image: ]

Les valeurs obtenues dans le tableau précédent sont à comparer aux seuils relatifs à l’objectif de « bonne qualité des eaux » (référencé 1b) à atteindre en 2015, 2021 ou 2027 pour tous les cours d’eau :
[image: ]
[bookmark: _Toc221641961]Tableau 7 : Objectifs des seuils à atteindre
En tenant compte des rendements attendus par décantation, les rejets de l’opération seront inférieurs aux seuils de l’objectif de qualité fixé (objectif national 1b pour la qualité des eaux superficielles) pour l’ensemble des paramètres. Ainsi, aucun dispositif de traitement complémentaire des EP n’est à prévoir. 
Toutefois, afin de limiter le risque de pollution accidentelle, une cloison siphoïde sera mise en place dans le bassin de rétention afin de piéger les éventuels flottants. En aval de l’ouvrage de rétention, une vanne manuelle sera mise en place sur la canalisation d’évacuation. Elle permettra le piégeage d’une éventuelle pollution accidentelle, dans l’attente d’une intervention pour l’évacuation du polluant vers une filière d’élimination adaptée. L’ensemble des ouvrages EP affectés fera ensuite l’objet d’un nettoyage, avant remise en service. 
La surverse des ouvrages sera également munie d’un système de siphon pour éviter le rejet intempestif de flottant ou de produit surnageant, vers le milieu récepteur.

[bookmark: _Toc215215316][bookmark: _Toc221641714]Synthèse des incidences et mesures associées au réseau hydrographique

	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Compte tenu de la pente naturelle du Pays de Gex, le ruissellement peut être rapide. Les terrassements peuvent entraîner une turbidité importante vers les fossés de collecte rejoignant l'Oudar ;
Risque de pollution accidentelle par les hydrocarbures (engins), les matières en suspension (MES) liées aux terrassements et les eaux de lavage ;
Risque d'infiltration de polluants accidentels lors des travaux de fondations.
	Modérée
MR-02-Travaux 
MR-03-Travaux
MR-07-Travaux 
MR-08-Travaux


	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Eaux superficielles
Augmentation des surfaces imperméabilisées ;
Le risque de ruissellement est accru lors d'épisodes de pluies intenses ou de fonte des neiges. Sans régulation, cela peut saturer les réseaux locaux et éroder les berges des cours d'eau en aval.
Zones humides
Aucun impact
Eaux souterraines
Au regard des usages précédemment décrits, les incidences qualitatives et quantitatives du projet ne sont pas d’ordre à engendrer de modification des usages des eaux souterraines en aval du projet.
	Faible 
MR-04-Exploitation
MR-05-Exploitation 











[bookmark: _Toc215215317][bookmark: _Toc221641715]
Milieu naturel
[bookmark: _Toc65923664][bookmark: _Toc96010834][bookmark: _Toc215512087][bookmark: _Toc221641716]Effets potentiels du projet
Les impacts des projets d’aménagements prévus peuvent survenir lors de la période de travaux, liés par exemple à l’utilisation d’engins de chantiers, au défrichement ou encore aux zones de dépôts des matériaux. Mais d’autres impacts peuvent également apparaître à partir de l’exploitation de ces aménagements, comme par exemple un dérangement lié à l’augmentation de la fréquentation humaine, des perturbations lumineuses, la dégradation d’habitats, etc.
La définition des impacts et de leurs niveaux pour les différents groupes inventoriés permettra par la suite de définir des mesures d’évitement et de réduction afin de ramener ces impacts à un niveau non significatif.
Dans le cas où des impacts résiduels significatifs subsisteraient, des mesures de compensation seront proposées.
Enfin, des mesures de suivi et d’accompagnement permettront d’accompagner le projet mais pourront également apporter un impact positif à terme pour certaines espèces ou certains habitats.
[bookmark: _Toc65923665][bookmark: _Toc96010835][bookmark: _Toc215512088][bookmark: _Toc221641717]Habitat et flore
Sur le périmètre d’étude en général, les travaux peuvent potentiellement avoir plusieurs impacts significatifs sur les habitats et les espèces floristiques :
destruction/altération d’habitats d’espèce remarquable (voir chapitres suivants) ;
propagation d’espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE).

Ces impacts bruts sont généralement liés à la nature même des travaux (terrassement, apports/déplacements de matériaux), au défrichement, au stockage des matériaux et des engins de chantier ainsi qu’à leur utilisation, à la divagation des personnes, à l’augmentation de la fréquentation du site ou encore à des pollutions accidentelles.

En phase d’exploitation des aménagements créés dans ces zones, des impacts potentiellement significatifs sont également à prévoir dont l’altération d’habitats et d’habitats d’espèce en raison des possibles dégradations liées aux activités humaines (pollutions, piétinements, etc.). Cet impact potentiel concerne tous les habitats remarquables et les espèces qu’ils abritent.
[bookmark: _Toc215512089][bookmark: _Toc221641718]Zones humides
Bien qu’un habitat identifié sur le site soit classé comme habitat humide d’après l’annexe II table B de l’arrêté préfectoral du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides : G1.21 Forêts riveraines à Fraxinus et Alnus, sur sols inondés par les crues mais drainés aux basses eaux, ni la végétation présente, ni les analyses de sol ne témoignent d’une quelconque potentialité concernant les zones humides sur le périmètre d’étude.

Aucun impact brut n’est à prévoir en phase travaux ou d’exploitation toutefois il faudra être vigilant pour ne pas impacter l’Oudar au contact immédiat du site notamment via le dépôt de matériaux ou des pollutions accidentelles.
[bookmark: _Toc96010836][bookmark: _Toc215512090][bookmark: _Toc221641719]Avifaune
Sur le périmètre d’étude, les travaux peuvent potentiellement avoir plusieurs impacts significatifs sur l’avifaune :
risque de mortalité d’individus volants et non volants,
destruction et/ou altération d’habitats d’espèces,
dérangement et/ou perturbation des espèces,
altération des corridors de déplacement et des axes de migration,
réduction du domaine vital des espèces.

Rappelons que les espèces remarquables ont été observées en période de nidification et en période de migration. De plus, le Bassin Genevois et la Haute Chaîne du Jura sont connus pour être un secteur particulièrement important pour la migration de l’avifaune. Un point de vigilance sera porté à ce que le projet n’impacte par ces couloirs de migration de manière significative qui permettent la migration de plusieurs milliers d’oiseaux chaque année.
En période hivernale, seules des espèces communes ont été inventoriées.

Les impacts bruts sur ce groupe taxonomique peuvent être principalement liés au défrichement, à la circulation des engins de chantier, à l’augmentation de la fréquentation du site, à des travaux nocturnes ou encore à des pollutions accidentelles. Ces perturbations induisent un risque de mortalité d’individus, de dérangement, d’altération et de destruction de milieux de repos, d’alimentation ou de reproduction, de réduction du domaine vital d’espèces.

En phase d’exploitation les impacts potentiellement significatifs sont également à prévoir sur les oiseaux mais seulement sur le cortège des espèces communes et protégées :
altération d’habitats d’espèces liée aux possibles dégradations dues aux activités anthropiques (déchets, piétinements, etc.), 
dérangement, altération des corridors de déplacement et réduction du domaine vital liés à l’augmentation de la fréquentation humaine ou à des activités bruyantes,
risque de mortalité d’individus lié à la circulation de véhicules et à l’entretien des espaces verts,
coupure de corridors de déplacements locaux et de migration par une augmentation de la pollution lumineuse,
réduction du domaine vital, résultant de possibles dérangements, d’altération d’habitats et de coupures de corridors.
[bookmark: _Toc96010837][bookmark: _Toc215512091][bookmark: _Toc221641720]Reptiles
Sur le périmètre d’étude, les travaux peuvent avoir des impacts directs, temporaires et permanents sur les reptiles : 
destruction et/ou altération d’habitats,
dérangement et/ou perturbation,
altération des corridors de déplacement,
réduction du domaine vital des espèces.

Les travaux vont occasionner du bruit et des vibrations pouvant faire fuir les reptiles notamment les serpents. Les espèces sont assez mobiles et relativement résilientes. Les travaux de terrassement augmentent le risque de destruction d’individus.

En phase d’exploitation, des impacts sont également à prévoir :
dérangement et/ou perturbation d’individus liés à l’augmentation de la fréquentation humaine.
destruction/altération d'habitats potentiels de reproduction
altération des corridors de déplacement



[bookmark: _Toc96010838][bookmark: _Toc215512092][bookmark: _Toc221641721]Amphibiens
Sur la zone d’étude, aucune zone favorable à la reproduction des amphibiens n’a été observée. De plus, aucun amphibien n’a été observé.
L’hivernage et le transit d’espèces ne sont pas à exclure dans les milieux étudiés mais n’ont pas été confirmés lors de cette étude.

Aucun impact brut n’est à prévoir sur ce groupe en phase de travaux et d’exploitation, toutefois on veillera à éviter les zones d’habitats potentiels : cours d’eau de l’Oudar et sa ripisylve.
[bookmark: _Toc96010839][bookmark: _Toc215512093][bookmark: _Toc221641722]Mammifères terrestres
Les mammifères terrestres, notamment l’Ecureuil roux Sciurus vulgaris, seule espèce remarquable inventoriée, pourront, eux aussi, être touchés de manière significative par le projet, notamment lors de la phase de travaux où les impacts peuvent être multiples : 
risque de mortalité d’individus,
destruction et/ou altération d’habitats d’espèces,
dérangement et/ou perturbation des espèces,
altération ou coupure des corridors de déplacement,
réduction du domaine vital des espèces.

Les impacts bruts sur ce groupe peuvent être principalement liés au défrichement, au terrassement, au stockage des matériaux et des engins de chantier ainsi qu’à leur utilisation, à l’augmentation de la fréquentation du site, à des travaux nocturnes ou encore à des pollutions accidentelles.
En phase d’exploitation, le projet peut aussi avoir des impacts potentiellement significatifs notamment sur :
l’altération d’habitats d’espèces suite à de possibles dégradations liées aux activités humaines (piétinements, déchets, projections de lumière, bruit, pollutions aquatiques, etc.), 
dérangement et/ou perturbation de l’ensemble des espèces lié à l’augmentation de la fréquentation humaine et de la pollution lumineuse ;
le risque de mortalité d’individus causé par la circulation de véhicules et à l’entretien des espaces verts ;
coupure de corridors de déplacements par une augmentation de la pollution lumineuse et de la fréquentation de certains milieux ; 
réduction du domaine vital, résultant de possibles dérangements, d’altération d’habitats et de coupures de corridors.
[bookmark: _Toc96010840][bookmark: _Toc215512094][bookmark: _Toc221641723]Chiroptères
Concernant les chauves-souris en transit et en chasse au sein du périmètre d’étude et à proximité, les travaux peuvent potentiellement avoir plusieurs impacts significatifs :
destruction et/ou altération d’habitats d’espèces,
dérangement et/ou perturbation des espèces,
altération des corridors de déplacement,
réduction du domaine vital des espèces.



Ces impacts bruts peuvent être liés, par exemple, au défrichement, à l’augmentation de la fréquentation du site, à des travaux nocturnes ou encore à des pollutions accidentelles.

En phase d’exploitation, des impacts potentiellement significatifs sont aussi prévisibles :
altération d’habitats d’espèces due aux éclairages artificiels ;
dérangement, altération des corridors de déplacement et réduction du domaine vital liés à l’augmentation de la fréquentation humaine nocturne ou à la circulation de véhicule de nuit ;
risque de mortalité d’individus volants lié à la circulation de véhicules ;
coupure de corridors de déplacements locaux et de migration par une augmentation de la pollution lumineuse ;
réduction du domaine vital, résultant de possibles dérangements, d’altération d’habitats et de coupures de corridors.
[bookmark: _Toc65923667][bookmark: _Toc96010841][bookmark: _Toc215512095][bookmark: _Toc221641724]Faune invertébrée
Aucune espèce protégée n’a été observée. Une espèce patrimoniale de libellule en chasse/errastisme a été observée, il s’agit de Sympétrum de Fonscolombe Sympetrum fonscolombii. Les autres espèces inventoriées sont considérées comme ayant un enjeu faible et sont communes à l’échelle du territoire.
A noter tout de même que, sur le périmètre d’étude, les travaux peuvent avoir des impacts directs, temporaires et permanents sur les cortèges entomologiques d’espèces communes :
risque de mortalité d’individus volants et non volants,
destruction/altération d’habitats de reproduction, 
dérangement/perturbation d'individus,

Ces impacts bruts peuvent être liés au terrassement, au stockage des matériaux et des engins de chantier ainsi qu’à leur utilisation, à l’augmentation de la fréquentation humaine du site ou encore à des pollutions accidentelles.

En phase d’exploitation, des impacts sont également à prévoir sur ces mêmes cortèges d’espèces communes :
dérangement et/ou perturbation d’individus liés à l’augmentation de la fréquentation humaine,
mortalité d'individus volants ou non volants,
destruction/altération d'habitats de reproduction.

L’impact brut à prévoir sur ce groupe en phase de travaux et d’exploitation est considéré comme faible ou négligeable à nul. 
[bookmark: _Toc96010842][bookmark: _Toc215512096][bookmark: _Toc221641725]Continuités écologiques
L’impact sur les continuités écologiques locales est évalué dans chaque groupe taxonomique.
En ce qui concerne les continuités écologiques à plus large échelle, une vigilance accrue sera portée à ce que le projet, notamment en phase exploitation, n’impacte pas de manière significative par la pollution lumineuse, les axes de migration avifaunistique connus le long de la haute chaîne du Jura et au niveau du bassin genevois. Cet impact brut plus important est repris dans les impacts bruts de l’avifaune migratrice.
Il en sera de même pour le respect de la Trame noire du Grand Genève dans laquelle le projet s’inscrit, notamment sur l’objectif d’amélioration du corridor de l’Oudar qui est considéré comme à restaurer prioritairement
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[bookmark: _Toc221641726]Incidences en phase de travaux et en phase d’exploitation 
[bookmark: _Toc221641727]Incidences du projet
	Groupe taxonomique
	Impacts bruts
	Niveau d'impact brut
	Espèces/Habitats remarquables liés à ces niveaux d'impact brut

	
	Phase travaux
	Phase exploitation
	Phase travaux
	Phase exploitation
	Phase travaux
	Phase exploitation

	
	Dénominations
	Caractère temporaire ou permanent
	Caractère direct ou indirect
	Dénominations
	Caractère temporaire ou permanent
	Caractère direct ou indirect
	
	
	
	

	Habitats naturels
	Aucun habitat remarquable. Pas d'impact brut en phase travaux.
	Permanent
	Direct et indirect
	Aucun habitat remarquable. Pas d'impact brut en phase exploitation.
	Temporaire et permanent
	Direct
	Nul
	Nul
	-
	-

	Flore
	Propagation d'EVEE, 2 peuvent être concernées par l’emprise chantier.
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Introduction d’EVEE (fréquentation)
	Temporaire et permanent
	Direct
	Modéré
	Faible
	EVEE
	EVEE

	Zones humides
	Aucune zone humide sur la zone de projet
	-
	-
	Pas de zone humide sur la zone de projet.
	-
	-
	Nul
	Nul
	-
	-

	Avifaune nicheuse
	Mortalité d'individus volants et non volants
Destruction/altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération des corridors de déplacement et des axes de migration
Réduction du domaine vital
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Mortalité d'individus volants et non volants
Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération et coupure des corridors de déplacement et de migration
Réduction du domaine vital
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Fort
	Modéré
	Alouette des champs
Chardonneret élégant
Pie-grièche écorcheur
Serin cini
Verdier d’Europe
	Chardonneret élégant
Pie-grièche écorcheur
Serin cini
Verdier d’Europe

	Avifaune en migration
	Perturbation des axes de migration
Perturbation des individus en halte migratoire
Destruction / altération de milieux utilisées comme halte migratoire
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Perturbation des axes de migration
	Permanent
	Direct
	Modéré
	Modéré
	Milan noir
Pic noir
Avifaune en migration
	Milan noir
Pic noir
Avifaune en migration

	Avifaune hivernante
	Pas d'impact brut significatif sur ce groupe d'espèces en phase travaux
	-
	-
	Pas d'impact brut significatif sur ce groupe d'espèces en phase exploitation
	-
	-
	Faible
	Faible
	-
	-

	Reptiles
	Mortalité d'individus non volants
Destruction/altération d'habitats d'espèces par les terrassements
Dérangement/perturbation d'individus
Altération des corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation d'individus
Altération des corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
Fauchage/ broyage de la végétation
pendant la période d’activité
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Fort
	Modéré
	Lézard des murailles
Couleuvre verte et jaune
	Lézard des murailles
Couleuvre verte et jaune                                               

	Amphibiens
	Pas d'impact brut sur ce groupe d'espèces en phase travaux
	-
	-
	Pas d'impact brut sur ce groupe d'espèces en phase exploitation
	-
	-
	Nul
	Nul
	-
	-

	Mammifères terrestres
	Mortalité d'individus
Destruction/altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération ou coupure de corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Mortalité d'individus
Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération ou coupure de corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Fort
	Modéré
	Ecureuil roux
	Ecureuil roux

	Chiroptères
	Destruction/altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération des corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Mortalité d’individus volants
Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération des corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Temporaire
	Direct et indirect
	Modéré
	Fort
	Ensemble des espèces
	Ensemble des espèces

	Lépidoptères rhopalocères
	Altération d'habitats d'espèces communes
Dérangement/perturbation d'espèces communes
Réduction du domaine vital d'espèces communes
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Altération d'habitats d'espèces communes
Dérangement/perturbation d'espèces communes
Réduction du domaine vital d'espèces communes
	Temporaire
	Direct et indirect
	Faible
	Faible
	-
	-

	Orthoptères
	Altération d'habitats d'espèces communes
Dérangement/perturbation d'espèces communes
Réduction du domaine vital d'espèces communes
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Altération d'habitats d'espèces communes
Dérangement/perturbation d'espèces communes
Réduction du domaine vital d'espèces communes
	Temporaire
	Direct et indirect
	Faible
	Faible
	-
	-

	Odonates
	Altération d'habitats d'espèces communes
Dérangement/perturbation d'espèces communes
Réduction du domaine vital d'espèces communes
	Temporaire et permanent
	Direct et indirect
	Altération d'habitats d'espèces communes
Dérangement/perturbation d'espèces communes
Réduction du domaine vital d'espèces communes
	Temporaire
	Direct et indirect
	Faible
	Faible
	Sympétrum de Fonscolombe
	Sympétrum de Fonscolombe

	Coléoptères saproxylophages
	Pas d'impact brut sur ce groupe d'espèces en phase travaux
	-
	-
	Pas d'impact brut sur ce groupe d'espèces en phase exploitation
	-
	-
	Nul
	Nul
	-
	-



[bookmark: _Toc221641962]Tableau 8 : Synthèse des impacts bruts du projet





[bookmark: _Toc215215322][bookmark: _Toc221641728]
Mesures de réduction 
[bookmark: _Toc65923679][bookmark: _Toc95921629][bookmark: _Toc215512104]MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;
 MR-09-Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place des mesures écologiques de chantier
Les travaux et les aménagements du projet peuvent potentiellement engendrer des incidences en phase de travaux. Les opérations suivantes devront être impérativement mises en application :
minimisation de la surface des terrassements sur les espaces semi-naturels alentours,
plan de circulation et de sécurité des engins,
organisation des chemins d’accès et d’aménagement les plus courts possibles,
stationnement, ravitaillement des engins,
collecte et ramassage des déchets.

Toutes les opérations à risques sont systématiquement réalisées sur les aires prévues à cet effet, voire dans des espaces "sécurisés" (protection des eaux et des sols vis-à-vis des pollutions) :
mettre à disposition des équipements permettant d’absorber les huiles et hydrocarbures dans les véhicules (kits de dépollution),
stockage les produits toxiques dans des bacs étanches,
nettoyage du site après achèvement des travaux.

Le règlement devra décrire avec précision :
la mise en place du plan de stockage et d’évacuation des déchets de chantier (emballages, excédents de matériaux, produits de purges, nettoyages et vidanges, etc.) applicable à toutes les entreprises pénétrant sur le chantier ;
les modalités de stationnement, d’entretien et de ravitaillement de tous les engins à moteurs (véhicules, engins de terrassement, compresseurs, groupes électrogènes, etc.) ;
la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle des sols : qui prévenir, où consigner l’évènement, protocole de dépollution, kits anti-pollution, etc.
en ce qui concerne le « stationnement, ravitaillement des engins », tous travaux de ravitaillement ou de nettoyage d’engin seront réalisés sur une aire dédiée, au niveau de la base travaux.
[bookmark: _Toc215512105]MR-10-Travaux : Mesure de réduction relative à la Lutte contre les espèces invasives
Une attention particulière devra être portée sur la lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE). Ces espèces, introduites par l'Homme, intentionnellement ou non, en dehors de leur aire de distribution naturelle actuelle ou passée ou leur aire de dispersion potentielle, colonisent les milieux au détriment de la flore locale et constituent une des principales raisons de l’érosion de la biodiversité.
+----//
La problématique « gestion des plantes invasives » pour laquelle il n’y a pas de « solution unique et idéale », doit être intégrée à l’amont du projet.

Pour éviter l’importation de nouvelles EVEE et la dissémination de celles déjà présentes sur le périmètre d’étude, les recommandations suivantes devront être suivies :
nettoyage des roues des engins de chantier avant leur arrivée sur le site,
exportation des déblais inutilisés vers des plateformes dédiées,
dépôts de remblai obligatoirement stériles sur la zone d’emprise du projet en contrôlant la qualité des apports de terre ou de substrats minéraux.

Au vu des caractéristiques du chantier, seules deux espèces exotiques envahissantes sont réellement concernées par l’emprise chantier et devront faire l’objet d’un traitement et d’une surveillance accrue pour éviter leur dissémination sur l’ensemble du site.
Il s’agit de la vergerette annuelle et de la vergerette du Canada.
La renouée de Bohème et le cornouiller soyeux seront en dehors de l’emprise chantier et des voies d’accès. Aucune circulation d’engins ou stockage de matériaux ne sera permise dans ces secteurs.
La vigne vierge commune, le solidag e géant et le pavot de Californie seront dans le périmètre de protection du corridor écologique de l’Oudar (voir ME-t2).
Il semble pertinent de mettre en œuvre des actions d’éradication du solidage au vu de sa faible surface et de sa localisation. La partie végétative sera fauchée et exportée avant montaison en graines et les déblais contenant les rhizomes et les graines seront également envoyés en centre de tri spécialisé. Il s’agit de décaisser sur 30cm de profondeur et jusqu’à 1m à la périphérie de la station.

La vergerette du Canada présente une dormance des graines n’allant pas au-delà de 3 ans, par contre les graines de la vergerette annuelle peuvent survivre jusqu’à 5 ans dans le sol. Il s’agira donc d’assurer une vigilance concernant ces espèces sur plusieurs années. 

Pendant la totalité de la durée des travaux une gestion devra être assurée notamment par l’arrachage des plantules/surfaces dans les zones infestées avant la maturation des fruits pour éviter la dissémination des graines.
Ce suivi devra être réalisé sur les emprises des travaux, les plateformes et itinéraires d’accès temporaires pendant toute la durée des travaux.

	[image:  Paul Fabre - Conyza canadensis (L.) Cronquist [1943]]
	[image: ]

	[bookmark: _Toc215512205]Photo  1 : Vergerette du Canada

	[bookmark: _Toc215512206]Photo  2 : Solidage géant



Il est important d'éviter de couper ces espèces lorsqu'elles sont en graines en raison des possibilités de dispersion et d'éventuelle germination ultérieure. Ces mesures permettent de régénérer et/ou de restaurer les habitats dans un état de conservation favorable en luttant contre les dégradations et effets néfastes liés au développement des espèces invasives.
Par ailleurs, avec le défrichement de la végétation et la mise à nu de certains secteurs de la zone d’étude, plusieurs espèces envahissantes peuvent se développer à la suite de ces perturbations grâce à la banque de graine installée dans la terre (notamment la Vergerette du Canada, la vergerette annuelle et le Solidage géant). 

Un inventaire botanique devra être fait afin de vérifier l’absence d’espèces invasives suite à la réalisation de la mesure (détails dans la mesure de suivi). Si des EVEE sont présentes, des mesures devront rapidement être prises pour maîtriser leur prolifération.

[bookmark: _Toc215512106]MR-11-Travaux : Mesure de réduction relative à la réduction des impacts sur l’abattage des arbres gîtes
Dans le cadre de l’élargissement du chemin de Parozet, certains arbres gîtes utilisables par les chiroptères devront être abattus.

Tout d’abord, le nombre de sujets utilisables par les chiroptères et par d’autres espèces sera limité au strict nécessaire. Ensuite, les travaux d’abattage de ces arbres devront être accompagnés par un chiroptérologue qui aura plusieurs rôles indispensables à la bonne mise en œuvre de cette mesure : 
la définition d’un protocole d’abattage de ces sujets adaptés au contexte, aux arbres et aux contraintes de chantier,
assistance de l’entreprise de chantier pour la réalisation de cette mesure dans le respect de la biodiversité,
l’accompagnement sur le chantier des travaux d’abattage,
la rédaction du compte-rendu de suivi de cette mesure.
[bookmark: _Toc221641729]Incidences et mesures en phase d’exploitation 
[bookmark: _Toc221641730]Incidences du projet
Le projet engendrera des altérations pérennes et irréversibles de l'écosystème, ainsi qu'établi précédemment dans le paragraphe 2.1.2. Milieu naturel.
[bookmark: _Toc221641731]Mesures de gestion
[bookmark: _Toc95921637][bookmark: _Toc215512108]MR-06-Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place des passages pour la faune dans les clôtures 
Afin d'éviter la coupure de corridors de déplacement pour la faune terrestre, des passages à petite et grande faune seront prévus dans le cadre de ce projet.

Toute d’abord, la circulation au niveau de l’Oudar, de sa ripisylve et de la zone de milieu ouvert conservée en phase travaux devra être libre de toute barrière ou grillage afin d’assurer la continuité écologique, aussi bien pour la petite que la grande faune. De plus, des passages à petite faune devront être disposés régulièrement dans les grillages des aménagements prévus.
Ces passages peuvent être des ouvertures dans les grillages comme des ouvertures plus visuelles et plus ludiques permettant la sensibilisation des lycéens et des usagers à la présence de la faune locale et aux corridors.








	[image: Technique et gestion, photos faune, bureau d&#39;études en environnement.]
	[image: Un dispositif original et efficace pour le passage de la petite faune des  jardins - Journalistes Écrivains pour la Nature et l&#39;Écologie]

	Photographie 1 : Ouverture simple dans un grillage
	[bookmark: _Toc95921869][bookmark: _Toc215512208]Photographie 2 : Passage à petite faune



Pour que ces ouvertures soient utilisables par la faune l’accès ne doit pas être contraint par la présence d’obstacles de part et d’autre (enfrichement trop dense, tas de bois, etc.).

[bookmark: _Toc95921638][bookmark: _Toc215512110]MR-07-Exploitation : Mesure de réduction relative à la réduction au maximum de la pollution lumineuse
Afin de limiter la pollution lumineuse dans le cadre de ce nouveau projet, les nouveaux éclairages doivent être adaptés aux chiroptères mais également aux autres groupes taxonomiques (avifaune, entomofaune, etc.) tout en respectant les exigences liées aux conditions de circulation des usagers et à la sécurité des personnes et des biens.
Cette mesure permettra de réduire considérablement les impacts du projet sur les espèces nocturnes, comme les chiroptères, certains mammifères terrestres et certains insectes, mais également sur les espèces diurnes se reproduisant sur le périmètre d’étude ou à proximité comme les oiseaux.
Tout d’abord, une extinction des sources lumineuses au milieu de la nuit peut être prévue, comme par exemple de 23h à 6h.
Si des déclenchements à détection de mouvements sont installés, il est également important de vérifier que les modèles utilisés ne se déclenchent pas lorsqu’une chauve-souris passe en vol à proximité du détecteur.
Ensuite, l’orientation de l’éclairage est particulièrement importante pour limiter la pollution lumineuse des milieux avoisinants.
La projection de lumière doit être canalisée le plus possible vers le sol. Dans le cas où une grande zone doit être éclairée, il est plus adéquat de mettre plus de sources lumineuses dirigées vers le sol que seulement quelques sources lumineuses ayant un rayon d’éclairage plus dispersé.

Pour guider le déplacement d’usagers au niveau des cheminements, des bornes au sol ou du béton luminescent peuvent également être envisagés.
[image: ]
[bookmark: _Toc86332882][bookmark: _Toc99370707][bookmark: _Toc103638509][bookmark: _Toc215512251][bookmark: _Toc221641922]Figure 10 : Recommandations pour un éclairage respectueux de la faune sauvage (Demoulin & Jehin, 2009)


	


[image: ]
[bookmark: _Toc99370757][bookmark: _Toc103638494][bookmark: _Toc215512209]Photographie 3 : Exemple de cheminement composé de béton luminescent

	[image: Étude de cas éclairage : Cheminement piéton, éclairage ou balisage ?]
[bookmark: _Toc99370758][bookmark: _Toc103638495][bookmark: _Toc215512210]Photographie 4 : Exemple de bornes lumineuses au sol



De plus, le choix de la couleur de l’éclairage est également très important. En effet, certaines longueurs d’ondes sont plus nocives pour différents groupes taxonomiques.

En ce qui concerne les enjeux chiroptérologiques, le choix de la couleur d’éclairage va s’adapter aux conditions de ce groupe d’espèces protégées mais également aux conditions du groupe des insectes, proies des chauves-souris, pouvant être très fortement impactés par l’éclairage nocturne. Il sera important de vérifier que ces choix sont également adaptés aux autres taxons à enjeux.

La bibliographie disponible sur les impacts de la lumière en fonction des longueurs d’ondes indique qu’il est préférable d’opter pour des lumières dans les tons jaunes et oranges, de 550nm à 650nm car ce sont celles qui auront le moins d’impacts sur les groupes d’espèces ciblés (Musters et al., 2009). 

[image: ]
[bookmark: _Toc42675253][bookmark: _Toc86332878][bookmark: _Toc99370744][bookmark: _Toc103638523][bookmark: _Toc215512172][bookmark: _Toc221641963]Tableau 9 : Impacts des longueurs d'onde sur les groupes taxonomiques (Musters et al., 2009)


A cela s’ajoute le choix du type d’ampoule : les éclairages qui ne produisent pas ou peu de chaleur seront privilégiés afin de réduire l’attraction des insectes autour de ceux-ci.

[bookmark: _Toc42954954]Enfin, l’intensité lumineuse sera également réduite au strict minimum, en respectant les règles de sécurité des personnes et des biens.


MR-08- Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place d’un Plan de réduction à la source et d'optimisation du tri sélectif  
L'augmentation des flux de déchets sera gérée selon plusieurs axes :
Déchets ménagers et assimilés : La collecte s'effectue généralement via des bacs roulants ou des colonnes enterrées (selon la configuration choisie pour le lycée).
Tri sélectif : Le lycée devra mettre en place des points de tri à la source (papier, plastiques, métaux) pour répondre aux obligations réglementaires. Ces flux sont ensuite collectés séparément pour être acheminés vers des centres de tri.
Biodéchets (Restauration scolaire) : Avec l'augmentation du nombre de repas servis, la gestion des restes alimentaires est cruciale. Conformément à la loi, le lycée devra disposer d'une filière spécifique (compostage sur site ou collecte séparée des biodéchets) pour valoriser ces matières organiques.
Déchets spécifiques : Pour les activités de maintenance ou les laboratoires de sciences, des filières de collecte spécialisées (déchets dangereux) seront sollicitées hors du circuit classique des ordures ménagères.
La compétence « Collecte et traitement des déchets » est exercée par Pays de Gex Agglo. C'est cette structure qui organise le ramassage pour l'ensemble des communes du territoire, y compris pour les établissements publics.
Coûts estimatifs : les coûts sont intégrés dans la conception du projet 


[bookmark: _Toc95921640][bookmark: _Toc215512112]MR-09-Exploitation – : Mesure de réduction relative à la réalisation d’une gestion extensive des milieux ouverts
La mise en gestion extensive permettra de réduire les impacts du projet en phase exploitation et sur les nombreuses espèces pouvant s’y trouver de manière plus ou moins fréquente pour la reproduction, le refuge, l’alimentation, etc.

Une fauche tardive annuelle sera donc réalisée entre fin août et début octobre dans les espaces enherbés du périmètre d’étude.

Cette fauche tardive peut être mise en œuvre et adaptée au regard du retour d’expérience et des règles de sécurité et de visibilité dans des secteurs ponctuels.
Cette fauche pourra également être avancée en fonction du stade de développement des espèces exotiques envahissantes, il est primordial de les faucher avant la fin de floraison pour stopper la maturation des graines.

Recommandations des conditions générales pour la fauche :
Par période de beau temps, faucher de préférence au petit matin ou le soir ; cela permet une diminution des impacts sur les animaux pollinisateurs comme les abeilles ou encore sur les reptiles ;
Faucher de l’intérieur vers l’extérieur de la parcelle et au maximum à 10 km/h permettant aux espèces mobiles de s’enfuir ;

[bookmark: _Toc95921818][bookmark: _Toc215512252][bookmark: _Toc221641923]Figure 11 : Pratiques de fauche préservant la faune sauvage (source : biodivers.ch)
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Faucher au minimum à 7-9cm, au mieux à 10-12cm ;
Maintenir une zone refuge non fauchée (10 % de la surface totale) qui changera d’emplacement chaque année ;
Mettre en place des tas de foin avec une partie du produit de fauche par exemple en bordure de haie ou de bosquet ; cela créera des refuges appréciés par la faune, notamment les reptiles, les insectes, les mammifères terrestres de petite taille, etc.

Si des espaces sont utilisés pour leur fonction récréative, des cheminements peuvent être fauchés plus régulièrement, ce qui permet de canaliser les flux humains et d’éviter le piétinement sur l’ensemble de l’espace.
[bookmark: _Toc65923680][bookmark: _Toc95921630][bookmark: _Toc215512113]MR-10-Exploitation : Mesure de réduction relative à la création de refuges à reptiles
Afin de réduire l’impact sur la Couleuvre verte et jaune Hierophis viridiflavus et le Lézard des murailles Podarcis muralis ainsi que de favoriser la recolonisation des reptiles en général, trois refuges à reptiles et huit tas de bois et de souches seront créés après la phase de travaux dans la zone favorable à l’espèce dans le périmètre d’étude. 

La création de ces refuges consistera en deux entassements non compactés de blocs de pierre, de branches et de souches de différentes tailles. 
Deux zones de refuges pourront être mises en place près de haie arbustive et/ou à proximité de bouquets d’arbustes à créer.

Un amas est constitué d’un tas de pierres sèches comportant un vide central recouvert de grosses pierres, le tout entouré de plus petites pierres. Le tas de pierres doit se situer sur une zone exposée au soleil, à proximité d’une végétation dense (prairie, haie).
La surface minimale est de 4 m². 
Les pierres sont disposées afin de créer une cavité sèche. La partie nord, exposée aux intempéries sera recouverte avec du granulat et des copeaux de bois.

Caractéristiques techniques des refuges :
Profondeur d’excavation : 0,4m. A noter que la profondeur d’excavation pourra être plus faible en raison de la nature du sous-sol (site remis en état) ;
Mise en dépôt latéral du matériau d’excavation ou chargement sur moyen de transport ;
Entassement de galets 200x400mm sur le fond d’excavation, hauteur du tas depuis le sol fini : 1m ;
Recouvrement avec des galets 100x200mm, épaisseur de recouvrement 0,2m ;
Couronne de sable autour du tas de pierres : sable classe 	granulaire 0/1, épaisseur de couronne 0,2m, largeur 0,3m ;
Recouvrement du tas de pierres sur un côté avec de la terre de sous-sol, épaisseur 50cm ;
Pose de 4-5 pierres plates 300 à 400mm.
[bookmark: _Toc95921815][bookmark: _Toc215512253][bookmark: _Toc221641924]Figure 12 : Schémas de principe pour l'aménagement d'un tas de pierres pour reptiles (source : Acer campestre, 2017)
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Tas de bois et/ou souches
Ces installations relativement simples permettent d’améliorer la survie en milieu terrestre de la faune. Cela permettra de créer d’autres types de refuge pour la faune ou qu’ils soient progressivement décomposés par la faune saproxylophage.

Les piles de bois et tas de branches offrent des refuges potentiels pour de nombreux groupes (insectes, reptiles, amphibiens, oiseaux, mammifères, etc.). La présence de bois mort permet notamment l’installation de communautés de champignons lignivores (champignon qui se nourrit de bois), d’insectes xylophages (insecte qui se nourrit de bois mort) et d’espèces corticoles (espèce qui vit sous les écorces en décomposition), contribuant ainsi à l’enrichissement de la biodiversité et de la fonctionnalité écologique du site.

La surface optimale est d’environ 1 m² pour les tas de bois. Une surface supérieure à 3 m² ne peut être que bénéfique, en particulier pour les grandes espèces comme les mammifères (hérisson, fouine, renard, etc.)

Huit tas de bois sont préconisés, correspondant à une surface de tas de bois entre 10 m² à 20 m².

Les aménagements devront être réalisés après le chantier. L’entretien consistera à limiter la colonisation par la végétation (ronces, etc.). Il devra être réalisé annuellement, à l’automne.
Ces refuges devront se trouver dans la zone à éviter (ou zone de mise en défend), dans des conditions d’ensoleillement variées et dans des secteurs peu fréquentés.
A la suite des travaux, ces refuges permettront d’augmenter la disponibilité en refuges notamment pour la Couleuvre verte et jaune Hierophis viridiflavus.

La carte localise la proposition de localisation des refuges à reptiles au regard des milieux naturels prévus dans le secteur de la zone à éviter.

[bookmark: _Toc95921632][bookmark: _Toc215512114]MR-11-Exploitation : Mesure de réduction relative à la plantation de haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables à la biodiversité
Pour réduire l’impact sur la Couleuvre verte et jaune Hierophis viridiflavus, les mammifères terrestres et volants et les populations d’oiseaux nicheurs, il est préconisé de compléter le réseau de corridors biologiques du secteur par la plantation de haies buissonnantes et de bosquets d'arbustes.
Ces haies et ces bosquets arbustifs avec les bandes prairiales attenantes seront des lieux favorables de reproduction et de nourrissage pour les reptiles et les mammifères terrestres mais également pour de nombreuses autres espèces plus communes.

Les haies et bosquets arbustifs seront composés d’Eglantier commun Rosa canina, de Noisetier commun Corylus avellana, de Cornouiller sanguin Cornus sanguinea, de Cornouillier mâle Cornus mas, d’Erable champêtre Acer campestre tenu en arbustes, d’Aubépine Crataegus monogyna, de Troène Ligustrum vulgare ou encore de Viorne lantane Viburnum lantana. 
D’autres essences pourront être ajoutées mais celles-ci devront être validées par un écologue pour conserver le caractère local et adapté au climat des haies et bosquets ainsi que d’éviter tout risque d’introduction d’espèces végétales exotiques envahissantes.

Au pied des haies arbustives et des bouquets d’arbustes, une bande prairiale d’au moins trois mètres sera conservée et entretenue de manière extensive afin d’augmenter la favorabilité des linéaires et bosquets créés.

La carte ci-après localise les propositions d’implantation au regard des enjeux et des corridors biologiques à renforcer. Il est primordial que ces éléments soient mis en place après les travaux, hors périodes de gel.

Cette proposition représente environ 700m de linéaires de haie multistrate et quatre bosquets d’arbustes d’environ 350m² au total. 

Les structures linéaires créées doivent être continues et avec un feuillage suffisamment dense pour être fonctionnelles ; elles ne doivent pas être interrompues sur plus de 5m pour conserver une bonne fonctionnalité écologique.
Les linéaires de haies devront donc respecter les caractéristiques suivantes :
deux lignes de buissons/arbustes en quinconce,
largeur minimale d’un mètre entre les deux rangs

[bookmark: _Toc95921816][bookmark: _Toc215512254][bookmark: _Toc221641925]Figure 13 : Schémas de présentation d'une haie écologiquement fonctionnelle
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Le travail du sol est une étape importante qui permet de favoriser l’installation des plants. L’opération de préparation du sol peut se faire sur toute la surface de la parcelle concernée ou uniquement sur certaines zones. Dans tous les cas, il est essentiel de veiller à ne pas retourner les sols car leur richesse se trouve dans les 30 premiers centimètres. La préparation du sol peut être complétée par une opération de fertilisation et / ou d’amendement.

A noter que l’entretien de ces haies devra être réalisé en dehors de la période allant du 15 mars au 31 juillet.
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[bookmark: _Toc221641732]Synthèse des incidences et mesures
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Mortalité d'individus
Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération ou coupure de corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Modérée à forte 
MR-03-Travaux
MR-09-Travaux
MR-10-Travaux
MR-11-Travaux


	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Mortalité d'individus
Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation
Altération ou coupure de corridors de déplacement
Réduction du domaine vital
	Faible à modérée 
MR-06-Exploitation 
MR-07-Exploitation 
MR-08-Exploitation 
MR-09-Exploitation 
MR-10-Exploitation
MR-11-Exploitation




[bookmark: _Toc221641733][bookmark: _Toc215215323]Patrimoine culturel, archéologique et paysages
[bookmark: _Toc215215377][bookmark: _Toc221641734]Patrimoine culturel
[bookmark: _Toc215215378]Incidences et mesures en phase de travaux
Pour rappel, la zone d’étude se situe en dehors des périmètres de protection des Monuments Historiques et à plus de 500 m du monument le plus proche.
[bookmark: _Toc215215379]Incidences du projet 
Le projet n'occasionnera aucune incidence sur le patrimoine historique et culturel du territoire en ce qui concerne les covisibilités (ou vues réciproques).
[bookmark: _Toc215215380]Mesure de réduction 
En l’absence d’incidence, aucune mesure n’est requise.
[bookmark: _Toc215215381]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215382]Incidences du projet 
Le projet n'occasionnera aucune incidence sur le patrimoine historique et culturel du territoire en ce qui concerne les covisibilités (ou vues réciproques).

[bookmark: _Toc215215383]Mesure de réduction
En l’absence d’incidence, aucune mesure n’est requise.
[bookmark: _Toc215215384][bookmark: _Toc221641735]Patrimoine archéologique 
Le site et ses environs immédiats ne sont pas répertoriés dans la carte archéologique nationale ou les documents d'urbanisme locaux comme étant une zone à forte sensibilité ou à risque de découverte significative.
[bookmark: _Toc215215385]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc215215386]Incidences du projet 
Les travaux de terrassement et de fondation ne sont pas susceptibles de perturber ou détruire des vestiges archéologiques d'importance, éliminant ainsi le besoin de diagnostics ou de fouilles préventives pour ce projet.
[bookmark: _Toc215215387]Mesure de réduction 
En l’absence d’incidence, aucune mesure n’est requise.
[bookmark: _Toc215215388]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215389]Incidences du projet 
Aucune incidence n’est attendue en phase d’exploitation.
[bookmark: _Toc215215390]Mesure de réduction
En l’absence d’incidence, aucune mesure n’est requise.
[bookmark: _Toc215215391]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Aucune incidence n’est attendue en phase d’exploitation.
	En l’absence d’incidence, aucune mesure n’est requise.


	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Aucune incidence n’est attendue en phase d’exploitation.
	En l’absence d’incidence, aucune mesure n’est requise.


[bookmark: _Toc215215392][bookmark: _Toc221641736]Contexte paysager
[bookmark: _Toc215215393]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc215215394]Incidences du projet 
La phase de chantier, caractérisée par les travaux de terrassement, l'activité de construction, la circulation des engins lourds et l'installation de la base logistique, est susceptible d'engendrer des incidences visuelles temporaires et des perturbations dans le paysage immédiat du site.
[bookmark: _Toc215215395]Mesure de réduction 
Durant le chantier, l'objectif est de limiter les nuisances visuelles et les désordres causés par l'activité :
MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;
Le tracé des pistes et des accès au chantier utilisera autant que possible les cheminements existants ;
les déchets seront soigneusement ramassés et entreposés dans des zones spécifiquement aménagées et seront régulièrement évacués, pour minimiser l'encombrement visuel :
Les terres doivent être stockées sous forme de merlons de faible hauteur, dont la géométrie sera étudiée pour minimiser l'effet de masse et favoriser une meilleure intégration visuelle dans le paysage environnant ;
Ces zones de stockage doivent être localisées dans des secteurs de l'emprise qui sont naturellement masqués ou éloignés des axes de vue principaux ;
Les merlons stockés temporairement doivent être rapidement mis en sécurité et ensemencés (engazonnement ou hydro-ensemencement) dès que les conditions le permettent. Cette stabilisation végétale temporaire permet de les intégrer visuellement et de limiter leur érosion sous l'effet des intempéries ;
Assurer le nettoyage régulier des voies d'accès et des routes adjacentes pour éviter la dispersion de boue et de poussière qui altèrent l'aspect paysager immédiat ;
à l’issue des travaux, les emprises provisoires seront remises à leur état initial avec reconstitution du modelé du terrain naturel, végétalisation avec des espèces locales, évacuation des déchets et nettoyage, etc.

Coûts estimatifs : les coûts sont intégrés dans la conception du projet 

[bookmark: _Toc215215396]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215397]Incidences du projet 
L’implantation du futur lycée bénéficie globalement d’une intégration favorable dans son environnement. La préservation d’une bande écologique de 25 mètres le long du cours d’eau constitue une mesure forte en faveur de la biodiversité et de la trame verte locale. 
L'intégration de données précises sur cette frange distante, comme les distances minimales temporaires de retrait de 25 mètres, vient renforcer l'évaluation de l'impact positif fort sur le corridor écologique et les paysages. Cette gestion rigoureuse et documentée prouve que l'enjeu fort de préservation de la ripisylve est géré et matérialisé dès le début des travaux. Le projet valorise les vues paysagères remarquables vers le Jura, les Alpes, le Mont Blanc et le Mont Mussy, renforçant ainsi son inscription dans le territoire.
La prise en compte de la topographie, avec une implantation en pentes douces et des niveaux différenciés, limite les terrassements et favorise une insertion progressive. L’organisation des logements de fonction le long des courbes de niveau, accompagnée d’un traitement paysager, soigné, contribue également à l’harmonisation du projet. En revanche, la volumétrie importante du bâtiment principal (R+3, environ +16 m) entraîne une forte présence visuelle, notamment depuis la rue de l’Oudar et le chemin de Parozet. Cette imposante silhouette peut générer un effet de masse, atténué toutefois par les respirations visuelles ménagées entre les ailes et par le traitement architectural et paysager, envisagé.
Dans l’ensemble, le projet présente des impacts positifs notables sur la qualité paysagère et l’identité urbaine du secteur, en constituant un nouvel équipement structurant et repère visuel. Les éventuelles incidences négatives liées à la volumétrie pourront être réduites par un travail approfondi sur les façades exposées, l’intégration paysagère et le choix de matériaux adaptés.

	Aspect évalué
	Impact attendu
	Durée
	Sensibilité du milieu
	Appréciation Globale

	Préservation écologique
	Maintien d’une bande de 25 m le long du cours d’eau (protection corridor écologique).
	Permanent
	Élevée (milieu naturel)
	Impact positif fort

	Paysage et vues remarquables
	Implantation valorisant les vues vers Jura, Alpes, Mont Blanc, Mont Mussy.
	Permanent
	Élevée (paysage sensible)
	Impact positif fort

	Intégration topographique
	Respect de la pente et insertion progressive des niveaux.
	Permanent
	Moyenne
	Impact positif modéré

	Volumétrie (R+3, 16 m)
	Masse bâtie imposante, possible effet d’écrasement visuel depuis la rue de l’Oudar.
	Permanent
	Élevée (interface urbaine)
	Impact négatif modéré 

	Friche agricole du site
	Perte de l’usage agricole
	Permanent
	Modéré
	Impact négatif modéré

	Bâtiments annexes
	Bonne insertion le long des courbes de niveau, traitement paysager soigné.
	Permanent
	Moyenne
	Impact positif faible

	Identité urbaine
	Création d’un équipement structurant et repère identitaire pour le secteur.
	Permanent
	Moyenne
	Impact positif fort

	Capacité de la rue de l’Oudar
	Saturation ponctuelle aux heures de pointe (entrée/sortie lycée)
	Ponctuelle
	Élevée (voie structurante)
	Fort impact négatif

	Flux de bus (gare routière)
	Augmentation du trafic, conflits possibles avec VL et piétons
	Quotidienne
	Élevée (zone scolaire)
	Impact significatif

	Stationnement (VL)
	Intensification de la demande et mouvements de desserte liés au parking
	Quotidienne
	Moyenne
	Impact modéré

	Sécurité routière
	Risques accrus de conflits aux carrefours et en traversée piétonne
	Quotidienne
	Très élevée (usagers vulnérables)
	Fort impact négatif

	Nuisances associées (bruit, air)
	Hausse locale des nuisances liées à la concentration de trafic
	Quotidienne
	Moyenne
	Impact modéré


[bookmark: _Toc212450395][bookmark: _Toc212797567][bookmark: _Toc215215398]Analyse et évaluation des zones d’influences sensibles
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Point de vue 1 : Rue de l’Oudar en direction du centre-ville de la commune en « amont » de l’Oudar.

Ce point de vue constitue l’un des plus sensibles des abords immédiats du lycée. L’Oudar et sa ripisylve jouent un rôle de frontière naturelle nette, marquant clairement la transition entre les espaces urbanisés et le paysage agricole. Cette ligne végétale, par sa densité et sa hauteur, offre un écran efficace limitant la perception des futures constructions. La mise à distance de 25 mètres entre le ruisseau et les bâtiments renforce cet effet de recul, contribuant à l’invisibilité du projet depuis ce point d’observation. Ainsi, l’intégration paysagère repose ici principalement sur le maintien et la valorisation de la ripisylve comme élément structurant du paysage.

[image: ]


Point de vue 2 : Rue de l’Oudar en direction du centre-ville de la commune au droit du passage de l’Oudar.

À l’approche de la commune, l’attention visuelle se porte prioritairement sur la gare routière et ses espaces circulés. La perception des flux et du stationnement des bus constitue une composante forte de ce secteur. L’introduction de plantations d’agrément permettrait d’atténuer cet impact en adoucissant la visibilité directe sur ces infrastructures. Toutefois, il convient de noter que ces aménagements végétaux, en créant un masque intermédiaire, modifieront également les ouvertures visuelles vers les horizons lointains et les reliefs. Le traitement paysager devra donc trouver un équilibre entre la réduction de l’impact visuel des mobilités et le maintien de la profondeur de champ qui participe à l’identité paysagère du site.

[image: ]

Point de vue 3 : Rue de l’Oudar depuis le groupe scolaire existant en direction des espaces agricoles.

Depuis ce point d’observation, le champ visuel s’ouvrira à la fois sur la future gare routière et, dans une moindre mesure, sur les bâtiments du lycée. L’impact paysager sera ici plus significatif qu’aux points précédents : la ripisylve, jusqu’alors lisible comme une ligne verte structurante, sera en partie occultée par les nouvelles constructions. Cette disparition relative de la ripisylve dans le paysage entraînera une perte de repère visuel sur une composante géographique majeure du secteur. 

[image: ]

Point de vue 4 : Vue depuis le chemin de Parozet en direction sud.

Depuis ce chemin rural, le regard embrasse un paysage de grande qualité : les parcelles agricoles s’étendent vers l’horizon, limitées par le ruisseau de l’Oudar et sa ripisylve, composant une scène bucolique emblématique du site. Le chemin de Parozet, ponctuellement bordé d’arbres, conserve ici toute l’image d’un axe agricole traditionnel. Toutefois, la visibilité sur les bâtiments du lycée sera, dans un premier temps, directe et importante. La vue sur l’aire de stationnement VL sera partiellement masqué par la présence d’un traitement paysager, adapté.
3
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Point de vue 5 : Vue depuis le groupe d’habitation isolé

Ce point d’observation illustre la proximité immédiate entre des espaces d’habitat existants et les futures zones d’équipements. La cohabitation entre ces deux usages implique une vigilance particulière : il s’agira de garantir la qualité de vie des riverains et de préserver l’intimité de l’habitat. La mise en place d’un traitement paysager en limite de parcelle, associant plantations denses et écrans végétaux, est indispensable pour instaurer une transition douce entre espaces privés et espaces collectifs. L’enjeu dépasse la simple atténuation visuelle : il s’agit de maintenir une entente harmonieuse entre le cadre de vie résidentiel et la présence du nouvel équipement structurant.
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[bookmark: _Toc212450396][bookmark: _Toc212797568][bookmark: _Toc215215399]Évaluation des impacts sur les sensibilités visuelles

	Point de vue
	Sensibilité
	Durée
	Ampleur du projet perçu

	1
	Élevée (interface ville/nature, transition nette)
	Permanent
	Faible (ripisylve dense + recul de 25 m)

	2
	Élevée (entrée d’agglomération)
	Permanent
	Modéré (perception gare routière et flux)

	3
	Modéré (sensibilité sociale et paysagère)
	Permanent
	Modéré (occultation de la ripisylve, perception directe du lycée et de la gare)

	4
	Moyenne à élevée (paysage agricole traditionnel, horizon ouvert)
	Permanent
	Modéré (visibilité directe sur le bâti et parking)

	5
	Modéré (proximité immédiate, enjeux de cadre de vie)
	Permanent
	Modéré à fort (présence future directe d’équipements collectifs)



[bookmark: _Toc215215400][bookmark: _Toc212450399][bookmark: _Toc212797603]Mesures de gestion
MR- 02 – Exploitation :  Mesure de réduction relative au Traitement des espaces verts et de la végétation / Lutte contre les phénomène d’ilots de chaleur urbain
Avec le réchauffement climatique, les vagues de chaleur devraient s'intensifier significativement en Europe dans les décennies à venir. 
La programmation inclut la création d’espaces verts, une mesure avec une double objectif :
aider à réguler la température dans les bâtiments en été : En effet, augmenter la couverture végétale au sol permet de rafraîchir plus efficacement les espaces. Cet effet de rafraîchissement est d’autant plus efficace si la surface végétalisée est importante et si la proportion d’arbres est élevée. 
casser l'effet de masse des constructions et de créer une transition douce entre l'artificialisation et le milieu naturel : (Cette mesure est détaillée dans le paragraphe 4.1.1.2.2.)


MR- 12– Exploitation :  Mesure de réduction relative à la Stratégie de Plantation (Articulation des Strates Végétales)
[image: ]
Le parti pris paysager du lycée de Gex repose sur une composition végétale ambitieuse qui s’inscrit à la fois dans une logique écologique et dans une recherche de qualité d’usage. La diversité des strates de plantation constitue le cœur de cette stratégie : elle permet non seulement d’accueillir une large palette d’essences adaptées au territoire, mais aussi de structurer les espaces en conciliant biodiversité, confort des usagers et intégration au paysage environnant.
Les arbres de hautes tiges – de différentes grandeurs – offrent ombrage et verticalité, en résonance avec les horizons jurassiens et alpins. Leur présence ponctuelle au parvis, notamment à travers l’usage d’essences montagnardes, renforce le lien avec l’identité locale. 

Autour d’eux, la strate arbustive décline plusieurs registres : des arbustes bas, vivaces et graminées qui animent les cours et apportent couleur et saisonnalité ; des arbustes hauts, aux volumes plus denses, qui structurent les cheminements et renforcent la profondeur paysagère. Ces compositions s’enrichissent de haies multi-strates constituant de véritables micro-habitats pour la faune, jouant un rôle clé dans le corridor écologique le long de l’Oudar. L’écran végétal discontinu en limite sud en est une déclinaison fonctionnelle, conciliant dissimulation de la gare routière et préservation de vues cadrées sur les Alpes.

La strate herbacée se déploie quant à elle dans différents contextes : vivaces colorées et graminées en massifs, couvre-sols limitant l’entretien, ou encore plantations spécifiques en noues et bassins pour accompagner la gestion des eaux pluviales. Des grimpantes animent verticalement le mur de soutènement, tandis que des plantations en jardinières sur dalle prolongent la présence végétale jusque sur les espaces bâtis. Ces dispositifs, par leur diversité, tissent une continuité végétale qui s’exprime du sol jusqu’aux façades.

Le projet intègre aussi une dimension pédagogique et patrimoniale avec un verger conservatoire et des carrés potagers, invitant les usagers à expérimenter et à transmettre un savoir lié à la culture du vivant. Les prairies, qu’elles soient extensives le long du corridor écologique ou ouvertes pour les usages quotidiens (repas, détente), traduisent une gestion différenciée attentive aux rythmes naturels.
Ce choix assumé de multiplier les strates végétales et d’adopter une palette diversifiée d’essences renforce la résilience de l’aménagement face au climat, tout en réduisant les besoins en arrosage. Il crée des ambiances variées, génère des continuités écologiques, améliore le confort thermique et visuel, et affirme l’ancrage du lycée dans son territoire. Ce parti pris constitue ainsi une véritable stratégie paysagère, où chaque strate contribue à une expérience riche et évolutive du site, conciliant écologie, esthétique et usages.
MR- 13– Exploitation :  Mesure de réduction relative à la Stratégie paysagère pour les aires de mobilité
Les parkings VL et la gare routière, éléments fonctionnels incontournables du projet, doivent être intégrés dans le paysage par une approche paysagère cohérente avec les aménagements du lycée. 
Structuration végétale : alignements d’arbres et bosquets ponctuels pour créer de l’ombre, réduire l’effet minéral et assurer une transition harmonieuse avec le reste du site.
Circulations guidées et zones perméables : bandes végétalisées et noues plantées pour canaliser les flux, limiter l’imperméabilisation et renforcer la gestion des eaux pluviales.
Qualité visuelle et confort utilisateur : îlots végétalisés, haies et écrans arbustifs pour atténuer l’impact visuel, avec des cheminements piétons agréables et des zones de repos ponctuelles.
Renforcement écologique : plantations mixtes et prairies fleuries favorisant biodiversité et microclimat, en cohérence avec les objectifs environnementaux du lycée.
Des plantations pour mieux intégrer depuis les espaces environnants 
Majoritairement Des arbres de hautes tiges de première grandeur (hors acer campestris) sur les espaces jouant « un rôle écran » permettant de diminuer l’impact visuel direct sur les aires stationnées tout en laissant une perméabilité visuelle afin de ne pas créer un sentiment de cloisonnement. 


	
	
	
	

	Acer campestris
	Fraxinus-excelsior
	Quercus-robur
	Tilia cordata


Des plantations « plus ornementales » pour traiter l’interface Lycée / Aires stationnées (palette indictive et non exhaustive)
Aux abords des limites du lycée une palette végétale ornementale à forte valeur esthétique avec fleurs, couleurs de feuillage ou écorces décoratives, tout en restant rustiques et adaptées au climat jurassien. 


	
	
	
	

	Érable plane ‘Globosum’
	Charme fastigié
	 Viburnum opulus ‘Roseum’
	Tilia cordata


Des plantations et aménagement structurants pour une lisibilité et confort accrus des usagers avec gestion optimale du pluvial sur des espaces souvent trop minéralisés sont à privilégier

	
	

	Exemple de parking avec noue et plantation avec circulation piétonne sécurisée
	Un traitement particulièrement soigné pour une parfaite intégration des surfaces stationnées



[bookmark: _Toc215215402]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	La phase de travaux génère une mutation visuelle majeure et temporaire, marquée par la présence de grues, de bases de vie et de stocks de terres qui modifient la physionomie naturelle du site. Ces impacts sont toutefois encadrés par la Charte Chantier Vert, qui impose des mesures de propreté, de balisage et de remise en état rapide pour minimiser les nuisances paysagères envers les riverains et l'environnement.
	Modérée à Forte
MR-03-Travaux
MR-12-Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	L'évaluation globale des impacts du projet du lycée de Gex met en évidence des incidences paysagères qualifiées de modérées à fortes. 
Ces impacts découlent principalement de trois facteurs majeurs : l’implantation du bâti, la création des infrastructures de mobilité, et l’altération des sensibilités visuelles. Le lycée est un bâtiment en R+3, atteignant environ +16,00 m d'altimétrie. Sa volumétrie conséquente lui confère une présence marquée au sein du site. Cette forte présence peut être perçue comme légèrement dominante dans le paysage urbain, représentant un impact modéré sur le milieu.
	Modérée à Forte 
MR-02-Exploitation
MR-12-Exploitation
MR-13-Exploitation



[bookmark: _Toc221641737]Milieu humain
[bookmark: _Toc215215324][bookmark: _Toc221641738]Population et parc du logement
Le Pays de Gex connaît une évolution démographique massive et un fort dynamisme.
[bookmark: _Toc215215325][bookmark: _Toc221641739]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc215215326]Incidences du projet 
Absence d’incidences sur la démographie et l’habitat.
[bookmark: _Toc215215327]Mesure de réduction 
En l’absence d’incidence, aucune mesure corrective n’est requise.
[bookmark: _Toc215215328][bookmark: _Toc221641740]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215329]Incidences du projet 
Aucune incidence n’est attendue sur la démographie et le parc de logement.
[bookmark: _Toc215215330]Mesure de réduction
En l’absence d’incidence, aucune mesure corrective n’est requise.
[bookmark: _Toc210805623][bookmark: _Toc210897577][bookmark: _Toc215215331][bookmark: _Toc221641741]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Absence d’incidence en phase de travaux
	Aucune mesure de gestion n’est requise

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	L'accès à un service public d'éducation de qualité est un critère essentiel pour les familles. L'ouverture d'un nouveau lycée renforce l'attractivité résidentielle du Pays de Gex pour les actifs, y compris ceux travaillant en Suisse.
	Positive
Aucune mesure de réduction n’est requise




[bookmark: _Toc215215332][bookmark: _Toc221641742]Contexte socio-économique 
[bookmark: _Toc215215333][bookmark: _Toc221641743]Incidences et mesures en phase de travaux

[bookmark: _Toc215215334]Incidences du projet 

La phase de travaux génère de l'emploi dans les secteurs du bâtiment et des travaux publics (BTP), des services d'ingénierie et de l'architecture pendant plusieurs années (démarrage fin 2026 en vue d'une ouverture en 2029/2030).
[bookmark: _Toc215215335]Mesure de réduction 
Aucune mesure de réduction n’est requise
[bookmark: _Toc215215336][bookmark: _Toc221641744]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215337]Incidences du projet 
La présence de près de 1 800 élèves, ainsi que des enseignants et du personnel, génère des retombées économiques positives pour le commerce et les services de proximité (restauration, transport, vie associative, etc.), contribuant au dynamisme urbain.
[bookmark: _Toc215215338]Mesure de réduction
Aucune mesure de réduction n’est requise
[bookmark: _Toc215215339][bookmark: _Toc221641745]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	La phase de construction va générer des emplois dans le secteur du BTP, de l'ingénierie et de l'architecture, une activité qui s'étendra sur plusieurs années, allant du début des travaux fin 2026 jusqu'à l'ouverture prévue en 2029/2030. De plus, les travaux peuvent avoir une incidence positive sur les activités situées à proximité de la zone des travaux, notamment pour les restaurants.
	Positive
Aucune mesure de réduction n’est requise

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	La présence de quelque 1 800 élèves, ainsi que des corps enseignant et administratif, est un facteur clé du dynamisme urbain de Gex, engendrant des retombées économiques positives pour les services de proximité (restauration, transport, vie associative, etc.).
	Positive
Aucune mesure de réduction n’est requise



[bookmark: _Toc215215340][bookmark: _Toc221641746]Occupation des sols
[bookmark: _Toc215215341][bookmark: _Toc221641747]Incidences et mesures en phase de travaux

[bookmark: _Toc215215342]Incidences du projet 
La réalisation du projet de construction du lycée et de ses annexes nécessite, en phase de chantier, une occupation temporaire mais indispensable des sols. Cette emprise est délimitée pour accueillir la base-vie du chantier, les zones de stockage et les zones de travaux spécifiques, ainsi que les axes de circulation des engins. Ces actions, bien que ponctuelles, sont susceptibles d'engendrer une perturbation significative des activités locales et de l'environnement immédiat. 
De manière plus cruciale, les travaux de terrassement associés à la construction entraînent une modification profonde et permanente de l'occupation des sols. Cela se traduit par la suppression définitive du couvert végétal présent sur le site et, par conséquent, la perte d'emprises dédiées à l'activité agricole, transformant ainsi durablement la vocation initiale du terrain.
Mesures de gestion 
MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;
 (Cette mesure est détaillée plus haut)
[bookmark: _Toc215215343][bookmark: _Toc221641748]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215344]Incidences du projet 
L'impact principal lié à l'occupation des sols en phase d'exploitation du lycée est l'artificialisation et l'imperméabilisation permanente du site (bâtiments, voiries, parkings), entraînant la perte définitive de fonctionnalités écologiques et une fragmentation des habitats qui modifie durablement le paysage.
[bookmark: _Toc215215345]Mesure de réduction
MR- 02 – Exploitation :  Mesure de réduction relative au Traitement des espaces verts et de la végétation / Lutte contre les phénomène d’ilots de chaleur urbain
Avec le réchauffement climatique, les vagues de chaleur devraient s'intensifier significativement en Europe dans les décennies à venir. 
La programmation inclut la création d’espaces verts, une mesure avec une double objectif :
aider à réguler la température dans les bâtiments en été : En effet, augmenter la couverture végétale au sol permet de rafraîchir plus efficacement les espaces. Cet effet de rafraîchissement est d’autant plus efficace si la surface végétalisée est importante et si la proportion d’arbres est élevée. 
casser l'effet de masse des constructi
ons et de créer une transition douce entre l'artificialisation et le milieu naturel : (Cette mesure est détaillée dans le paragraphe 4.1.1.2.2.)

[bookmark: _Toc215215346][bookmark: _Toc221641749]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Modification de sols et suppression du couvert végétal

	Forte 
MR-03- Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Augmentation des surfaces artificialisées modification de l’usage du site
	Modérée 
MR-02– Exploitation



[bookmark: _Toc215215347][bookmark: _Toc221641750]Contexte agricole
[bookmark: _Toc215215348][bookmark: _Toc221641751]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc215215349]Incidences du projet
[bookmark: _Toc215215350]Perte Agricole et Friches : Le site étant actuellement une friche agricole, le projet entraîne la perte de l’usage agricole de la parcelle, un impact négatif modéré à long terme.
Mesure de réduction 
Conformément aux exigences de la séquence Éviter-Réduire-Compenser (ERC), l'évaluation de la réduction de l'impact sur l'occupation des sols a été menée.
La typologie même du projet (construction d'un lycée polyvalent de grande capacité, incluant des équipements annexes structurants tels qu'une gare routière et un parking) nécessite l'occupation de la totalité de l'îlot foncier identifié comme stratégique. L'ampleur du programme, justifiée par l'impératif de répondre aux besoins du service public d'éducation et de développement territorial du Pays de Gex, impose une surface minimale requise pour assurer la viabilité et la pleine fonctionnalité de l'établissement.
Il est donc conclu que, au regard de la contrainte opérationnelle et des objectifs de performance du projet, la réduction de la surface d’emprise n'est pas réalisable. Cette impossibilité justifie l'étape immédiate vers la compensation de l'impact résiduel sur l’activité agricole.
[bookmark: _Toc215215351][bookmark: _Toc221641752]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215352]Incidences du projet 
Perte Agricole et Friches : Le site étant actuellement une friche agricole, le projet entraîne la perte de l’usage agricole de la parcelle, un impact négatif modéré à long terme.
[bookmark: _Toc215215353]Mesure de réduction 
Au regard de la contrainte opérationnelle et des objectifs de performance du projet, la réduction de la surface d’emprise n'est pas réalisable. Cette impossibilité justifie l'étape immédiate vers la compensation de l'impact résiduel sur l’activité agricole. (Conformément paragraphe 4.1.3.7.2.).
[bookmark: _Toc215215354][bookmark: _Toc221641753]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Perte Agricole et Friches : Le site étant actuellement une friche agricole, le projet entraîne la perte de l’usage agricole de la parcelle, un impact négatifmodéré sur une sensibilité modérée.
En phase de chantier, les incidences notables du projet attendues, sont liées à l’extension urbaine qui modifie la morphologie de la ville par la création de quartiers denses.

	Modérée 
(Mesure de compensation)

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Perte Agricole et Friches : Le site étant actuellement une friche agricole, le projet entraîne la perte de l’usage agricole de la parcelle, un impact négatif modéré sur une sensibilité modérée.
	Modérée 
(Mesure de compensation)





[bookmark: _Toc215215403][bookmark: _Toc221641754]
Cadre de vie et santé humaine
[bookmark: _Toc215215355][bookmark: _Toc221641755]Circulations et dépalcements

[bookmark: _Toc215215356][bookmark: _Toc221641756]Incidences et mesures en phase de travaux

Les activités de construction, par nature, sont sources de nuisances temporaires (bruit, vibrations, poussières) et de perturbations dues aux flux de véhicules. Les mesures de réduction visent à minimiser ces impacts, en particulier sur les abords du site et les zones sensibles.
[bookmark: _Toc215215357]Incidences du projet
Le chantier induira une circulation intense de véhicules lourds sur des axes initialement peu fréquentés (environ 1 550 véh/j actuellement). L'enjeu principal réside dans la cohabitation entre les convois de matériaux et les usagers vulnérables, notamment les élèves de l'école Parozet. La saturation ponctuelle du carrefour de l’Aiglette et les risques de salissure des voies par les boues de chantier nécessiteront une signalisation adaptée et un nettoyage régulier des chaussées pour maintenir la sécurité publique.

[bookmark: _Toc215215358]Mesure de réduction 
[bookmark: _Toc210805646][bookmark: _Toc210805645]MR-12 – Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de concertation
Le projet s'engage à garantir une gestion transparente et collaborative en déployant un Plan de Communication et de Concertation rigoureux. Les objectifs de la communication (information, gestion des attentes, résolution des conflits) seront clairement définis, avec une diffusion régulière d'informations et de mises à jour sur l'avancement du chantier via le site Web de l'entreprise et les réseaux sociaux. Parallèlement, une démarche de concertation proactive sera lancée, débutant par l'identification exhaustive et la cartographie des parties prenantes (autorités, riverains, associations). 
L'organisation d'ateliers de concertation et la création de groupes de travail dédiés permettront de faciliter la discussion constructive, d'adresser les préoccupations spécifiques (bruit, trafic, environnement) et de co-construire des solutions, assurant ainsi une meilleure acceptation du projet par le territoire et une gestion efficace des conflits potentiels.
En ce qui concerne l’occupation éventuelle du domaine public routier, une autorisation d'occupation temporaire du domaine public devra être obtenue auprès du gestionnaire de la voirie.
Coûts estimatifs : les coûts de cette mesure sont intégrés dans la conception du projet.
MR-13 – Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place d’un Plan de Circulation et Gestion des Flux 
Un Plan de Circulation détaillé sera élaboré et strictement appliqué par toutes les entreprises intervenantes. Ce plan est fondamental pour garantir la sécurité et réduire les nuisances :
Création de Voies Dédiées : Le plan doit identifier et matérialiser les voies d'accès et de circulation internes des engins, les maintenant strictement au sein de l'emprise du chantier, loin des limites de propriété et des zones écologiques sensibles (comme la bande tampon des 25 mètres).
Point d'Accès Unique : La mise en place d'un point d'entrée/sortie unique et clairement identifié permet de contrôler les flux de véhicules et de concentrer les mesures d'atténuation (nettoyage, surveillance).
Planification des Livraisons : Les livraisons importantes et les mouvements d'engins lourds seront planifiés en dehors des heures de pointe et des périodes de forte sensibilité (début et fin de journée, week-ends), conformément à l'arrêté préfectoral ou municipal sur le bruit de chantier.

MR-14– Travaux : Mesure de réduction relative à la Limitation de Vitesse et Atténuation des Nuisances
La limitation de la vitesse de circulation sur le chantier est une mesure multi-bénéfice essentielle :
Vitesse Limitée à 30 km/h : L'imposition d'une vitesse maximale de 30 km/h pour tous les véhicules et engins circulant sur le site permet de réduire significativement l'intensité des nuisances sonores et des vibrations perçues par les riverains.
Maîtrise de la Poussière : La vitesse réduite est un levier efficace pour limiter la remise en suspension des poussières générées par les pneus sur les pistes non revêtues. Cette mesure peut être complétée par l'arrosage régulier des pistes par temps sec.
Sécurité Renforcée : La faible vitesse contribue directement à réduire les risques d'accidents sur le site entre engins, ainsi qu'entre engins et personnel.

[bookmark: _Toc215215359][bookmark: _Toc221641757]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215360]Incidences du projet 

[bookmark: _Toc215215361]Estimation des flux induits aux heures de pointe par le lycée et sa gare routière

Total de 28 cars scolaires par jour.  Remarque : les cars n’ont pas accès à la priorité bus sur le trajet du BHNS.


* Hors personnel existant de l’école Parozet (15 personnes)
Les flux d’élèves dépendront des emplois du temps. Nous avons pris des hypothèses sur la proportion qui commence à 8h ou finissent à 17h.
[bookmark: _Toc215215362]Prise en compte des hyperpointes :
Les flux générés par le lycée seront très concentrés dans le temps, beaucoup plus que le trafic général dont l’heure de pointe s’étale sur plus de 3h.
Il est pris comme hypothèse que les flux arrivent et repartent uniformément sur 30 minutes autour de l’heure de début / fin des cours (hypothèse : 7h45-8h15, 16h45-17h15)

Pour les analyses de capacité dans la suite de l’étude, on distinguera :
La vision classique « horaire » où on s’intéresse au trafic moyen en heure de pointe
La vision « hyperpointe lycée » où on prend en compte le ¼ d’heure le plus fort, arbitrairement 7h45-8h et 16h45-17h, multiplié x4 pour avoir des chiffres en équivalent véh/h.
[bookmark: _Toc215215363]Hypothèses de répartition géographique

Suivant la commune de résidence des lycéens.





[bookmark: _Toc215215364]Etude statique Carrefour Oudar/Parozet/Bonnarche




Précisions :
HPM/HPS : calculs en moyenne horaire 
Hyperpointe : calculs sur le ¼ d’heure le plus fort lié au lycée 
TAG : tourne-à-gauche
Actuel : actuellement, le carrefour reste fluide le matin comme le soir.
Référence : le carrefour dispose d’une réserve de capacité suffisante pour accueillir l’évolution des flux à 2030 hors lycée (démographique, nouveaux logements, développement économique). La simulation dynamique permettra d’évaluer l’effet de report lié au nouveau barreau, qui n’est pas pris en compte dans l’étude statique.
Scénario 1 : L’ajout du lycée va générer des congestions le matin en hyperpointe sur le stop de la rue de Bonnarche, d’où proviendront la majorité des flux en direction du lycée. Cela générera des remontées de file sur la rue de Bonnarche, qui se résorberont dans l’heure. La simulation dynamique permettra d’évaluer si les remontées peuvent aller jusqu’à perturber le carrefour en amont sur l’avenue de la gare.
Scénario 2 : la mise en sens unique de la rue de l’Oudar vient supprimer du trafic sur ce carrefour et améliorer les réserves de capacité du stop de la rue de Bonnarche.
→ Des congestions à prévoir le matin en hyperpointe sur le stop de la rue de Bonnarche, dans le scénario 1.
→ Cette analyse ne tient pas compte des effets de report liés au nouveau barreau et à la saturation de l’avenue des Alpes. Ces effets risquent de dégrader le fonctionnement du carrefour, ils seront analysés en simulation dynamique.


[bookmark: _Toc215215365]Etude statique Carrefour Oudar/Alpes




Précisions : 
HPM/HPS : calculs en moyenne horaire 
Hyperpointe : calculs sur le ¼ d’heure le plus fort lié au lycée 
TAG : tourne-à-gauche


Actuel : actuellement, le carrefour est chargé et congestionne matin et soir, en particulier le matin en venant de la rue de Bonnarche.
Référence : l’induction naturelle et des projets de développement économique et de logement vient renforcer les congestions présentes sur le carrefour avec des réserves de capacité négatives sur l’ensemble des branches sauf la rue de Pitegny.
Scénario 1 : avec l’instauration du Lycée, la rue de Bonnarche sature complètement sur toute l’heure de pointe du matin et du soir, ainsi que l’avenue des Alpes dans le sens majoritaire (vers l’Est le matin, vers l’Ouest le soir).
Scénario 2 : la mise en sens unique de la rue de l’Oudar rajoute du flux sur Bonnarche, ce qui accentue la saturation du carrefour.
→ Le carrefour à feux dans son fonctionnement actuel ne permet pas d’accueillir le trafic généré par le lycée.
→ En l’état, les congestions générées inciteront les usagers à se reporter sur d’autres itinéraires, chargeant d’autant plus la rue de l’Oudar.



[bookmark: _Toc212797601][bookmark: _Toc215215366]Calage du modèle – situation actuelle
Lecture des cartes de débits :
Les cartes de « débit » indiquent pour chaque tronçon le débit de véhicules en uvp/heure, issu de la simulation.
La notion d’uvp tient compte des catégories de véhicules : 1VL = 1 uvp, 1 PL = 2 uvp, 1 moto = 0,3 uvp
Les cartes de retards (congestions) sont disponibles dans le rapport complet.



L’avenue des Alpes congestionne le matin en direction de la Suisse et à l’approche du collège et le soir en provenance de la Suisse. La zone résidentielle ne subit pas de forte congestion.
[bookmark: _Toc215215367]Scénario référence 2030



L’induction naturelle et les nouveaux projets induisent une augmentation de trafic de 4 véhicules le matin et 6 véhicules le soir.
Le nouveau barreau rabat plus d’usagers vers la rue de l’Oudar que vers l’Avenue des Alpes.
Le trafic sur la rue de l’Oudar augmente de 450 véh/h le matin, +300 véh/h le soir.
L’avenue de Alpes se retrouve légèrement allégée, les retards diminuent de 30s le matin, 1min le soir.
Les rues de Bonnarche et de Charpak restent protégées de l’augmentation de trafic, toutefois le temps d’attente au stop de la rue de Bonnarche augmente légèrement.
[bookmark: _Toc215215368]Scénario (Rue de l’Oudar à double sens)




Le trafic induit par le lycée (46 véhicules le matin et 4 le soir) sature complètement l’avenue des Alpes et la rue Bonnarche. 
Les flux de tourne-à-gauche Alpes=>Bonnarche génèrent des retards d’au moins minute sur l’Avenue des Alpes. 
Pour éviter le secteur, les usagers se reporteront sur les axes parallèles, notamment la rue de l’Oudar. 
Le bas de la rue des Usiniers est moins chargée le soir, grâce au trafic qui se reporte sur le chemin de Parozet. Le prolongement du chemin de Parozet et son rebouclage au nord permet de ne pas trop charger le carrefour Creux du Loup / Forêt de Dissé / Chemin du Crêt.
[bookmark: _Toc215215369]Scénario (Rue de l’Oudar en sens unique)



Le sens unique de la rue de l’Oudar provoque le report de trafic d’avantage dans Gex en passant par le chemin de Parozet puis rue des Usiniers ou rue de Perd temps (8 véhicules/h devant l’école primaire Perd temps le matin). Sur l’avenue des Alpes, les retards augmentent par rapport à la situation de référence de 3min le matin et min le soir.







[bookmark: _Toc215215370]Analyse comparative des scénarios

	Scénario 
	Heure de pointe 
	Avenue des Alpes
	Carrefour Lycée
	Gex

	Actuel
	HPM
	Congestion au niveau du carrefour du Collège
	Fluide
	Fluide

	
	HPS
	Congestion sur l’entrée de Gex avec les retours de Suisse.
	
	

	Référence 2030
Actuel + induction projet + barreau
ZAC de l’Aiglette
	HPM
	Congestion plus importante sur tout l’axe favorisant le report de trafic
Congestions sur les secondaires
	Remontées de file ponctuelle de 5 véhicules sur les deux stops.
	Report de 400 véhicules par rapport à l’actuel
Congestions ponctuelles sur la rue des Usiniers (5 véhicules en attente)

	
	HPS
	
	
	Report de 300 véhicules par rapport à l’actuel
Congestions ponctuelles

	Scénario 1
Référence + Lycée + Rue de Parozet +
Chemin du Parozet
	HPM
	Axe saturé
Report sur les axes parallèles
	Les reports de trafic de l’avenue des Alpes provoquent des remontées de file sur les stops (Parozet et Bonnarche)
	Report de 500 véhicules par rapport à l’actuel
Congestions régulières

	
	HPS
	Axe saturé
Report sur les axes parallèles
Rue Bonnarche saturée
	La sortie du parking congestionne pendant toute l’heure de pointe, la congestion ne se résorbent qu’à la fin
	Report de 400 véhicules par rapport à l’actuel
Congestions ponctuelles
Moins de trafic sur la rue des Usiniers

	Scénario 2
Scénario 1 + mise en sens unique rue de l’Oudar
	HPM
	Axe saturé
Report sur les axes parallèles
	Congestion sur le tourne-à-gauche de la rue de L’Oudar et le stop de la rue de Bonnarche
	Report de 300 véhicules par rapport à l’actuel
Congestions régulières
 + 170 véhicules/h le matin devant l’école PerdTemps

	
	HPS
	
	La rue de Bonnarche sature totalement
Le carrefour du lycée sur l’ensemble de ses branches
	Plus de trafic sur la rue des Usiniers








[bookmark: _Toc215215371]Mesures de réduction

Les différents projets vont fortement saturer l’avenue des Alpes et la rue de Bonnarche, ce qui engendrera un report de trafic sur l’avenue de l’Oudar, lié au trafic du lycée et au trafic de transit, et potentiellement sur des itinéraires plus au sud (Route de Mourex ? D15C?). 
MR-14– Exploitation : Mesure de réduction « technique » / Vision à court terme (palliatif) 
Le passage en sens unique de la rue de l’Oudar est déconseillé : il accentuerait les congestions sur l’avenue des Alpes et les phénomènes de report dans les petites rues (avec un trafic qui augmenterait fortement le matin devant l’école Perdtemps et le soir dans la rue des Usiniers). 
Le prolongement du chemin de Parozet et son rebouclage au nord est conseillé : d’un point de vue trafic, il permet de soulager la rue des Usiniers et de ne pas trop charger le carrefour Creux du Loup / Forêt de Dissé / Chemin du Crêt. 
Apaiser la rue de l’Oudar : affirmer le caractère de desserte locale, pour limiter l’effet de report du transit depuis l’avenue des Alpes : renfort de la signalisation zone 30, limitation à 70 ou 50km/h sur la partie interurbaine, hiérarchie claire des voies sur le carrefour nord du nouveau barreau, mise en place d’une écluse, etc.
MR-15– Exploitation : Mesure de réduction « technique » / Vision à moyen terme (réponse partielle)
Réaménager le carrefour Alpes/Bonnarche pour disposer d’une voie de tourne-à-gauche en direction du lycée, en plus de la voie de bus (élargissement) ou à la place (retour à la configuration avant BHNS) 
=> scénario modélisé => n’apporte qu’une amélioration que très partielle. Il faudrait une approche plus globale sur l’ensemble des carrefours à feux de l’avenue des Alpes, en trouvant le compromis de temps de vert entre le trafic général et le BHNS. 
Aménager des zones de dépose à distance pour éviter aux parents de s’engouffrer dans le secteur saturé. La Mairie propose par exemple l’idée d’une zone de dépose dans la ZAE de l’Aiglette (soit à 900m/1km du lycée) pour les enfants de Divonne. Il y a un risque de « dépose sauvage » autour du quartier du lycée (Avenue des Tilleuls ? Avenue de la gare ?), il vaut mieux l’anticiper pour que la dépose ne perturbe pas la circulation et se fasse dans de bonnes conditions de sécurité. 

MR-16– Exploitation : Mesure de réduction « technique » / Vision à long terme
Inciter fortement au report modal vers les transports scolaires et le vélo (notamment pour Divonne) et la marche pour Gex ;
Un contournement de la ville de Gex permettrait de supprimer la plupart du trafic de transit sur l’avenue des Alpes et donnerait donc plus de latitude pour adapter les plans de feux pour favoriser les mouvements tournants liés au lycée (tourne-à-gauche le matin, secondaires le soir). Le contournement avait été prévu au PLU mais a dû être supprimé faute de service volontaire pour porter et financer le projet. 




[bookmark: _Toc215215372]Synthèse des incidences 

Trafic routier 
L'arrivée des nouveaux flux générés par le lycée (jusqu'à +296 voitures le matin en heure de pointe) s'ajoute à l'augmentation démographique naturelle et aux trafics existants, provoquant une saturation des axes majeurs.

	Enjeu
	Synthèse
	Niveau
	Justification (d'après l'étude)

	Saturation de l'Axe Principal
	L'Avenue des Alpes (D984C) est déjà congestionnée et sera totalement saturée matin et soir à l'horizon 2030, rendant le carrefour Alpes/Bonnarche incapable d'accueillir les flux du lycée.
	Critique
	La saturation incitera les usagers à se reporter sur d'autres itinéraires, notamment la Rue de l'Oudar.

	Report sur les Axes Secondaires
	La saturation de l'Avenue des Alpes entraînera un report de trafic (lycée et transit) sur la Rue de l'Oudar et la Rue de Bonnarche, qui supportent déjà un trafic élevé.
	Fort
	L'étude déconseille le passage en sens unique de la Rue de l'Oudar, car cela aggraverait la congestion sur l'Avenue des Alpes et augmenterait fortement le trafic dans des rues résidentielles (devant l'école Perdtemps, Rue des Usiniers).

	Dysfonctionnement des Carrefours
	Des congestions sont à prévoir le matin en hyper-pointe sur le stop de la Rue de Bonnarche (Carrefour Oudar/Bonnarche), et une saturation complète du carrefour Alpes/Bonnarche sur l'ensemble de ses branches aux heures de pointe.
	Fort
	La sortie du parking du lycée congestionnera pendant toute l'heure de pointe du soir dans le Scénario 1 (sans sens unique sur l'Oudar).




[bookmark: _Toc215215373]Modes Actifs (Piétons et Cyclistes)
L'aménagement actuel présente des lacunes importantes qui freinent l'attractivité des modes doux et posent des problèmes de sécurité.
	Enjeu
	Synthèse
	Niveau
	Justification (d'après l'étude)

	Manque d'Infrastructures Piétonnes
	Le Chemin de Parozet ne dispose pas de trottoir sur la majeure partie de son tracé. Le carrefour Oudar/Bonnarche manque de traversées piétonnes sécurisées. La Rue de l'Oudar présente une section très étroite avec des trottoirs peu visibles et très étroits (point dur foncier).
	Fort
	Ces lacunes compromettent la sécurité des piétons, notamment les lycéens, et doivent être résolues par le réaménagement du quartier.

	Discontinuité et Sécurité Cyclable
	Il existe des discontinuités d'aménagement et un manque de visibilité sur la Rue de l'Oudar. Des problèmes de cohabitation piéton-vélo existent sur les trottoirs partagés de la Rue de Gex et Rue de l'Oudar, générant des conflits.
	Modéré
	La création d'une piste cyclable le long de la Rue de l'Oudar est prévue, ainsi qu'une réflexion sur le prolongement de la voie verte de l'Avenue des Alpes vers Divonne.





Transports en Commun et Report Modal
L'offre de transports est jugée cruciale, mais la configuration des nouvelles infrastructures doit être sécurisée.

	Enjeu
	Synthèse
	Niveau
	Justification (d'après l'étude)

	Nécessité du Report Modal
	Il est indispensable d'inciter fortement le report modal vers les transports scolaires, le vélo (pour Divonne) et la marche (pour Gex) pour ne pas aggraver l'engorgement routier.
	Fort
	C'est la solution à long terme la plus efficace, en complément d'un éventuel contournement de la ville.

	Configuration de la Gare Routière
	La conception de la gare routière (14 quais) doit assurer que la manœuvre des bus ne génère aucune perturbation sur la Rue de l'Oudar, nécessitant une coordination fine des transporteurs.
	Modéré
	La Ville souhaite étudier une variante où tous les cars scolaires passeraient par Oudar Est pour éviter de charger la Rue de Bonnarche.
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	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Par leur nature même, les activités de construction sont inhérentes à la génération de nuisances temporaires (acoustiques, vibratoires et pulvérulentes) et à des perturbations dues aux flux de circulation. Les mesures de réduction sont donc essentielles pour minimiser ces impacts, ciblant particulièrement les abords du site et les zones sensibles environnantes.
	Modérée 
MR-12- Travaux
MR-13 - Travaux
MR-14- Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	La mise en service simultanée de la gare routière et du parking du futur lycée va générer une problématique majeure de circulation, car la Rue de l’Oudar, axe de desserte principal, présente une capacité limitée face aux flux attendus.
La saturation est principalement attendue lors des pics de fréquentation (entrées et sorties de cours), où la simultanéité des rotations de bus et des déplacements des véhicules légers créera des phénomènes de congestion significatifs. Cette situation est susceptible d'impacter négativement la fluidité du trafic et la sécurité des usagers.
Pour réduire ces effets de congestion et prévenir les conflits d'usages, des adaptations du profil de voirie sont jugées nécessaires. Il est notamment envisagé de créer des voies de tourne-à-gauche et d'autres aménagements spécifiques visant à réguler les flux de véhicules et à garantir une insertion urbaine fonctionnelle du complexe.
	Forte à très forte  

MR-14 – Exploitation
MR-15 – Exploitation
MR-16 - Exploitation
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Les scénarios sont inspirés de l’étude trafic (Lee Sormea, 2025).

Scénario actuel 

Scénario de référence 2030 (horizon de montée en chargé du lycée) induction du trafic (démographie, logements, ZAC de l’Aiglette) Nouveau Barreau 

Scénario 1 : scénario de référence + arrivée du lycée 
[bookmark: _Toc221641761]Données d’entrée de simulation 
Projets modélisés 
Projet de Lycée, version mars 2025, Epicuria Architectes 
Barreau routier de la ZAC de l’Aiglette, esquisse septembre 2020, Archigraph 
Chemin de Parozet 
Plan du gymnase 




[bookmark: _Toc221641762]Trafics routiers
Les horizons de simulation correspondent aux horizons stratégiques du projet, à savoir 2030 pour l’hypothèse de mise en service. 
Les hypothèses de trafic sont issues de l’étude de trafic de Lee Sormea 2025. Elles sont extrapolées en trafic moyen journalier en cohérence avec l’étude air-santé. 
Adaptation du modèle acoustique 
Pour mémoire, le modèle de trafic est calé dans un rayon de 200 mètres autour du projet, incluant les voiries et bâtiments sensibles alentours. Afin d’exprimer les variations de trafic au-delà de ce périmètre, le modèle est étendu sur le plan ci-dessous. Ainsi, les niveaux sonores exprimés sont des ordres de grandeurs mais les variations sonores qu’entrainent le trafic routier aux différents horizons et situations considérés permette de se rendre compte des évolutions à venir.

[bookmark: _Toc221641926]Figure 14 : Plan des sections modélisées
Dans le modèle acoustique les trafics routiers sont décomposés dans les périodes 6h-22h et 22h-6h selon la répartition observée sur site lors des comptages routiers. La part de trafic journalier, pour les véhicules légers comme pour les poids-lourds, est de 95%.


[bookmark: _Toc215215413][bookmark: _Toc221641763] Incidences et mesures en phase de travaux

[bookmark: _Toc215215414]Incidences du projet 
La phase de travaux modifiera radicalement l'environnement sonore actuel, jugé "apaisé". L'utilisation d'engins de chantier (terrassement, grues, livraisons) générera des niveaux de bruit intermittents mais élevés, particulièrement sensibles pour les habitations des rues de l’Oudar et de Parozet. Bien que ces nuisances soient temporaires, elles constituent l'impact le plus direct sur la qualité de vie des riverains et sur le confort d'enseignement de l'école primaire mitoyenne, imposant une gestion stricte des horaires de chantier.
[bookmark: _Toc215215415]Mesure de réduction 
MR-12– Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de concertation
Le projet s'engage à garantir une gestion transparente et collaborative en déployant un Plan de Communication et de Concertation rigoureux. Les objectifs de la communication (information, gestion des attentes, résolution des conflits) seront clairement définis, avec une diffusion régulière d'informations et de mises à jour sur l'avancement du chantier via le site Web de l'entreprise et les réseaux sociaux. Parallèlement, une démarche de concertation proactive sera lancée, débutant par l'identification exhaustive et la cartographie des parties prenantes (autorités, riverains, associations). 
L'organisation d'ateliers de concertation et la création de groupes de travail dédiés permettront de faciliter la discussion constructive, d'adresser les préoccupations spécifiques (bruit, trafic, environnement) et de co-construire des solutions, assurant ainsi une meilleure acceptation du projet par le territoire et une gestion efficace des conflits potentiels.
En ce qui concerne l’occupation éventuelle du domaine public routier, une autorisation d'occupation temporaire du domaine public devra être obtenue auprès du gestionnaire de la voirie.
MR-15- Travaux : Mesure de réduction « technique » / Mesures de lutte contre les pollutions et les nuisances
La maitrise d’ouvrage s’engage à prendre des dispositions particulières dans le but de sensibiliser les entreprises. Les préconisations suivantes en fixent les modalités : 
En cas de déversement accidentel, la mesure suivante sera prise : La réponse à un déversement accidentel est immédiate et adaptée au liquide répandu, puis contenu avec le bon absorbant et selon la bonne méthode. Une grande quantité de produits existe pour absorber les produits accidentellement déversés. Il peut s’agir de feuilles de microfibres ou de poudres absorbantes. 
Si malgré toutes les précautions prises, des liquides polluants étaient accidentellement déversés sur le sol, le personnel a pour consigne : 
de circonscrire immédiatement la pollution par épandage de produits absorbants et/ou raclage du sol en surface ; 
d’évacuer les matériaux pollués vers des sites de traitement agrées conformément à l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994. 
Afin de prévenir toute pollution par les Matières En Suspension, les eaux de lavage des engins ainsi que les eaux de ruissellement seront contenues et traitées dans une benne à laitance. 
Le lieu de stockage des engins et du matériel sera sur des zones adaptées et étanchéifiées. 
Le plan de circulation suivant sera fourni aux entreprises. La vitesse de circulation indiquée sera limitée à 30 km/h. 
On veillera à ce que le matériel utilisé soit en bon état de marche et ne présente pas de fuite d’huile ou d’hydrocarbure. L’entretien des engins sera réalisé autant que possible dans les ateliers spécialisés des entreprises et non sur le site. 
L’approvisionnement en carburant se fera à partir de l’extérieur. 
Les engins seront équipés de kit anti-pollution. L’entretien et l’approvisionnement en carburant sera fait directement sur la partie recouverte d’enrobée actuelle, 
Aucun stockage de carburant (Hydrocarbures) en dehors des zones enrobées du site, 
Le gros entretien des engins et leur lavage seront réalisés en dehors du site. 
Les flexibles hydrauliques des engins seront vérifiés et périodiquement changés. 
Des stocks de matériaux absorbants (0/4 ou poudre absorbante) seront présents sur le site, ainsi qu’un kit de dépollution. 
Les déchets de chantier seront évacués de manière régulière et la fréquence dépendra de la phase en cours, vers les installations suivantes : 
Les déchets dangereux et les emballages ayant contenu des produits dangereux seront évacués en installation réglementée. 
Les déchets inertes Ces déchets devront être évacués dans une ISDI. 
Les emballages, sauf ceux ayant contenu des produits dangereux, devront obligatoirement être valorisés par l’entrepreneur (décret n° 94- 609 du 13 juillet 1994). Le mode de valorisation est laissé au choix de l’entrepreneur, selon des critères de coût ou autres. 
Les déchets ménagers et assimilés, non triés ou triés sur chantier mais non incinérables ou non recyclables seront évacués dans une ISDD. L’entrepreneur pourra également transporter ces déchets non triés à un centre de tri. 
Les déchets incinérables pourront être transportés par l’entrepreneur à une installation produisant de l’énergie. 
Les déchets valorisables pourront être transportés par l’entrepreneur à une installation de valorisation ou de recyclage. 

Il est rappelé que, conformément aux termes de la loi du 15 juillet 1975 et du règlement sanitaire départemental, le brûlage à l’air libre de déchets est strictement interdit. 

[bookmark: _Hlk221635437]MR-16– Travaux : Mesure de réduction en faveur de la limitation des nuisances acoustiques
Identifier et caractériser les origines de bruits ayant un impact sur les riverains et en déduire une stratégie de limitation des nuisances acoustiques de manière à respecter les réglementations locales en vigueur ;
Utiliser du matériel et des engins de chantier en conformité avec la réglementation ;
Mettre en œuvre des dispositions organisationnelles pour limiter les nuisances acoustiques pour le personnel de chantier. Dispositions justifiées et satisfaisantes ;
En présence de riverains :
Établir un planning des phases bruyantes du chantier et dispositions prises (de nature organisationnelle et/ou sur le matériel et les engins) pour limiter les nuisances acoustiques pour les riverains en fonction de ce planning ;
Réaliser un suivi des niveaux de bruit et/ou des vibrations par le biais d’un dispositif spécifique, selon un protocole de suivi le mieux adapté au contexte et en lien avec le planning établi ;
Prendre des dispositions correctives, le cas échéant.

[bookmark: _Toc215215416][bookmark: _Toc221641764]Incidences et mesures en phase d’exploitation
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Impacts bruts 

Le bruit induit par le projet est de 2 natures, le trafic routier lié au fonctionnement du projet ainsi que l’éventuel bruit de fonctionnement des bâtiments du projet. 
Le trafic routier prévisionnel sur les voies de desserte de la ville de Gex entraine une augmentation sonore importante par rapport à la situation actuelle 2025. Les principales augmentations sont relevées sur des axes actuellement peu circulés ou mis en service en accompagnement du projet. A terme, la rue de l’Oudar et la rue de Gex la ville passent en zone d’ambiance sonore non modérée comme l’est déjà l’avenue des Alpes. 
Le bruit d’activité et de fonctionnement issu des bâtiments projetés, pourrait se propager dans l’environnement. Compte tenu de la présence d’habitations et d’établissements scolaires à proximité du projet de lycée, il convient de maitriser particulièrement les émissions sonores issues du fonctionnement des bâtiments. 
Exposition des bâtiments projetés 
Les façades du lycée sont peu exposées au bruit routier en raison du retrait des bâtiments par rapport aux axes routiers circulés. Seule la façade ouest du bâtiment au nord-ouest (enseignement professionnel – Ateliers) est exposée à des niveaux sonores de l’ordre de 65 dB(A) en période diurne en raison de sa proximité avec le bas de la rue de Parozet modifié pour le projet. Il conviendra donc que cette façade du bâtiment prévoit un isolement acoustique minimal de 30 dB(A). Ce point n’est pas une réelle contrainte en sois car l’isolement minimal pour ce type d’établissement est justement de 30 dB(a) vis-à-vis des bruits extérieurs. 
Les logements du lycée projeté au nord-est sont très peu exposés car positionnés derrière le lycée vis-à-vis des axes routiers. Le bruit de l’écoulement du ruisseau devrait probablement être prépondérant dans ce secteur. 
Le gymnase, n’est pas un bâtiment classé comme sensible, toutefois, son exposition sonore au bruit routier sera faible. 
Bruit des équipements des bâtiments projetés 
Les équipements techniques du lycée et du gymnase devront respecter la réglementation acoustique relative au bruit de voisinage afin de limiter le bruit issu de leur fonctionnement qui serait audible dans le voisinage. 
Approche réglementaire des projets routiers 
Le projet de gare routière peut être vu comme une zone de stationnement. Il n’est pas soumis à une réglementation acoustique particulière. 
Le projet de barreau de la ZA de l’Aiglette correspond à une infrastructure nouvelle en zone d’ambiance sonore préexistante modérée. Dans le cas d’une création de voie nouvelle en zone d’ambiance sonore préexistante modérée, la contribution sonore de l’infrastructure seule sera limitée en façade des bâtiments sensibles à : 
LAeq 6h-22h ≤ 60 dB(A) pour les logements et établissements d’enseignement, 
LAeq 22h-6h ≤ 55 dB(A) pour les logements. 

Dans le cas présent, le projet est éloigné de bâtiments sensibles. En cas de bâtiments sensibles qui viendraient s’implanter à proximité, les concepteurs veilleront à dimensionner en conséquence l’isolement acoustique du bâtiment. 
Le projet du prolongement du chemin de Parozet correspond à une infrastructure nouvelle en zone d’ambiance sonore préexistante modérée. Les niveaux sonores en façade atteignent les maximum réglementaire (60 dB(A) en période diurne). L’infrastructure ne peut plus accueillir de trafic supplémentaire pour garantir un contribution sonore conforme, à moins de mettre en place une solution pour réduire l’exposition sonore comme une réduction de la vitesse à 30 km/h. 
Pour les axes routiers existants qui seraient affectés par une augmentation significative du trafic (rue de l’Oudar, rue de Parozet, rue de Gex la ville), la réglementation bruit ne prévoit pas de limite d’exposition sonore spécifique hormis la définition des points noirs bruit (LAeq 6h-22h > 70 dB(A) et LAeq 22h-6h > 65 dB(A)) qui ne conviennent pas tout à fait dans le cas présent (car adaptés à des secteurs historiquement bruyants qui le deviennent encore plus). 
Il est éventuellement possible de fixer comme objectif, la volonté de préserver ce quartier de Gex en zone d’ambiance sonore modérée avec les seuils suivants : 
LAeq 6h-22h ≤ 65 dB(A) pour les logements et établissements d’enseignement, 
LAeq 22h-6h ≤ 60 dB(A) pour les logements. 
Les simulations montrent que ces seuils sont partiellement dépassés, notamment en période diurne pour une partie des habitations de la rue de l’Oudar (les plus proches de la voie sont au-dessus de 65 dB(A)) et la rue de Gex la ville (les plus proches sont au-dessus de 70 dB(A)). 
La vitesse de circulation pourrait être abaissée ou maintenue à 30 m/h aux abords du lycée comme la rue de l’Oudar et la rue de Parozet, mais aussi dans le chemin de Parozet et le prolongement projeté. Il en résulterait une diminution de -3 dB(A) pour la rue de l’Oudar et -2,5 dB(A) dans le prolongement du chemin de Parozet. La rue de Gex la ville étant déjà à 30 km/h, la proposition ne permet pas de diminuer l’exposition sonore. 
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MR-17 – Exploitation : Mesure de réduction relative à l’incitation aux mobilités actives, à l’utilisation des transports en communs, aux véhicules « propres »

Il est prévu la mise en place de bus de desserte scolaire/gare routière ainsi que la création d’un local vélo, permettant de réduire l’usage de la voiture individuelle.
Anticiper le choix de la flotte de bus scolaire, en choisissant des véhicules peu émissifs, qui soit électrique ou alimenté en bio-GNV permettrait de minimiser les émissions liées au trafic routier.
L’incitation à l’usage des transports alternatifs à la voiture individuelle permettrait de réduire la circulation et le bruit routier qui en est issu.
 MR-18 – Exploitation : Mesure de réduction relative à la limitation de vitesse à 30 km/h sur certaines sections routières 
En cas de nuisances liées au bruit routier, la vitesse pourrait être abaissée à 30 km/h sur un nombre plus important de sections routières, avec la difficulté de faire respecter la mesure.

Synthèse des impacts
Le site d’implantation du projet se situe dans un environnement sonore calme, avec comme principale source de bruit le trafic routier, dans la partie sud du secteur d’étude. Les niveaux sonores relevés sont représentatifs d’un environnement urbain apaisé, éloigné des axes routiers pour la partie nord. 
Des bâtiments sensibles (logements, établissement scolaire) bordent la rue de l’Oudar et la rue de Parozet qui séparent la zone urbanisée et le périmètre du projet global. Les niveaux de circulation sont aujourd’hui relativement faibles (1550 véh/j en double sens sur la rue de l’Oudar) et les niveaux de bruit mesurés sont inférieurs à 65 dB(A) en période diurne et 60 dB(A) en période nocturne. 
Le bruit d’écoulement de l’Oudar est perçu à proximité du cours d’eau en journée, et de manière plus évidente en période nocturne. 
Le projet se situe en zone d’ambiance sonore préexistante modérée. 
Le développement urbain prévu à l’horizon 2030 (scénario référence 2030) entraine une augmentation des niveaux sonores par rapport à 2025, principalement sur le barreau de la ZA de l’Aiglette, la rue et le chemin de l’Oudar. Le projet de lycée, entraine des augmentations sonores supplémentaires, sur les axes précédemment cités mais également sur la rue de Gex la ville et le prolongement du chemin de Parozet. 
Les niveaux sonores observés dans le scénario projet 2030 sont importants pour les axes routiers les plus circulés avec le seuil de 70 dB(A) en période diurne dépassé en façade de bâtiments pour l’avenue des Alpes et la rue de Gex la ville. Pour la rue de l’Oudar, les niveaux sonores sont compris entre 65 et 70 dB(A) pour la période diurne. L’entrée sud de l’école Parozet est exposée à 65 dB(A) en période diurne. 
En période nocturne (22h-6h), l’impact du bruit routier est moins significatif car le projet de lycée induit principalement des circulations de jour. 
Le développement urbain combiné au projet de lycée entraine une hausse importante de l’exposition sonore dans le quartier. A défaut de réduire le trafic routier, la vitesse de circulation pourrait être abaissée à 30 km/h afin de réduire l’exposition des bâtiments sensibles. Cette mesure est pertinente pour la rue de l’Oudar, la rue de Parozet, le chemin de Parozet et son prolongement.
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	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Impact résiduel

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	La phase de chantier générera des nuisances sonores ponctuelles mais significatives pour les riverains, liées principalement aux bruits des engins (terrassement, manutention) et aux avertisseurs de recul. Bien que temporaires et limitées aux horaires de jour, ces émissions sonores nécessitent la mise en place de bonnes pratiques (matériel insonorisé, organisation des flux) pour minimiser l'impact sur le cadre de vie local.
	Faible 
MR-09-Travaux
MR-18-Travaux
MR-19-Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes
L'enjeu est de maintenir les niveaux de bruit en dessous des seuils réglementaires et sanitaires pour préserver la qualité de vie nocturne et diurne.

	Le secteur passe d'un état de "ville apaisée" à une zone de trafic soutenu. L'augmentation du bruit n'est pas seulement due au projet de lycée lui-même, mais à la saturation cumulative du développement urbain prévu à l'horizon 2030.
	Très faible
MR-17-Travaux
MR-18-Travaux
Les nuisances sonores résiduelles, provenant tant des équipements techniques que du trafic routier, seront perceptibles dans l’environnement immédiat tout en demeurant strictement inférieures aux seuils fixés par la réglementation française.
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Qualité de l’air
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[bookmark: _Toc201748198][bookmark: _Toc201924827][bookmark: _Toc216281638][bookmark: _Toc216370215]Approche qualitative des émissions liées aux activités de chantiers
Les données présentées dans ce paragraphe proviennent en majorité du document de l’ADEME « Qualité de l'air et émissions polluantes des chantiers du BTP - État des connaissances et mesures d'atténuation dans le bâtiment et les travaux publics en faveur de la qualité de l'air » (mars 2017).

Le tableau suivant inventorie les principaux polluants émis par type d’activité. Il reprend les données de la Directive suisse « Protection de l’air sur les chantiers » (2016) qui énumère les activités liées aux travaux du BTP générant des émissions polluantes, ainsi que leur importance relative. Ce tableau s’appuie sur des expériences et des estimations effectuées lors de la rédaction de cette Directive.


	Opérations générant des émissions dans les travaux du bâtiment et du génie civil
	Émissions non issues des moteurs
	Émissions des moteurs

	
	Poussières
	COV, gaz (solvants, etc.)
	NOx, CO, CO2, particules, COV, HC, etc.

	Installations de chantier, en particulier voies de circulation
	+++
	+
	++

	Défrichage
	++
	+
	++

	Démolition, démantèlement et démontage
	+++
	+
	++

	Protection des constructions : en particulier travaux de forage, béton projeté
	++
	+
	++

	Étanchéités des ouvrages en sous-sol et des ponts
	++
	+++
	+

	Terrassements (aménagements extérieurs et travaux de végétalisation, drainage compris)
	+++
	+
	+++

	Fouilles en pleine masse
	+++
	+
	+++

	Corrections de cours d’eau
	+++
	+
	+++

	Couches de fondation et exploitation de matériaux
	+++
	+
	+++

	Travaux de revêtement
	++
	+++
	+++

	Voies ferrées
	++
	+
	+++

	Béton coulé sur place
	+
	+
	++

	Excavations
	+++
	++
	+++

	Travaux de second œuvre pour voies de circulation, en particulier marquages des voies de circulation
	+
	+++
	+

	Béton, béton armé, béton coulé sur place (travaux de génie civil)
	+
	+
	++

	Travaux d’entretien et de protection du béton, forages et coupes dans le béton et la maçonnerie
	+++
	+
	+

	Pierre naturelle et pierre artificielle
	++
	+
	+

	Couvertures : étanchéités, revêtements
	+
	+++
	+

	Étanchéités et isolations spéciales
	+
	+++
	+

	Crépissages de façade : crépis et enduits de façade, plâtrerie
	++
	++
	+

	Peinture (extérieure et intérieure)
	++
	+++
	+

	Revêtements de sol, de paroi et de plafond en bois, pierre artificielle ou naturelle, plastique, textile et fibre minérales (fibres projetées)
	++
	++
	+

	Nettoyage du bâtiment
	++
	++
	+
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[bookmark: _Toc201924828][bookmark: _Toc216281639][bookmark: _Toc216370216]Approche quantitative des émissions liées aux activités du chantier du projet
Il est relativement malaisé de quantifier les émissions d’un chantier. La quantification des émissions appelant un nombre important de données, il n’est pas possible, au niveau actuel de l’étude, de quantifier les émissions atmosphériques du chantier avec exactitude.
Il est néanmoins possible d’évaluer les principales émissions sous condition de disponibilité des données ad hoc.

Émissions de poussières des opérations de démolitions/constructions
Les travaux de démolition et de construction sont générateurs de poussières. Selon le document de l’US EPA - AP 42, Fifth Edition, Volume I Chapter 13: Miscellaneous Sources - Heavy Construction Operations, les chantiers produisent :
2,69 tonnes de poussières totales [TSP] par hectare et par mois d’activité.
Dans la mesure où les données de la phase chantier ne sont pas connu à l’heure actuelle, la quantité de poussière émise par l’opération n’est pas calculable en l’état.

Émissions issues du trafic des engins de chantier et poids lourds
Les engins de chantier génèrent des gaz d’échappement, en réalité négligeables par rapport à ceux émis par le trafic des poids lourds lié au chantier.
En l’absence de données accessibles sur le nombre de poids lourds induit par le chantier, le calcul des émissions générées par ce trafic n’est pas quantifiable à ce jour.

[bookmark: _Toc215215407]Mesure de réduction 
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).

[bookmark: _Toc201924830][bookmark: _Toc216281641][bookmark: _Toc216370218][bookmark: _Hlk29308488]MR-17 – Travaux : Mesures de réduction des gaz d’échappement des engins
Deux types de mesure existent. Il s’agit de mesures d’ordre technique et comportemental.
Les moteurs diesel et à allumage installés sur les engins mobiles non routiers (EMNR) comme les excavateurs, les bulldozers, les chargeurs frontaux, émettent des hydrocarbures, des oxydes d'azote, des particules et du monoxyde de carbone. En accord avec la politique environnementale de l’Union Européenne, l'objectif est de réduire progressivement les émissions et de faire disparaître les équipements polluants.
[bookmark: _Hlk29308439]Le règlement 2016/1628 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2016 fixe des exigences concernant les limites d'émission pour les gaz polluants et les particules polluantes pour les moteurs à combustion interne destinés aux engins mobiles non routiers. Ce nouveau texte abaisse les valeurs limites d'émission des moteurs destinés aux engins mobiles non routiers.
Les moteurs diesel, s'ils ne sont pas équipés de systèmes de filtres à particules efficaces, occasionnent des émissions de poussières fines particulièrement nocives pour la santé, dont des suies de diesel cancérogènes. L’utilisation d’un filtre à particules sur ces engins permet de réduire de 95 % la teneur en particules des gaz d’échappement.
L’entretien des machines peut également agir sur les émissions, étant donné que des machines mal entretenues génèrent davantage d'émissions atmosphériques.
Dans son document « Quelques bonnes pratiques sur chantier », l’APESA[footnoteRef:4] propose d’utiliser des carburants dits « propres » en remplacement du diesel : le gaz de pétrole liquéfié [GPL], le gaz naturel pour véhicules [GNV], les carburants TBTS [Très Basse Teneurs en Soufre] ou encore l’Émulsion Eau dans Gazole [EEG]. L’EEG est un mélange de diesel, d’eau, et d’agents émulsifiants. Le principal avantage de l'EEG est de permettre la réduction de 15 à 30 % des rejets de NOx et de 30 à 80 % des émissions de particules carbonées.  [4:  L’APESA, est un Centre Technologique en environnement et maîtrise des risques, basé sur 4 sites en Aquitaine (Pau, Lescar, Bidart, Bordeaux) ] 

Enfin l’utilisation d’équipements fonctionnant à l’électricité ou sur batterie plutôt qu’au gasoil ou autres carburants fossiles permet d’éviter l’émission de polluants locaux. 

Les autres axes de réduction font appel au comportement des opérateurs. Un bon entretien et un réglage approprié des engins selon les spécifications du constructeur permettent d’assurer leur fonctionnement optimal et par suite, de limiter leurs émissions. Un moteur diesel consomme environ 4 litres/heure pour un ralenti à 1 000 tours/minute. Les changements de comportement des opérateurs sur chantier en vue de limiter les ralentis sont des moyens reconnus de réduction des émissions.

[bookmark: _Toc201748200][bookmark: _Toc201924831][bookmark: _Toc216281642][bookmark: _Toc216370219]MR-18– Travaux :  Mesures de réduction des émissions de poussières
Sur un chantier, les actions responsables de la mise en suspension de poussières sont nombreuses.
Une étude d'impact menée par l'Institut Pasteur dans le cadre d'un chantier précis[footnoteRef:5] en a ainsi identifiées cinq : [5:  Institut Pasteur, 2004, "Étude des impacts environnementaux liés à la construction de la nouvelle parcelle ", Département Hygiène, Sécurité et protection de l’Environnement.] 

Les opérations de démolition ;
La circulation des différents engins de chantier ;
Les travaux de terrassement et de remblaiement ;
Et, dans une moindre mesure :
La découpe de matériaux divers (exemple tuyaux) ;
Les travaux de soudure.
Pour réduire ces émissions de poussières, certaines actions ciblées peuvent être réalisées :
L'humidification du terrain, qui permet d'empêcher l'envol des poussières par temps sec en phase de terrassement ;
L'utilisation de goulottes, pour le transfert des gravats ;
Le bâchage systématique des camions ;
La mise en place de dispositifs d'arrosage lors de toute phase ou travaux générateurs de poussières.
[bookmark: _Toc196923498][bookmark: _Toc199346301][bookmark: _Toc201748201][bookmark: _Toc201924832][bookmark: _Toc216281643][bookmark: _Toc216370220]MR-19– Travaux : Mesures de réduction des émissions de COV et de HAP
Les émissions de composés organiques volatils (COV) peuvent notamment être réduites en :
Utilisant, si possible, des produits contenant peu ou pas de solvants ;
Refermant bien les tubes, pots et autres récipients immédiatement après usage pour que la quantité de solvant qui s'en échappe soit aussi minime que possible ;
Utilisant les vernis, colles et autres substances le plus parcimonieusement possible selon les indications du fabricant.
Concernant les opérations de préparation du bitume, de revêtement et d’étanchéité, les mesures de réduction des émissions possibles sont les suivantes :
Bannir des préparations thermiques des revêtements/matériaux contenant du goudron sur les chantiers ;
Employer des bitumes à faible taux d’émission de polluants atmosphériques (émission réduite de fumées) ;
Employer des émulsions bitumineuses plutôt que de solutions bitumineuses (travaux de revêtement de routes) ;
Abaisser au maximum la température de traitement par un choix approprié des liants ;
Utiliser des asphaltes coulés et des bitumes à chaud et à faibles émanations de fumées ;
Employer des chaudières fermées munies de régulateurs de température ;
Éviter la surchauffe des bitumineux dans les procédés de soudage ;
Aménager les postes de soudage, afin que les fumées puissent être captées, aspirées et séparées.
[bookmark: _Toc215215408][bookmark: _Toc221641768]Incidences et mesures en phase d’exploitation

Incidences du projet

La pollution de l’air peut avoir des effets divers selon les facteurs d’exposition ci-dessous :
La durée d’exposition : hétérogène dans le temps et l’espace, elle dépend notamment des lieux fréquentés par l’individu et des activités accomplies ;
La sensibilité individuelle : l’état de santé et les antécédents pathologiques, qui vont modifier la sensibilité vis-à-vis de la pollution atmosphérique, sont différents pour chaque individu ;
La concentration des polluants ;
La ventilation pulmonaire.

Il convient de distinguer deux types d’impact de l’exposition à la pollution atmosphérique sur la santé :
Les impacts à court terme qui surviennent dans des délais brefs (quelques jours) après l’exposition et qui sont à l’origine de troubles tels que : irritations oculaires ou des voies respiratoires, crises d’asthme, exacerbation de troubles cardio-vasculaires et respiratoires pouvant conduire à une hospitalisation, et dans les cas les plus graves au décès.
Les impacts à long terme qui résultent d’une exposition sur plusieurs années et qui peuvent être définis comme la contribution de l’exposition à la pollution atmosphérique au développement ou à l’aggravation de maladies chroniques telles que : cancers, pathologies cardiovasculaires et respiratoires, troubles neurologiques, troubles du développement, etc.

De manière générale, les populations les plus exposées vivent dans les centres urbains, proches des grands axes ou à proximité de sites industriels près desquels l'effet "cocktail" (mélange de polluants) est le plus important.

Impacts du projet (secteur résidentiel et tertiaire) sur la qualité de l’air
Les bâtiments créés seront conformes à la RE2020 car il s’agit d’établissement à usage d’enseignement secondaire (ou la RT2012 pour les locaux hors champ de la RE2020 et les bâtiments en rénovation, le cas échéant) .
Le principal objectif de la RE2020 est de ramener à énergie positive la performance énergétique de tous les bâtiments construits « après 2020 ». Cela sous-entend que les bâtiments construits devront d’une part, être fortement isolés avec une réduction drastique des ponts thermiques et, d’autre part, être équipés de chauffage à haute efficacité énergétique. Ainsi, les émissions liées aux systèmes de chauffage seront limitées.

De même, compte tenu des règlementations visant à réduire les émissions de COV issus des meubles, des peintures et des produits ménagers, les émissions des ventilations seront modérées.

Par conséquent, les émissions polluantes liées au bâti devraient être restreintes et leurs impacts seront minimes, par rapport aux autres sources d‘émissions déjà présentes, en particulier la circulation automobile

Impact du trafic automobile moyen journalier annuel lié à l’exploitation du projet

Afin d’évaluer l’impact du projet sur la qualité de l’air, il est nécessaire de comparer les émissions dans l’air ambiant
de composés indicateurs. Les situations étudiées pour l’analyse des impacts afférents au projet sont les suivantes :
Situation N°1 - Situation actuelle (année 2025).
Situation N°2 - Situation Fil de l’Eau – Sans le projet étudié (Horizon de mis en service : année 2030).
Situation N°3 - Situation Projet – Avec le projet étudié (Horizon de mis en service : année 2030).

Pour chaque situation, les éléments suivants sont utilisés comme données d’entrée par le modèle COPERT V pour la quantification de la consommation énergétique et des polluants générés au niveau des routes du réseau d’étude :
Le trafic pour chaque tronçon exprimé en Trafic Moyen Journalier Annuel (TMJA) ;
La vitesse de circulation ;
La longueur des brins routiers.

Les données de circulation (fournies par le BE Lee Sormea pour les brins n°01 à 38) ont été transmises par mail en date du 17/11/2025.

Au sens strict, le réseau d’étude est composé des voies créées et/ou supprimées par le projet et des voies dont le trafic varie de +/- 10 % [axes dont le trafic est supérieur à 5 000 véh/jour] ou +/- 500 véhicules [axes dont le trafic est inférieur à 5 000 véh/jour] à l’horizon d’étude le plus lointain.

Dans le cadre de ce projet d’aménagement, le réseau d’étude retenu comporte tous les brins dont les trafics ont été fournis (brins n°1 à n°38).



[bookmark: _Toc221641927]Figure 15 : Réseau d'étude
Les polluants considérés sont, en premier lieu, ceux de la Note technique du 22 février 2019 (cf. tableau suivant).

	
Polluants de la Note technique du 22/02/2019
à considérer pour les émissions du réseau d’étude
	Polluants de la Note technique
du 22/02/2019 à ajouter pour l’ERS (Niveau I et au droit des lieux vulnérables dans la bande d’étude du projet pour niveau II)

	Oxydes d’azote (NOx)
Monoxyde d’azote (NO)
Dioxyde d’azote (NO2)
Particules PM10
Particules PM2,5
Monoxyde de carbone (CO)
	COVNM
Benzène
Dioxyde de soufre (SO2)
Arsenic
Nickel
Benzo(a)pyrène (BaP)
	
16 HAP44 dont le BaP
1,3-butadiène
Chrome



Sont ensuite ajoutés les polluants recommandés par l’ANSES, ainsi que les polluants dont les VTR sont connues.

	Polluants issus de la recommandation de l’ANSES en juillet 2012
	Polluants dont les VTR sont connues

	Ammoniac
Dioxines
Furanes
Naphtalène
Acétaldéhyde
Acroléine
Propionaldéhyde
Ethylbenzène
Formaldéhyde
	Toluène
Xylènes
Cadmium
Mercure
Plomb
Particules diesel à l’échappement



Émissions de polluants atmosphériques sur le réseau d’étude

Sur le réseau d’étude, en moyenne journalière annuelle, les émissions de polluants (moyenne tous polluants confondus considérés dans l’étude, cf. tableau précédent) calculées à l’horizon 2030 en situation « Fil de l’Eau » sont inférieures à celle calculée en situation actuelle 2025 mais les émissions de polluants calculées à l’horizon 2030 en situation « Projetée » sont supérieures à celle calculée en situation actuelle 2025 (cf. histogramme suivant).


[bookmark: _Toc221641928]Figure 16 : Évolution moyenne des émissions de polluants en % (tous polluants confondus considérés dans l’étude) sur le réseau d’étude en moyenne journalière annuelle comparativement à la situation actuelle 2025 



[bookmark: _Toc221641965]Tableau 11 : Évolution des émissions moyennes journalières annuelles pour les principaux polluants sur le réseau d’étude - par polluant














[bookmark: _Toc221641929]Figure 17 : Graphes des émissions des principaux polluants sur le réseau d’étude en moyenne journalière annuelle









L’évolution, par rapport à la situation actuelle 2025, des émissions des principaux polluants calculées sur le réseau d’étude est illustrée ci-après : 



[bookmark: _Toc221641930]Figure 18 : Évolution pour les principaux polluants des émissions calculées sur la zone d'étude à l’horizon 2030 (situation Fil de l’eau et Projet) comparativement à la situation actuelle en 2025

Simulation numérique de la dispersion atmosphérique
Les résultats que l’on retient sont les concentrations en µg/m3 à hauteur d’Homme exprimées pour chaque situation de modélisation retenue. Les résultats directs des simulations considèrent uniquement l’effet des émissions des brins du trafic routier du réseau d’étude et des autoroutes avoisinantes. Les autres sources d’émission ne sont pas prises en considération dans les calculs.
Afin d’obtenir une meilleure représentativité de la qualité de l’air de la zone d’étude et ainsi permettre une comparaison des résultats aux seuils réglementaires et aux valeurs guides sanitaires de l’OMS, les concentrations de fond ont été additionnées aux résultats en fin de chaine de calcul pour le NO2, les particules PM10 et PM2,5, les oxydes d’azote NOx et le dioxyde de soufre SO2. L’ajout des concentrations de fond permet de prendre en compte les effets des autres sources de pollution sur la zone d’étude et non pas seulement celles du trafic routier du réseau d’étude et des autoroutes.

La zone d’étude est périurbaine, cependant aucune station Atmo AuRA de cette typologie n’est située à proximité.
Il a donc été pris comme valeurs de fond : la moyenne des données 2024 des stations de fond urbain
« Annemasse » et « Bourg-en-Bresse » pour les NOx, le NO2, les PM10 et les PM2,5 et les données 2024 de la station périurbaine « Grenoble les Frênes » pour le SO2 (station la plus proche mesurant ce paramètre). Les concentrations de fond utilisées sont présentées dans le tableau suivant.


[bookmark: _bookmark271]
	Horizon
d’étude
	Concentrations de fond utilisées dans le modèle (moyennes annuelles)

	
	NO2
µg/m3
	PM10
µg/m3
	PM2,5
µg/m3
	NOx µg/m3
	SO2
µg/m3
	Source / hypothèses

	
Horizon 2025
	

13,0
	

13,5
	

8,0
	

19,5
	

1,0
	NO2, NOx, PM10, PM2,5 : Moyenne des concentrations annuelles 2024 aux stations de fond urbain « Annemasse » et « Bourg-en- Bresse ».
SO2 : concentration annuelle 2024 de la station « Grenoble les Frênes ».

	

Horizon 2030
	


10,2
	


11,7
	


6,8
	


15,1
	


0,8
	Application sur la valeur de fond de l’horizon 2025 du facteur de diminution (entre 2025 et 2030) calculé sur les résultats d’émission du polluant considéré pour un même trafic sur la part du trafic routier et application de la trajectoire de la SNBC2 « bâtiments » pour la part des émissions résidentielles/tertiaires.
Ces hypothèses permettent de prendre en compte une évolution des concentrations atmosphériques dans le futur.


[bookmark: _Toc221641966]Tableau 12 : Concentrations de fond urbain utilisées dans les modélisations

Les tableaux suivants présentent les concentrations maximales annuelles et le cas échéant journalières et horaires, des polluants modélisés, additionnées aux concentrations de fond pour les polluants concernés. Sont présentées :
Les concentrations maximales relevées sur la zone d’étude (conditions trafic).
Les concentrations maximales relevées pour chaque type de lieux vulnérables.
Les concentrations maximales relevées sur les habitations de la zone d’étude hors emprise projet.
Les concentrations maximales relevées sur l’emprise projet.


Particules PM10
En considérant les émissions provenant des voies de circulation routières du réseau d’étude ajoutées à la pollution de fond, les concentrations en PM10 calculées en moyennes annuelles et journalières sont inférieures aux seuils réglementaires applicables à l’horizon considéré au niveau des lieux vulnérables existants, de l’emprise projet et des zones d’habitation hors projet, pour toutes les situations (actuelle, Fil de l’eau, projet).
Les concentrations en PM10 maximales (mais néanmoins inférieures au seuil réglementaire applicable à l’horizon considéré) sont logiquement retrouvées au niveau des voies présentant les trafics les plus élevés (D984C, D15h).
En moyenne annuelle, les concentrations maximales sur la zone d’étude (conditions trafic) à l’horizon 2030 sont inférieures à celle en situation actuelle 2025 (-12,4 % pour la situation Fil de l’eau, -9,0 % pour la situation Projetée).

Par rapport à la situation Fil de l’eau 2030, l’exploitation du projet en 2030 induit :
Une hausse de la concentration maximale en PM10 calculée en moyenne annuelle sur la zone d’étude (conditions trafic) de +3,9 % (soit +0,5 µg/m3) ;
Une hausse de la concentration en PM10 calculée au niveau des bâtiments vulnérables existants hors emprise projet (maximum +3,2 % soit +0,4 µg/m3) ;
Une hausse de +2,4 % (soit +0,3 µg/m3) de la teneur maximale en PM10 calculée sur l’emprise projet.
Une hausse de +3,9 % (soit +0,5 µg/m3) de la teneur maximale en PM10 calculée sur les zones d’habitation hors projet les plus exposées.

Les diminutions de concentrations en particules en situations « Fil de l’eau » 2030 et « Projet » 2030, comparativement à la situation « Actuelle » 2025 sont moins marquées que pour le NO2 (polluant émis uniquement à l’échappement). En effet, les particules étant générées également par l’usure et l’abrasion des véhicules et revêtements routiers en sus de celles émises à l’échappement, le renouvellement du parc (disparition des véhicules anciens les plus polluants) et l’augmentation de la part de motorisations non carbonées, compensent de manière moins importante la hausse des trafics en situation Fil de l’eau 2030 et Projetée 2030 sur le réseau d’étude en termes de polluants issus également par l’abrasion.

Au regard des valeurs absolues des concentrations en PM10 modélisées en situations « Fil de l’eau » 2030,
« Projet » 2030 et de la valeur limite réglementaire annuelle applicable à partir de 2030 (20 µgPM10/m3), il est possible de qualifier ces hausses de concentrations comme étant non significatives (vis-à-vis de la réglementation) au niveau des lieux vulnérables, de l’emprise projet et des zones d’habitation hors projet. Il en va de même pour les concentrations en moyennes journalières.

En se référant à la carte de différence des concentrations modélisées, entre les situations « Projet » et « Fil de l’eau » à l’horizon 2030, il est possible de constater que les hausses les plus importantes des concentrations en PM10 dans l’air ambiant sont logiquement localisées au niveau des voies desservant le projet (rue des Parozet, rue de l’Oudar, rue de Bonnarche). Des diminutions sont observées sur les voies un peu plus excentrées (D1005, une portion de la rue du Creux du Loup). Les écarts de concentrations induits par le projet demeurent relativement modérés.





[bookmark: _Toc221641931]Figure 19 : Concentrations moyennes annuelles en PM10 (fond inclus) – Situation N°1 – Actuel 2025

[bookmark: _Toc221641932]Figure 20 : Concentrations moyennes annuelles en PM10 (fond inclus) – Situation N°2 – 2030 – Fil de l’eau

[bookmark: _Toc221641933]Figure 21 : Concentrations moyennes annuelles en PM10 (fond inclus) – Situation N°3 – 2030 – Projet

[bookmark: _Toc221641934]Figure 22 : Différences de concentrations en PM10 (fond inclus) entre les situations Projet et Fil de l’eau 2030 (Situation 3- Situation 2)
Particules PM2,5
En considérant les émissions provenant des voies de circulation routières du réseau d’étude ajoutées à la pollution de fond, les concentrations en PM2,5 calculées en moyennes annuelles et journalières sont inférieures aux seuils réglementaires applicables à l’horizon considéré au niveau des lieux vulnérables existants, de l’emprise projet et des zones d’habitation hors projet, pour toutes les situations (actuelle, Fil de l’eau, projet).

Les concentrations en PM2,5 maximales (mais néanmoins inférieures au seuil réglementaire applicable à l’horizon considéré) sont logiquement retrouvées au niveau des voies présentant les trafics les plus élevés (D984C, D15h, rue du Creux du Loup).
En moyenne annuelle, les concentrations maximales sur la zone d’étude (conditions trafic) à l’horizon 2030 sont inférieures à celle en situation actuelle 2025 (-14,0 % pour la situation Fil de l’eau, -6,5 % pour la situation Projet).

Par rapport à la situation Fil de l’eau 2030, l’exploitation du projet en 2030 induit :
Une hausse de la concentration maximale en PM2,5 calculée en moyenne annuelle sur la zone d’étude (conditions trafic) de +8,8 % (soit +0,7 µg/m3).
Une hausse de la concentration en PM2,5 calculée au niveau des bâtiments vulnérables existants hors projet (maximum +7,9 % soit +0,6 µg/m3) ;
Une hausse de +5,3 % (soit +0,4 µg/m3) de la teneur maximale en PM2,5 calculée sur l’emprise projet.
Une hausse de +8,8 % (soit +0,7 µg/m3) de la teneur maximale en PM2,5 calculée sur les zones d’habitation hors projet les plus exposées.

Les diminutions de concentrations en particules en situations « Fil de l’eau » 2030 et « Projet » 2030, comparativement à la situation « Actuelle » 2025 sont moins marquées que pour le NO2 (polluant émis uniquement à l’échappement). En effet, les particules étant générées également par l’usure et l’abrasion des véhicules et revêtements routiers en sus de celles émises à l’échappement, le renouvellement du parc (disparition des véhicules anciens le plus polluants) et l’augmentation de la part de motorisations non carbonées, compensent de manière moins importante la hausse des trafics en situation Fil de l’eau 2030 et Projetée 2030 sur le réseau d’étude en termes de polluants issus également par l’abrasion.
Au regard des valeurs absolues des concentrations en PM2,5 modélisées en situations « Fil de l’eau » et « Projet » en 2030 (cf. tableaux suivants incluant la pollution de fond) et de la valeur limite réglementaire applicable à partir de 2030 (10 µgPM2.5/m3), il est possible de qualifier ces variations de concentrations comme étant non significatives (vis-à-vis de la réglementation) au niveau de l’ensemble de la zone d’étude, des lieux vulnérables, de l’emprise projet et des zones d’habitation hors projet.
En se référant à la carte de différence des concentrations modélisées, entre les situations « Projet » et « Fil de l’eau » à l’horizon 2030, il est possible de constater que les hausses les plus importantes des concentrations en PM2,5 dans l’air ambiant sont logiquement localisées au niveau des voies desservant le projet (rue des Parozet, rue de l’Oudar, rue de Bonnarche). Des diminutions sont observées sur les voies un peu plus excentrées (D1005, une portion de la rue du Creux du Loup). Les écarts de concentrations induits par le projet demeurent relativement modérés.



[bookmark: _Toc221641935]Figure 23 : Concentrations moyennes annuelles en PM2,5 (fond inclus) – Situation N°1 – Actuel 2025

[bookmark: _Toc221641936]Figure 24 : Concentrations moyennes annuelles en PM2,5 (fond inclus) – Situation N°2 – 2030 – Fil de l’eau

[bookmark: _Toc221641937]Figure 25 : Concentrations moyennes annuelles en PM2,5 (fond inclus) – Situation N°3 – 2030 – Projet

[bookmark: _Toc221641938]Figure 26 : Différences de concentrations en PM2,5 (fond inclus) entre les situations Projet et Fil de l’eau 2030 (Situation 3- Situation 2)

Autres polluants réglementés

Pour chacun de ces composés, en considérant les émissions provenant des voies de circulation du réseau d’étude (ainsi que la pollution de fond pour les NOx et le SO2), les concentrations obtenues sont très inférieures aux normes de la qualité de l’air applicables à l’horizon considéré, et cela, pour tous les horizons et les situations simulées.

Il est possible de conclure que la modification des volumes de trafic liés à la réalisation du projet en 2030 comparativement à la situation « Fil de l’eau » n’est pas de nature à impacter significativement la qualité de l’air en termes réglementaires pour ce qui est de ces composés.
	POLLUANT S
	
Valeurs limites
	Objectifs de qualité
	Seuil de
recommandation et d'information
	
Seuil d'alerte
	Niveau critique
pour la protection de la végétation
	
Valeur cible

	Benzène
	Moyenne annuelle :
5 µg/m³
	Moyenne annuelle :
2 µg/m3
	-
	-
	-
	-

	


Dioxyde de soufre
	Moyenne journalière : 125 µg/m³
(3 dépassements
autorisés)
	
Moyenne annuelle : 50 µg/m³
	
Moyenne horaire : 300 µg/m³
	Moyenne horaire sur 3 h consécutives : 500 µg/m³
	
Moyenne annuelle et hivernale :
20 µg/m³
	

-

	
	Moyenne horaire : 350 µg/m³
(24 dépassements
autorisés)
	
-
	
-
	
-
	
-
	
-

	Plomb
	Moyenne annuelle :
0,5 µg/m3
	Moyenne annuelle
: 0,25 µg/m3
	
-
	
-
	
-
	
-

	Monoxyde de carbone
	Maximum journalier de la moyenne sur 8 h :
10 000 µg/m³
	
-
	
-
	
-
	
-
	
-

	Arsenic
	-
	-
	-
	-
	-
	Moyenne annuelle : 0,006 µg/m3

	Cadmium
	-
	-
	-
	-
	-
	Moyenne annuelle : 0,005 µg/m3

	Nickel
	-
	-
	-
	-
	-
	Moyenne annuelle :
0,020 µg/m3

	Benzo(a)
pyrène
	-
	-
	-
	-
	-
	Moyenne annuelle : 0,001 µg/m3

	Oxydes
d’azote
	
-
	
-
	
-
	
-
	Moyenne annuelle :
30 µg/m3 (éq.
NO2)
	
-



[bookmark: _Toc221641967]Tableau 13 : Tableau récapitulatif des normes de la qualité de l’air mentionnées dans la réglementation française applicables jusqu’en 2029 inclus

	POLLUANTS
	Valeur limite applicable à partir de 2030

	Benzène
	Moyenne annuelle : 3,4 µg/m³

	

Dioxyde de soufre
	Moyenne annuelle : 20 µg/m³

	
	Moyenne journalière : 50 µg/m³ (18 dépassements autorisés)

	
	Moyenne horaire :350 µg/m³ (3 dépassements autorisés)

	Plomb
	Moyenne annuelle : 0,5 µg/m3

	
Monoxyde de carbone
	Maximum journalier : 4 000 µg/m3
(18 dépassements autorisés)

	
	Maximum journalier de la moyenne sur 8 h : 10 000 µg/m³

	Arsenic
	Moyenne annuelle : 6 ng/m3

	Cadmium
	Moyenne annuelle : 5 ng/m3

	Nickel
	Moyenne annuelle : 20 ng/m3

	Benzo(a)pyrène
	Moyenne annuelle : 1 ng/m3



[bookmark: _Toc221641968]Tableau 14 : Tableau récapitulatif des normes de la qualité de l’air mentionnées dans la réglementation française applicables à partir de 2030

Conclusions de l’impact du trafic routier sur la qualité de l’air


[bookmark: _Toc221641939]Figure 27 : Évolution des concentrations maximales (conditions trafic) modélisées sur la zone d’étude en situations Fil de l’eau et Projetée 2030 par rapport à la situation actuelle 2025

La réalisation du projet d’aménagement du quartier du lycée à Gex va entraîner une hausse de trafic sur les voies du réseau d’étude par rapport à la situation actuelle 2025, ainsi que par rapport à la situation Fil de l’Eau 2030.

En considérant les émissions provenant des voies de circulation routières du réseau d’étude ajoutées à la pollution de fond pour le NO2, les PM10 et les PM2.5, les seuils réglementaires applicables à l’horizon considéré (2025, 2030) sont respectés pour toutes les situations et horizons sur l’ensemble de la zone d’étude.

Par rapport à la situation actuelle 2025, il est observé à l’horizon 2030 :
Pollution atmosphérique : une baisse des concentrations maximales en polluants sur la zone d’étude (conditions trafic) sauf pour l’arsenic, le cadmium, le nickel et le chrome, pour toutes les situations (cf. graphe précédent).
Enjeux populationnels (lieux vulnérables existants, habitations hors projet) : une baisse des concentrations en polluants émis à l’échappement (traceur NO2) et par l’abrasion (traceur PM10) pour toutes les situations.

Par rapport à la situation Fil de l’eau 2030, la mise en œuvre du projet induit :
Pollution atmosphérique : une hausse (cf. graphe précédent) des concentrations maximales (conditions trafic) en polluants est observée sur la zone d’étude (+4,5 % en moyenne sur tous les polluants considérés). Les hausses maximales des concentrations sont situées logiquement au niveau des voies de circulation desservant le projet mais demeurent modérées en valeurs absolues (augmentations maximales de 0,47 µgNO2/m3, 0,69 µgPM10/m3 et de 0,83 µgPM2,5/m3).
Enjeux populationnels (lieux vulnérables existants, habitations hors projet) il est constaté une hausse des concentrations en polluants.

Pour conclure, la réalisation du projet d’aménagement d’un lycée à Gex et les augmentations de trafic associées sur la zone d’étude comparativement à la situation « Fil de l’eau » induisent une hausse modérée des concentrations en polluants. Cependant, ces hausses ne sont pas significatives en termes réglementaires à l’horizon 2030, que ce soit au niveau des habitations hors projet, des lieux vulnérables existants et de l’emprise projet. Aucun seuil réglementaire n’est dépassé du fait du projet comparativement à la situation Fil de l’eau


Impact	du	projet	sur	l’exposition	des	populations	à	la	pollution atmosphérique - Indice Pollution Population pour le NO2


L’ensemble des IPP par maille est sommé pour chaque situation. L’IPP cumulé ainsi obtenu fournit une indication sanitaire sur l’ensemble de la zone d’étude (comptant 6 973 individus). Les résultats sont fournis dans le tableau et la figure ci-après.


[bookmark: _Toc221641940]Figure 28 : Indices Pollution Population NO2 agrégés sur l’ensemble de la zone d’étude
	
	Actuelle 2025
	Fil de l’Eau 2030
	Projet 2030

	IPP - Dioxyde d’azote
	96 222
	75 620
	75 766




[bookmark: _Toc221641969]Tableau 15 : Indice Pollution Population NO2 agrégé sur la zone d’étude

Les populations à l’horizon 2030 seront moins exposées au dioxyde d’azote qu’en situation actuelle 2025 (-21,4 % en situation Fils de l’Eau ; -21,3 % en situation Projetée).
La réalisation du projet entraîne une légère augmentation de l’exposition cumulée des populations au NO2 par rapport à la situation Fil de l’Eau (+0,2 %).

Représentation spatiale des IPP NO2 
En l’état actuel, les IPP NO2 les plus élevés sont retrouvés au niveau du rond-point de la rue Pitegny, la D948e au niveau du rond-point reliant le Chemin de Belle Ferme et avenue de Belle Ferme et la rue de Chaumes et la rue des Regains. Il est observé une diminution globale de l’IPP, en 2030 comparativement à la situation actuelle 2025, pour ces habitants.

Habitants hors projet 
Dans l’ensemble, à l’horizon futur, les IPP par carreau diminuent comparativement à la situation actuelle.
La variation d’IPP comparativement à la situation Fil de l’Eau est relativement stable pour la majorité des carreaux. Les variations d’IPP les plus fortes en termes d’augmentation de l’exposition des populations, liées à la réalisation du projet – comparativement à la situation Fil de l’Eau – sont sur le croisement de l’avenue de Belle Ferme et la rue Marius Cadoz et le rond-point desservant l’avenue de la gare, la rue Alexandre Reverchon et l’avenue de la Poste. La diminution la plus importante se trouve au niveau de l’Impasse du Vallon, mais reste moins importante.

À l’horizon 2030, 1 % des habitants de la zone d’étude voient leur exposition au NO2 diminuer en situation projetée, comparativement à la situation Fil de l’Eau ; 85 % voient leur exposition relativement inchangée (variation comprise entre -0,5 % et +0,5 %) et 14 % voient leur exposition augmenter.


[bookmark: _Toc221641941]Figure 29 : Indice pollution population NO2 spatialisé par maille INSEE – 2025 actuelle

[bookmark: _Toc221641942]Figure 30 : Indice pollution population NO2 spatialisé par maille INSEE – 2030 Fil de l’Eau

[bookmark: _Toc221641943]Figure 31 : Indice pollution population NO2 spatialisé par maille INSEE – 2030 Projetée

[bookmark: _Toc221641944]Figure 32 : Différence des IPP par carreau Avec et Sans projet en 2030

Impacts du projet sur la santé – Evaluation quantitative des risques sanitaires



[bookmark: _Toc221641945]Figure 33 : Logigramme – Choix des Valeurs Toxicologiques de Référence
Les VTR retenues pour l’étude des risques sanitaires sont reportées dans les tableaux en pages suivantes. Les facteurs d’équivalence toxique (FET) des HAP sont fournis dans le tableau ci-dessous.

	Composé
	FET
	Source
	Composé
	FET
	Source

	Acénaphtène
	0.001
	INERIS
	Chrysène
	0.01
	INERIS

	Acénaphtylène
	0.001
	INERIS
	Dibenzo[a,h]anthracène
	1
	INERIS

	Anthracène
	0.01
	INERIS
	Fluorène
	0.001
	INERIS

	Benzo[a]anthracène
	0.1
	INERIS
	Fluoranthène
	0.001
	INERIS

	Benzo[a]pyrène
	1
	INERIS
	Indéno[1,2,3-cd]pyrène
	0.1
	INERIS

	Benzo[b]fluoranthène
	0.1
	INERIS
	Phénanthrène
	0.001
	INERIS

	Benzo[g,h,i]pérylène
	0.01
	INERIS
	Pyrène
	0.001
	INERIS

	Benzo[k]fluoranthène
	0.1
	INERIS
	benzo(j)fluoranthène
	0.1
	AFSSA



[bookmark: _Toc221641970]Tableau 16 : Facteurs d’équivalence toxique (FET) des HAP


Evaluation des expositions
L’exposition d’une population à une substance toxique dépend des deux facteurs ci-après :
La concentration de la substance dans les compartiments environnementaux et son comportement physico-chimique ;
Les voies et conditions d’exposition des individus en contact avec cette substance.

En pratique, à partir des rejets du trafic, il s’agit d’établir un schéma retraçant les voies de passage des polluants depuis les différents compartiments environnementaux jusque vers les populations cibles. On identifie ensuite les voies de pénétration des polluants dans l’organisme. Celles-ci sont de trois types (ingestion, inhalation et contact cutané). Sont identifiés également les modes de transfert des polluants dans les différents compartiments environnementaux.

[bookmark: _Toc215215410]Mesure de réduction
Lorsque les mesures d’évitement ne peuvent être instaurées, il est alors nécessaire de faire appel à des mesures de réduction afin de limiter au maximum les situations à risque pour les populations.
MR- 02 – Exploitation :  Mesure de réduction relative au Traitement des espaces verts et de la végétation / Lutte contre les phénomène d’ilots de chaleur urbain
Avec le réchauffement climatique, les vagues de chaleur devraient s'intensifier significativement en Europe dans les décennies à venir. 
La programmation inclut la création d’espaces verts, une mesure avec une double objectif :
aider à réguler la température dans les bâtiments en été : En effet, augmenter la couverture végétale au sol permet de rafraîchir plus efficacement les espaces. Cet effet de rafraîchissement est d’autant plus efficace si la surface végétalisée est importante et si la proportion d’arbres est élevée. 
casser l'effet de masse des constructions et de créer une transition douce entre l'artificialisation et le milieu naturel : (Cette mesure est détaillée dans le paragraphe 4.1.1.2.2.)

[bookmark: _Hlk219993366]MR-17-Exploitation : Mesure de réduction relative à l’incitation aux mobilités actives, à l’utilisation des transports en communs, aux véhicules « propres »
Il est prévu la mise en place de bus de desserte scolaire/gare routière ainsi que la création d’un local vélo, permettant de réduire l’usage de la voiture individuelle.
Anticiper le choix de la flotte de bus scolaire, en choisissant des véhicules peu émissifs, qui soit électrique ou alimenté en bio-GNV permettrait de minimiser les émissions liées au trafic routier.
L’incitation à l’usage des transports alternatifs à la voiture individuelle permettrait de réduire la circulation et le bruit routier qui en est issu.


[bookmark: _bookmark460]Conclusion Analyse des impacts
Cette partie du rapport a traité l’analyse des impacts du volet Air & Santé concernant le projet d’aménagement
« Quartier du Lycée » à Gex, dans l’Ain [01].
L’analyse des impacts a été menée en prenant pour cadre la Note technique NOR : TRET1833075N du 22 février 2019 relative à la prise en compte des effets sur la santé de la pollution de l’air dans les études d’impact des infrastructures routières et en l’adaptant au contexte d’aménagement urbain.
Huit établissements vulnérables à la pollution atmosphérique (crèches, écoles, EHPAD, ITEP) sont recensés en l’état actuel sur la zone d’étude définie pour l’analyse des impacts.
Le projet va générer des émissions atmosphériques lors des phases chantier et exploitation.
Les bâtiments créés respecteront la RE2020 (ou la RT2012 pour les bâtiments ne relevant pas de la RE2020, le cas échéant). Les émissions liées au bâti s’avéreront ainsi minimes comparées aux autres sources d'émissions déjà présentes, en particulier la circulation automobile.
La réalisation du projet d’aménagement du « Quartier du Lycée » à Gex va entraîner une hausse de trafic sur les voies du réseau d’étude par rapport à la situation actuelle 2025 et la situation Fil de l’Eau 2030. La hausse de trafic par rapport à la situation actuelle sera compensée en partie par le renouvellement du parc automobile et les émissions globales de polluants atmosphérique (tous polluants confondus) du transport routier sur la zone d’étude diminuent en situation Fil de l’eau et augmentent légèrement en situation Projet.
L’influence de l’augmentation de trafic en situation projetée sur la qualité de l’air induit une légère hausse de concentrations en polluants dans l’air au niveau des lieux vulnérables et des riverains hors de l’emprise projet, comparativement à la situation Fil de l’eau
En définitive, l’aménagement projeté n’entraîne pas de modification significative de l’exposition des populations existantes à la pollution atmosphérique émise par le transport routier comparativement à la situation sans projet à l’horizon 2030 : la réalisation du projet n’entraine aucun dépassement de seuil sanitaire ou réglementaire respecté en situation Fil de l’eau

Le tableau suivant synthétise les impacts du projet, comparativement à la situation actuelle et à la situation Fil de l’eau.
	
THÈMES
( sur le réseau d’ étude)
	Évolution des indicateurs
Par rapport à la situation actuelle 2025
	Impact du projet
Par rapport à la situation Fil de l’eau 2030

	
	2030
	Situation Projetée 2030

	
	Fil de l ’ Eau
	Projetée
	

	Indice VK
	Augmentation : +20,3 %
	Augmentation : +28,0 %
	Augmentation : +6,4 %

	Consommation de carburant
	Augmentation : +16,4 %
	Augmentation : +51,6 %
	Augmentation : +30,2 %

	


Émissions polluantes
	Moyenne tous
POLLUANTS
	Diminution : -13,2 %
	Augmentation : +7,0 %
	Augmentation : +23,2 %

	
	NO2
	Diminution : -18,5 %
	Diminution : -16,2 %
	Augmentation : +2,8 %

	
	PM10
	Augmentation : +8,3 %
	Augmentation : +38,2 %
	Augmentation : +27,7 %

	
	PM2.5
	Augmentation : +2,9 %
	Augmentation : +31,4 %
	Augmentation : +27,6 %

	












Concentration dans l’air ambiant
(INCLUANT LA POLLUTION DE FOND)
	Pour le NO2, les PM10 et les PM2.5, les seuils réglementaires applicables à l’horizon considéré (2025, 2030) sont respectés pour toutes les situations et horizons sur l’ensemble de la zone d’étude.
Par rapport à la situation actuelle 2025, il est observé à l’horizon 2030 :
Pollution atmosphérique : Il est observé une baisse des concentrations maximales des principaux polluants sur la zone d’étude (conditions trafic) sauf pour l’arsenic, le cadmium, le nickel et le chrome, pour toutes les situations.
Enjeux populationnels (lieux vulnérables existants, habitations hors projet) : une baisse des concentrations
en polluants émis à l’échappement (traceur NO2) et par l’abrasion (traceur PM10) pour toutes les situations.

Pour les horizons futurs, le renouvellement du parc automobile avec les améliorations technologiques apportées aux véhicules routiers (moteurs, systèmes épuratifs des gaz, progression de la part des véhicules électriques ou hybrides, …) ainsi que la diminution de la part des motorisations essence et diesel dans la composition du parc.vont entraîner une baisse des émissions de dioxyde d’azote et donc des concentrations.

Les diminutions de concentrations en particules en situations « Fil de l’eau » 2030 et « Projet » 2030, comparativement à la situation « Actuelle » 2025 sont moins marquées que pour le NO2 (polluant émis uniquement à l’échappement). En effet, les particules étant générées également par l’usure et l’abrasion des véhicules et revêtements routiers en sus de celles émises à l’échappement, le renouvellement du parc (disparition des véhicules anciens les plus polluants) et l’augmentation de la part de motorisations non carbonées, compensent de manière moins importante la hausse des trafics en situation Fil de l’eau 2030 et Projetée 2030 sur le réseau d’étude en termes de polluants issus également par l’abrasion.
	Par rapport à la situation Fil de l’eau 2030, la mise en œuvre du projet induit :
Pollution atmosphérique : une hausse des concentrations maximales (conditions trafic) en polluants est observée sur la zone d’étude (+4,5 % en moyenne sur tous les polluants considérés). Les hausses maximales des concentrations sont situées logiquement au niveau des voies de circulation desservant le projet mais demeurent modérées en valeurs absolues (augmentations maximales de 0,47 µgNO2/m3, 0,69 µgPM10/m3 et de 0,83 µgPM2,5/m3).
NO2 : Hausse des concentrations le long de la rue Bonnarche, rue Parozet, la D15h et sur une portion de la D984C et rue Chardenie ; Baisse des concentrations le long de la rue du Creux du Loup, rue de la Forêt de Disse, une portion de la D1005 et une grande partie de la D984C. Relative stabilité des concentrations en NO2 sur le reste de la zone d’étude.
PM10 et PM2.5 : Une hausse des concentrations au niveau des voies desservant le projet (rue des Parozet, rue de l’Oudar, rue de Bonnarche) ; Des diminutions au niveau des voies un peu plus excentrées (D1005, une portion de la rue du Creux du Loup).
Enjeux populationnels (lieux vulnérables existants, habitations hors projet) il est constaté une hausse des concentrations en polluants.

Pour conclure, la réalisation du projet d’aménagement d’un lycée à Gex et les augmentations de trafic associées sur la zone d’étude comparativement à la situation « Fil de l’eau » induisent une hausse modérée des concentrations en polluants. Cependant, ces hausses ne sont pas significatives en termes réglementaires à l’horizon 2030, que ce soit au niveau des habitations hors projet, des lieux vulnérables existants et de l’emprise projet. Aucun seuil réglementaire n’est dépassé du fait
du projet comparativement à la situation Fil de l’eau.

	






INDICE POLLUTION POPULATION NO2
	Agrégé
	Diminution : -21,4 %
	Diminution : -21,3 %
	Augmentation : +0,2 %

	
	





SPATIALISÉ
	


En l’état actuel, les IPP NO2 les plus élevés sont retrouvés au niveau du rond-point de la rue Pitegny, la D948e au niveau du rond-point reliant le Chemin de Belle Ferme et avenue de Belle Ferme et la rue de Chaumes et la rue des Regains. Il est observé une diminution globale de l’IPP, en 2030 (quelle que soit la situation) comparativement à la situation actuelle 2025, pour ces habitants.
Dans l’ensemble, à l’horizon futur, les IPP par carreau diminuent comparativement à la situation actuelle.
	La variation d’IPP comparativement à la situation Fil de l’Eau est relativement stable pour la majorité des carreaux. Les variations d’IPP les plus fortes en termes d’augmentation de l’exposition des populations, liées à la réalisation du projet – comparativement à la situation Fil de l’Eau – sont sur le croisement de l’avenue de Belle Ferme et la rue Marius Cadoz et le rond-point desservant l’avenue de la gare, la rue Alexandre Reverchon et l’avenue de la Poste. La diminution la plus importante se trouve au niveau de l’Impasse du Vallon, mais reste moins importante.
À l’horizon 2030, 1 % des habitants de la zone d’étude voient leur exposition au NO2 diminuer en situation projetée, comparativement à la situation Fil de l’Eau ; 85 % voient leur exposition relativement inchangée (variation comprise entre -0,5 % et +0,5 %) et 14 % voient leur exposition
augmenter.

	Coût des effets de la pollution
ATMOSPHÉRIQUE
	Augmentation : +6,6 %
	Augmentation : +59,6 %
	Augmentation : +49,7 %

	Émissions de gaz à effet de serre
	Augmentation : +16,3 %
	Augmentation : +51,2 %
	Augmentation : +30,0 %

	

Coût des gaz à effet de serre
	Le coût des émissions de gaz à effet de serre augmente sur le réseau d’étude pour les situations futures en raison
de l’augmentation de la consommation de carburant et de la valeur tutélaire du carbone qui croît de façon marquée.


	

Augmentation : +30,0 %

	
	Augmentation : +49,0 %
	Augmentation : +93,6 %
	

	
	
	
	



[bookmark: _Toc221641971]Tableau 17 : Synthèse des impacts du projet d’aménagement « Quartier du Lycée » à Gex

[bookmark: _Toc215215411][bookmark: _Toc221641769]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	De manière générale, les principales émissions atmosphériques sont les poussières, ainsi que les gaz d’échappement produits par les engins de chantier et les poids-lourds.
Le calcul des émissions de chantiers peut s’avérer complexe (connaissance préalable des durées réelles de la phase chantier, des matériaux utilisés, du nombre d’engins et de passages de poids lourds, de la sensibilisation des opérateurs aux mesures de réduction des émissions, etc.).
La quantification des émissions d’un chantier appelant un nombre important de données, il n’est pas possible, au niveau actuel de l’étude, de chiffrer les émissions atmosphériques du chantier.
Afin de limiter les émissions atmosphériques provenant d’un chantier, il est possible de mettre en œuvre certaines mesures de réduction telles que la charte « Chantiers verts » et notamment l’arrosage du chantier lors des opérations générant des poussières afin de limiter leur envol.
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MR-17 – Travaux
MR-18 - Travaux
MR-19 - Travaux

	En phase d’exploitation du lycée et de ses annexes 

	le projet n’entraîne pas de modification significative de l’exposition des populations existantes à la pollution atmosphérique émise par le transport routier. 
	Très faible
MR-02-Exploitation
MR-17-Exploitation



[bookmark: _Toc215215473][bookmark: _Toc221641770][bookmark: _Toc215215421]Pollution lumineuse
[bookmark: _Toc215215474][bookmark: _Toc221641771]Incidences et mesures en phase de travaux
La zone d’étude est située dans un secteur très lumineux, au sein de la métropole d’Aix-Marseille-Provence, qui émet elle-même une pollution lumineuse très importante.
[bookmark: _Toc210805709][bookmark: _Toc210897653][bookmark: _Toc215215475]Incidences du projet 
Les principales sources sonores sont liées aux émissions lumineuses des engins et du chantier nécessaires aux travaux qui peuvent déranger le voisinage et la faune, notamment la faune nocturne.
[bookmark: _Toc210805710][bookmark: _Toc210897654][bookmark: _Toc215215476]Mesure de réduction 
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillés plus haut)

[bookmark: _Toc210805711][bookmark: _Toc210897655][bookmark: _Toc215215477][bookmark: _Toc221641772]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc210805712][bookmark: _Toc210897656][bookmark: _Toc215215478]Incidences du projet 
L’éclairage public pourrait perturber la faune nocturne.
[bookmark: _Toc210805713][bookmark: _Toc210897657][bookmark: _Toc215215479]Mesure de réduction 

MR-07-Exploitation : Mesure de réduction relative à la réduction au maximum de la pollution lumineuse
Afin de limiter la pollution lumineuse dans le cadre de ce nouveau projet, les nouveaux éclairages doivent être adaptés aux chiroptères mais également aux autres groupes taxonomiques (avifaune, entomofaune, etc.) tout en respectant les exigences liées aux conditions de circulation des usagers et à la sécurité des personnes et des biens.

[bookmark: _Toc215215480][bookmark: _Toc221641773]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Travaux nécessitent la mise en place d’éclairage pendant la nuit pouvant perturber le voisinage et la faune nocturne.
	Très faible
MR-02- Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Perturbation la faune nocturne le site et dans son environnement proche
	Faible
MR-07- Exploitation




[bookmark: _Toc221641774]Energie
[bookmark: _Toc215215422][bookmark: _Toc221641775]Incidences et mesures en phase de travaux

[bookmark: _Toc215215423]Incidences du projet 
La phase de travaux engendre une augmentation temporaire de la consommation d’énergie, principalement liée :
à l’utilisation d’engins de chantier (terrassement, levage, transport de matériaux) fonctionnant majoritairement aux carburants fossiles ;
à la production et à l’acheminement des matériaux de construction ;
à l’alimentation énergétique des installations de chantier (bases vie, éclairage, outillage).
Ces consommations restent ponctuelles et limitées dans le temps, mais constituent néanmoins un impact environnemental à prendre en compte.
[bookmark: _Toc215215424]Mesure de réduction 

MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).
La Charte Chantiers Verts constitue un outil opérationnel de réduction des nuisances et des pollutions, permettant d’agir simultanément sur :
les consommations de ressources ;
les émissions polluantes ;
les nuisances pour les riverains et les milieux naturels.
Son application est intégrée contractuellement aux marchés de travaux. 
Elle prévoit, entres-autres (conformément détails plus haut) :
Maîtriser les consommations
limitation du fonctionnement à vide des engins ;
utilisation d’équipements performants et entretenus ;
rationalisation des déplacements et des livraisons.

[bookmark: _Toc215215425][bookmark: _Toc221641776]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215426]Incidences du projet 
En phase d’exploitation, le projet génère une consommation énergétique pérenne, liée :
au chauffage et au rafraîchissement des bâtiments ;
à la ventilation et à l’éclairage ;
aux usages spécifiques des équipements et des usagers.
Sans mesures adaptées, cette consommation pourrait constituer un impact environnemental durable.
[bookmark: _Toc215215427]Mesure de réduction

MR-19-Exploitation : Mesure de réduction relative aux recours à des dispositifs de régulation et de pilotage des consommations
Cette mesure vise à réduire les consommations énergétiques en phase d’exploitation par une gestion optimisée et maîtrisée des usages.
La réduction des impacts repose sur la mise en place de dispositifs de régulation, de pilotage et de suivi des consommations, permettant d’adapter les usages aux besoins réels.
En phase d’exploitation, le projet intègre :
des systèmes de régulation du chauffage, de la ventilation et de l’éclairage ;
des dispositifs de programmation horaire et de pilotage centralisé ;
un suivi des consommations permettant d’identifier et de corriger les dérives.
Cela permettra :
une réduction durable des consommations énergétiques ;
une limitation des émissions de gaz à effet de serre associées ;
une amélioration de la performance énergétique globale du site.
MR-20– Exploitation : Mesure de Réduction relative à la sensibilisation des usagers aux pratiques sobres en énergie
Cette mesure vise à réduire les consommations énergétiques liées aux usages, en agissant sur les comportements des occupants du site.
La réduction des impacts repose sur la sensibilisation et l’implication des usagers dans une démarche de sobriété énergétique.
Le projet prévoit :
des actions d’information et de sensibilisation aux écogestes ;
la diffusion de consignes d’usage adaptées aux locaux du lycée ;
une communication sur les objectifs et les résultats en matière de consommation énergétique.
Cette mesure permet :
une réduction complémentaire des consommations énergétiques ;
une appropriation des enjeux environnementaux par les usagers ;
une amélioration continue des performances énergétiques du site.


[bookmark: _Toc215215428][bookmark: _Toc221641777]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	les consommations de ressources ;
les émissions polluantes ;
les nuisances pour les riverains et les milieux naturels.
	Faible 
MR-02 – Travaux 

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	au chauffage et au rafraîchissement des bâtiments ;
à la ventilation et à l’éclairage ;
aux usages spécifiques des équipements et des usagers.
	Faible 
MR-19-Exploitation
MR-20-Exploitation





[bookmark: _Toc215215429][bookmark: _Toc221641778]Emissions de gaz à effet de serre 

[bookmark: _Toc221641779]Introduction
Le bilan des émissions de GES compare trois scénarios : 
Un scénario de référence, dans lequel le projet de construction n’est pas mis en œuvre ; 
Un projet « BASE » qui correspond à une construction conforme au minimum des normes réglementaires ; 
Un projet « OPTIMISÉ » sur lequel ont été prises en compte des mesures de réductions d’émissions de GES afin de limiter l’impact environnemental final du projet. 

Les postes d’émissions retenus sont les suivants : 
Émissions de chantier 
Matériaux de construction 
Revêtement des sols 
Consommation énergétique 
Fluides frigorifiques 
Déplacements des usagers du lycée 
Fret de marchandises 
Déchets d’exploitation 
Production d’énergie renouvelable sur site 
Stockage carbone dans le sol 
Matériaux biosourcés 
Valorisation des déchets 
L’aménagement de l’établissement d’enseignement, des logements et de la gare routière engendre des émissions de GES significatives par rapport à un scénario de référence où rien ne serait construit. Cependant, le projet se justifie par d’autres motivations (manque de place dans les lycées du secteur notamment), et l’optimisation du projet permet de réduire de 14% les émissions engendrées par rapport au projet « base ». 
Le poste le plus émetteur de GES est lié aux déplacements domicile-lycée des élèves et du personnel, qui compte pour 60% des émissions totales. Ensuite, les émissions de GES proviennent des matériaux de construction du lycée (22%) puis du traitement des déchets générés en phase exploitation par l’enseignement et les logements (11%). 
Les émissions négatives (carbone capté ou émissions évitées) du projet représente 16% des émissions totales, grâce notamment à la production d’EnR (panneaux photovoltaïques), à la captation du carbone par des matériaux biosourcés, et à la valorisation des déchets. 
Le tableau suivant présente les résultats de chaque scénario :

	Poids carbone 
	Référence 
	BASE 
	OPTIMISÉ 

	
	t CO2e

	Émissions positives 
	777 
	64 071 
	57 759 

	Émissions négatives 
	-802 
	-9 286 
	-9 364 


La figure ci-dessous compare les résultats de la variante BASE (en haut) et la variante OPTIMISE (en bas) :


[bookmark: _Toc215131436][bookmark: _Toc221641946]Figure 34 : Comparaison par poste d’émissions des variantes projet BASE et OPTIMISÉ 
[bookmark: _Toc215215432]Aménagement urbain et GES (de quoi-parle-t-on ?)
Tout projet d’aménagement urbain engendre des émissions de GES, selon les différentes étapes de son cycle de vie. Les émissions en phase exploitation directes (émissions issues des sources fixes de combustion comme les systèmes de chauffage par exemple) et indirectes (émissions indirectes liées à la consommation d’électricité, aux déplacements engendrés pour se rendre sur le site, etc.) sont les plus évidentes, mais elles ne se résument pas à cette phase. 
En effet, la phase chantier en elle-même est responsable d’une certaine quantité d’émissions de GES directes (utilisation d’engins sur le site) ou indirectes (poids carbone des matériaux produits et utilisés pour la construction et les installations, déplacements domicile-travail des salariés, etc.), et la phase post-exploitation également (traitement des déchets, travaux de démantèlement sur le site).
Néanmoins, selon la conception du projet d’aménagement et des choix adoptés ; une certaine quantité d’émissions peut être évitée, en ayant recours aux énergies renouvelables ou en axant l’accessibilité du site sur les transports en commun et les modes doux par exemple. 
Il est également possible de favoriser le stockage de carbone, notamment en limitant l’imperméabilisation des sols au profit de zones de pleine terre végétalisées (les végétaux agissent comme des puits de carbone grâce à l’absorption du CO2 dans le processus de la photosynthèse) ou encore en intégrant une certaine quantité de matériaux biosourcés (bois, paille, textiles recyclés, etc.) dans les constructions.

[bookmark: _Toc221641947]Figure 35 : Plan cadastral du site du projet (source : Programme technique détaillé) 




[bookmark: _Toc221641948]Figure 36 : Délimitation des trois secteurs 


[bookmark: _Toc212797580][bookmark: _Toc215215439]Résultats détailles du bilan GES 
Le tableau suivant présente les résultats de chaque scénario : 

[bookmark: _Toc221641972]Tableau 18 : Bilan des émissions positives et négatives de chaque poste d’émission et chaque scénario


[bookmark: _Toc221641780]Incidences et mesures en phase de travaux
Incidences du projet 
[bookmark: _Toc212797583][bookmark: _Toc215215442]Les émissions du Poste 1 – chantier de construction des bâtiments neufs correspondent à l’ensemble des opérations de chantier, notamment : émissions des engins thermiques, émissions liées aux consommations d’énergie des engins électriques ou de la base vie, émissions liées aux consommations et traitement d’eaux, émissions liées aux déchets de chantier, émissions liées au transport des matériaux. 
En revanche, ce poste n’inclut pas les émissions liées aux matériaux de construction en eux-mêmes, qui sont comprises dans le poste 2. 
Dans le scénario de référence, il n’y a pas de construction de bâtiments donc ce poste n’engendre pas d’émissions de GES. 
Pour le scénario « BASE », les valeurs de l’indicateur ICchantier max du calcul RE2020 (seuil 2025) ont été considérées. Enfin, pour le scénario « OPTIMISÉ », les valeurs ICchantier du projet ont été prises en compte. Ces données proviennent des ACV réalisées par EODD en phase APD, sur les bâtiments d’enseignements et les logements. Voici dans le tableau suivant les données d’entrées utilisées : 

[bookmark: _Toc221641973]Tableau 19 : Données d’entrées du poste d’émissions 1 – Chantier de construction

Nota : ICchantier max correspond à l’ICconstruction max pondéré du ratio ICchantier/ICconstruction observé sur le projet. 
Il est à noter que les calculs des ACV sont réalisés en dynamique (émissions différentes suivant l’année au cours de laquelle elles sont rejetées), alors que les autres postes du bilan GES sont issus d’un calcul en statique (mêmes émissions annuelles sur les 50 ans considérés). Pour pallier cette incohérence, les retours d’expérience montrent que les émissions calculées pour une d’ACV RE2020 s’élèvent à environ 80% du calcul statique pour un bâtiment. C’est pourquoi tous les résultats issus de la RE2020 ont été augmentés de 25%. 
Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641974]Tableau 20 : Résultats du poste d’émission 1 – Chantier de construction
Les émissions liées au chantier de construction des bâtiments représentent environ 0,3 % dans les émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 444 tCO2e. 
Le projet OPTIMISÉ est très légèrement moins émetteur (-0,5%) que le projet BASE, grâce aux optimisations faites sur l’ACV. 

Mesures de gestion 

MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).

MR-17 – Travaux : Mesures de réduction des gaz d’échappement des engins
Deux types de mesure existent. Il s’agit de mesures d’ordre technique et comportemental.
Les moteurs diesel et à allumage installés sur les engins mobiles non routiers (EMNR) comme les excavateurs, les bulldozers, les chargeurs frontaux, émettent des hydrocarbures, des oxydes d'azote, des particules et du monoxyde de carbone. En accord avec la politique environnementale de l’Union Européenne, l'objectif est de réduire progressivement les émissions et de faire disparaître les équipements polluants.
Le règlement 2016/1628 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2016 fixe des exigences concernant les limites d'émission pour les gaz polluants et les particules polluantes pour les moteurs à combustion interne destinés aux engins mobiles non routiers. Ce nouveau texte abaisse les valeurs limites d'émission des moteurs destinés aux engins mobiles non routiers.
Les moteurs diesel, s'ils ne sont pas équipés de systèmes de filtres à particules efficaces, occasionnent des émissions de poussières fines particulièrement nocives pour la santé, dont des suies de diesel cancérogènes. L’utilisation d’un filtre à particules sur ces engins permet de réduire de 95 % la teneur en particules des gaz d’échappement.
L’entretien des machines peut également agir sur les émissions, étant donné que des machines mal entretenues génèrent davantage d'émissions atmosphériques.
Dans son document « Quelques bonnes pratiques sur chantier », l’APESA[footnoteRef:6] propose d’utiliser des carburants dits « propres » en remplacement du diesel : le gaz de pétrole liquéfié [GPL], le gaz naturel pour véhicules [GNV], les carburants TBTS [Très Basse Teneurs en Soufre] ou encore l’Émulsion Eau dans Gazole [EEG]. L’EEG est un mélange de diesel, d’eau, et d’agents émulsifiants. Le principal avantage de l'EEG est de permettre la réduction de 15 à 30 % des rejets de NOx et de 30 à 80 % des émissions de particules carbonées.  [6:  L’APESA, est un Centre Technologique en environnement et maîtrise des risques, basé sur 4 sites en Aquitaine (Pau, Lescar, Bidart, Bordeaux) ] 

Enfin l’utilisation d’équipements fonctionnant à l’électricité ou sur batterie plutôt qu’au gasoil ou autres carburants fossiles permet d’éviter l’émission de polluants locaux. 

Les autres axes de réduction font appel au comportement des opérateurs. Un bon entretien et un réglage approprié des engins selon les spécifications du constructeur permettent d’assurer leur fonctionnement optimal et par suite, de limiter leurs émissions. Un moteur diesel consomme environ 4 litres/heure pour un ralenti à 1 000 tours/minute. Les changements de comportement des opérateurs sur chantier en vue de limiter les ralentis sont des moyens reconnus de réduction des émissions.
Coûts estimatifs inclus dans la conception du projet.

[bookmark: _Toc215215430][bookmark: _Toc221641781]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215431]Incidences du projet 

[bookmark: _Toc212797584][bookmark: _Toc215215443]Poste 2 – matériaux de construction des bâtiments 
Les émissions engendrées par le poids carbone des matériaux du projet sont calculées de la même manière qu’au poste 2, à l’aide de l’indicateur ICcomposant max (seuil 2025) pour le scénario de BASE et avec l’ICcomposant du projet pour le scénario optimisé. 
Il n’y a pas de construction de bâtiment dans le scénario de référence donc pas d’émissions engendrées. Les modes constructifs prévus pour la construction de bâtiment sont les suivants : 

[bookmark: _Toc221641975]Tableau 21 : Choix de conceptions pour la construction du bâtiment d’enseignement (Source : ACV en phase APD, EODD)




[bookmark: _Toc221641976]Tableau 22 : Choix de conceptions pour la construction des logements de fonction (Source : ACV en phase APD, EODD)


[bookmark: _Toc221641977]Tableau 23 : Données d’entrées du poste d’émissions 2- Matériaux de construction 
Nota : ICcomposant max correspond à l’ICconstruction max pondéré du ratio ICcomposant/ICconstruction observé sur le projet. 
Il est à noter que les calculs des ACV sont réalisés en dynamique (émissions différentes suivant l’année au cours de laquelle elles sont rejetées), alors que les autres postes du bilan GES sont issus d’un calcul en statique (mêmes émissions annuelles sur les 50 ans considérés). Pour pallier cette incohérence, les retours d’expérience montrent que les émissions calculées pour une d’ACV RE2020 s’élèvent à environ 80% du calcul statique pour un bâtiment. C’est pourquoi tous les résultats issus de la RE2020 ont été augmentés de 25%.

Enfin, il faut également préciser que ce poste fait exception au principe qui demande de comptabiliser toutes les émissions positives et les émissions négatives (biogéniques dans ce cas) séparément. En effet, ce poste d’émission est issu d’une ACV, qui donne un résultat net (et non un bilan des émissions positives et un bilan des émissions négatives). 
Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641978]Tableau 24 : Résultats du poste d’émission 2 – Matériaux de construction

Les émissions liées aux matériaux de construction des bâtiments représentent environ 10,3 % dans les émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 10 113 tCO2e. 
Le projet OPTIMISÉ est très légèrement moins émetteur (-0,5%) que le projet BASE, grâce aux optimisations faites sur l’ACV. 
[bookmark: _Toc212797585][bookmark: _Toc215215444]Poste 3 – Matériaux de revêtement des sols 
Tout comme les matériaux utilisés dans les bâtiments, les infrastructures des espaces extérieurs engendrent des émissions de GES. Les facteurs d’émissions utilisés pour ce poste d’émission proviennent de la méthode de calcul du logiciel UrbanPrint. Le tableau suivant détaille les facteurs d’émissions donnés par le guide : 

[bookmark: _Toc221641979]Tableau 25 : Données d’entrées du poste d’émissions 3 – Matériaux de revêtement des sols


Le poste 3 est le seul poste qui contient des émissions de GES dans le scénario de référence, car il n’y a aucun bâtiment, et aucun usage sur le site. Seul le revêtement des sols peut être comptabilisé.

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641980]Tableau 26 : Résultats du poste d’émission 3 – Matériaux de revêtement des sols

Les émissions liées aux matériaux de revêtement des sols représentent environ 1,0% dans les émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 1 102 tCO2e. 
La situation est la même pour les scénarios BASE et OPTIMISÉ. 
[bookmark: _Toc212797586][bookmark: _Toc215215445]Poste 4 – Consommations énergétiques en phase exploitation 
Deux méthodes ont été utilisées pour calculer les émissions de GES de ce poste : 
Pour les émissions liées au lycée, et aux logements : elle se base sur une notice thermique de ces bâtiments ; 
Pour la gare routière : un calcul simplifié a permis de déterminer l’impact des consommations d’électricité pour l’éclairage public. 

[bookmark: _Toc215215446]Lycée 
Les émissions engendrées par les consommations énergétiques du projet en phase exploitation sont calculées de la même manière qu’au poste 2, à l’aide de l’indicateur ICénergie max (seuil 2025) pour le scénario de BASE et avec l’ICénergie du projet pour le scénario optimisé. 
Il n’y a pas de consommation énergétique dans le scénario de référence donc pas d’émissions engendrées. Le lycée et les logements seront alimentés par une chaufferie bois. Cet apport sera complété par la production d’électricité des panneaux photovoltaïques, mais cela sera détaillé dans le poste d’émission n°9. 
Les données considérées dans le bilan sont les suivantes : 

[bookmark: _Toc221641981]Tableau 27 : Données d’entrées du poste d’émissions 4 – Consommations énergétiques – pour le lycée



Il est à noter que les calculs des ACV sont réalisés en dynamique (émissions différentes suivant l’année au cours de laquelle elles sont rejetées), alors que les autres postes du bilan GES sont issus d’un calcul en statique (mêmes émissions annuelles sur les 50 ans considérés). Pour pallier cette incohérence, les retours d’expérience montrent que les émissions calculées pour une d’ACV RE2020 s’élèvent à environ 80% du calcul statique pour un bâtiment. C’est pourquoi tous les résultats issus de la RE2020 ont été augmentés de 25%. 
[bookmark: _Toc212797588][bookmark: _Toc215215447]Gare routière 
Les hypothèses suivantes ont été prises : 
Surface à éclairer : 10 000 m² ; 
Puissance unitaire de l’éclairage : 3 W/m² ; 
Nombre d’heures d’éclairage moyen journalier : 6h ; 
Facteur d’émission (Source : Base EMPREINTE, ADEME) : Électricité/2023 - usage : Éclairage public/consommation (Méthode moyenne) – 0,0587 kg CO2e/kWh. 

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641982]Tableau 28 : Résultats du poste d’émissions 4 – Consommations énergétiques


Les émissions liées aux consommations énergétiques en phase exploitation représentent environ 1,6 % dans les émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 1 790 tCO2e. 
La conception du projet et des systèmes énergétiques permet une réduction significative, de 53%, des émissions liées aux consommations énergétiques entre le scénario OPTIMISÉ et le scénario BASE. 
[bookmark: _Toc212797589][bookmark: _Toc215215448]Poste 5 – Fluides frigorifiques 
Les fluides frigorigènes, aussi appelés fluides réfrigérants, sont utilisés dans les systèmes énergétiques d’absorption de chaleur (climatisation, congélateur par exemple) ou dans les pompes à chaleur, afin d’optimiser les échanges de chaleur des cycles frigorifiques. Cependant, ces systèmes de transfert énergétiques ne sont pas parfaits, et le fluide frigorigène peut être partiellement perdu à cause de fuites ou autres problèmes sur le système. 
Les gaz frigorigènes peuvent être distinguées par catégories de molécule : 
les chlorofluorocarbures (CFC) ; 
les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) ; 

les hydrofluorocarbures (HFC) ; 
les perfluorocarbures (PFC) ou hydrocarbures perfluorés ; 
les hydrocarbures ou composés organiques ne faisant pas partie des catégories précédemment citées ; 
les composés inorganiques comme l'ammoniac ; 
le CO2, abandonné lors de la découverte des gaz fluorés et de leurs propriétés, mais de nouveau utilisé aujourd'hui ; 
le R718 (eau) ; 
le R728 (air). 
La plupart de ces gaz, notamment les gaz fluorés, ont un très fort potentiel de réchauffement global (PRG, ou GWP en anglais), et il est important de les compatibiliser les rejets de fluides frigorigènes dans les bilans d’émissions de GES. Les facteurs d’émissions renseignés pour ces fluides sont issus d’outil Bilan Carbone, et de la base Empreinte de l’ADEME. 
Dans le lycée, les systèmes utilisant des fluides frigorigènes sont les suivants : 
Mobilier de cuisine / restauration (fontaines, vitrines et armoires réfrigérées, ainsi qu’une cellule de refroidissement) ; 
Production frigorifique (centrale de froid et groupes frigorifiques pour les chambres froides) ; 
Climatisation. 

Les types et quantités de fluides frigorifiques utilisés sont listés dans le tableau ci-dessous : 

[bookmark: _Toc221641983]Tableau 29 : Données d’entrées du poste d’émissions 5 – Fluides frigorifiques



Aucun fluide frigorifique n’est utilisé dans le scénario de référence. Le scénario OPTIMISÉ préconise l’utilisation de gaz à faible pouvoir de réchauffement (PRG100) afin de limiter l’impact carbone associé à leur utilisation. Voici les principales améliorations : 
utilisation de R1234yf (PRG de 4) en remplacement du R134a (PRG de 1 470) ; 
utilisation de R452A (PRG de 2 336) en remplacement du R404a (PRG de 4 808). 

Les pertes sur les systèmes ont été considérées à 10% de fuites par an. 
Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641984]Tableau 30 : Résultats du poste d’émissions 5 – Fluides frigorifiques

Les émissions liées aux fluides frigorigènes représentent environ 0,04% dans les émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 43 tCO2e. 
L’utilisation de fluides frigorifiques ayant un PRG moins élevé permet au scénario OPTIMISÉ de réduire de 82% les émissions associées à ces fluides, par rapport au scénario BASE. 
[bookmark: _Toc212797590][bookmark: _Toc215215449]Poste 6 – Déplacements des usagers 
Les déplacements nécessitent des véhicules, qui émettent des GES durant leur phase de fabrication/commercialisation, tout au long de leur phase d’utilisation et également à leur fin de vie. Les émissions proviennent majoritairement des transports routiers (hors transports aérien, qui sort du périmètre d’étude), et notamment les véhicules qui utilisent des combustibles fossiles comme énergie pour se déplacer. 
Dans ce poste d’émissions sont étudiés les déplacements domicile-lycée des élèves ainsi que du personnel de l’établissement. Les émissions des personnes se déplaçant à pied, à vélo ou autre mobilité active sont considérées comme nulles (le coût de fabrication d’un vélo est négligeable par rapport aux émissions directes des véhicules à moteur thermique). 
N’ayant aucune infrastructure accueillant des visiteurs, employés ou habitants, le scénario de référence n’a pas de déplacement associé au site d’étude, et donc pas d’émissions associées. 
Les hypothèses suivantes ont été prises : 
Distance moyenne (aller/retour) entre le domicile et le lycée : 10 km pour les élèves, 20 km pour le personnel ; 
Facteurs d’émissions : Voiture : 0,255 kg CO2e/veh.km (Base Empreinte – Voiture/Motorisation moyenne/2023) 
Bus : 0,202 kg CO2e/pass.km (Base Empreinte – Autobus moyen/Agglomération moins de 100 000 habitants) 
Modes actifs (vélo, marche à pied) : 0 kg CO2e/veh.km 
Modes actifs (vélo, marche à pied) : 0,085 kg CO2e/veh.km 


Les parts modales sont estimées à partir des hypothèses du tableau ci-dessous, issues de l’étude mobilité – Quartier du Lycée – Gex, 2023. 

[bookmark: _Toc221641985]Tableau 31 : Nombre et origine des déplacements des lycées, par mode de transport


Il a été considéré dans ce bilan que le projet de lycée pouvait avoir un impact (indirect) sur les pratiques de mobilités de ses usagers. Cela se traduit premièrement par l’aménagement connexe d’une gare routière desservant spécifiquement le lycée, ce qui incite fortement à la venue en bus des élèves, ainsi que du personnel du lycée. 
D’autre part, une sensibilisation pourra être faite au sein du lycée dans sa phase exploitation, par le biais d’affiches et d’autres moyens de communication, afin d’inciter les élèves à se tourner vers des alternatives à la voiture (bus, vélo) lorsque cela est possible, mais également à la pratique du covoiturages (entre élèves habitants à proximité par exemple). 
Pour ces raisons, les hypothèses de répartition modale et de nombre d’usagers du lycée par voiture ont été augmentés dans le projet OPTIMISÉ (1,2 élève/véhicule) par rapport au scénario BASE (1 élève/véhicule). 
À l’inverse, la part des déplacements réalisés en voiture a été diminuée dans le scénario OPTIMISÉ, au profit des bus et des modes actifs. La répartition modale considérée pour les calculs du bilan GES est présentée dans le tableau ci-dessous. 

[bookmark: _Toc221641986]Tableau 32 : Données d’entrées du poste d’émissions 6 – déplacements des usagers

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 



[bookmark: _Toc221641987]Tableau 33 : Résultats du poste d’émissions 6 – déplacements des usagers

Les émissions liées aux déplacements des usagers de l’établissement représentent environ 60,1% des émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 34 701 tCO2e. 
L’aménagement connexe de la gare routière, ainsi que les actions de sensibilisations qui pourraient être menées au sein de l’établissement permettraient donc de réduire de 8% les émissions de GES de ce poste, dans le scénario OPTIMISÉ.

[bookmark: _Toc212797591][bookmark: _Toc215215450]Poste 7 – Transport de marchandises (Fret) 
Ce poste concerne le fret de marchandise vers le site commercial. Cela comprend l’acheminement des produits pour le service de restauration2, par le biais de camions de transport à température ambiantes et réfrigérés pour les produits frais. 
Aucune activité n’est présente sur le site d’étude dans le scénario de référence, les émissions associées au transport de marchandise sont donc nulles. 
D’après la programmation prévue pour le lycée, l’hypothèse haute a été retenue pour la capacité du service de restauration, à savoir un total de 1 800 repas par jour. Les hypothèses suivantes ont été prises pour les calculs du bilan de ce poste d’émission : 

[bookmark: _Toc221641988]Tableau 34 : Données d’entrées du poste d’émissions 7 – Transport de marchandises

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641989]Tableau 35 : Résultats du poste d’émissions 7 – Transport de marchandises


Les émissions liées aux transports de marchandises représentent environ 0,4% des émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 445 tCO2e. 
La situation est la même pour les scénarios BASE et OPTIMISÉ.
[bookmark: _Toc212797592][bookmark: _Toc215215451]Poste 8 – Déchets en phase exploitation 
Ce poste comptabilise toutes les émissions liées à la fin de vie des déchets générés par le lycée et les logements connexes, ainsi qu’à leur gestion. Cela passe par la collecte, le transport, le tri, puis possiblement par la valorisation énergétique, la valorisation matière, le stockage ou encore l’incinération des déchets. Toutes ces étapes ont un coût carbone, qui est comptabilisé dans les facteurs d’émissions de la base Empreinte ; cette base de données prend également en compte le taux de valorisation pour chaque type de déchet dans son facteur d’émissions. Dans un second temps, les émissions évitées grâce à la valorisation de ces déchets sera calculée (cf. Poste 12). 
Le tableau suivant montre les hypothèses prises concernant les quantités par types de déchets générés par élève dans un établissement scolaire, et par habitant dans un logement. Les données sur les logements sont issues des statistiques sur la métropole de Lyon en 2022. Les données sur les établissements scolaires ont été estimées d’après de nombreux retours d’expériences. 
Dans le scénario OPTIMISÉ, deux améliorations ont été prises en compte pour valoriser les actions de sensibilisation (affichage, ateliers, …) sur la gestion des déchets pouvant être mises en place par l’établissement, ainsi que les possibilités de ce dernier d’optimiser son tri des déchets (formation du personnel en cuisine, adapter les filières de fin de vie des déchets en fonction des besoins) : 
La masse totale des déchets a été réduite de 10% ; 
La part des déchets ménagers a été réduite de 10% au profit des déchets organiques (installation d’un tri pour les déchets organiques pour les logements et pour l’établissement, notamment pour les déchets issus de la restauration). 

[bookmark: _Toc221641990]Tableau 36 : Données d’entrées du poste d’émissions 8 – Déchets en phase exploitation


D’autres part, les facteurs d’émission lié à la fin de vie moyenne pour chacun des types de déchets listés sont issus de la Base Empreinte de l’ADEME. Ils sont regroupés dans le tableau suivant : 

[bookmark: _Toc221641991]Tableau 37 : Facteurs d’émissions de la fin de vie moyenne des déchets par type (Source : Base Empreinte, ADEME)

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641992]Tableau 38 : Résultats du poste d’émissions 8 – Déchets en phase exploitation

Les émissions liées aux déplacements des usagers de l’établissement représentent environ 5,7% des émissions totales de GES du projet optimisé, ce qui équivaut à 6 269 tCO2e. 
Les améliorations en phase exploitation du projet, qui permettent de mieux valoriser les déchets organiques, ainsi que la sensibilisation qui permet de réduire la masse totale des déchets (réduction du gaspillage alimentaire par exemple) permet de réduire de 14,6% l’impact de ce poste d’émissions dans le scénario OPTIMISÉ. 
[bookmark: _Toc212797593][bookmark: _Toc215215452]Poste 9 – Production d’Energie renouvelable sur site 
Ce poste d’émission correspond aux émissions évitées par la mise en place de panneaux PV sur les toitures du lycée. À ce stade, les hypothèses sur la part d’autoconsommation n’est pas déterminée. Dans ce bilan, il a été considéré que l’énergie produite a été renvoyée dans le réseau électrique à 100% (hypothèse majorante, dans laquelle on consomme plus d’énergie du réseau, et on en renvoie plus également). 
La méthodologie des bilans GES3 exige de ne pas calculer des émissions nettes, mais de donner le détail des émissions positives, puis des émissions négatives (stockées, évitées), c’est pourquoi le poste « émissions liées à l’énergie » est scindé en deux parties distinctes. 
Il n’y a pas de panneaux solaires photovoltaïques dans le scénario de référence. 
La mise en place des panneaux photovoltaïques sur le lycée provient d’une volonté de la maitrise d’ouvrage (région AURA) mais ne constitue pas une contrainte réglementaire. C’est pourquoi les émissions évitées par la production d’électricité sur site ont été imputées uniquement sur le projet OPTIMISÉ, et non dans le projet BASE. Il s’agit d’une mesure supplémentaire mise en place dans le but de produire de l’énergie renouvelable et locale à l‘échelle du site d’étude. 
Les données de la notice technique des panneaux PV (lot 17) de la phase APD donnent les informations suivantes : 
Surfaces de panneaux PV : 1 901 m² ; 
Nombre de modules : 802 ; 
Puissance unitaire : 500 kWc 
Avec ces informations, la production annuelle a été estimé à 528 014 kWhEF/an. 
Les facteurs d’émissions utilisés pour calculer les émissions évitées sont ceux de la Base Empreinte de l’ADEME : 
Électricité/photovoltaïque/Fabrication France : 0,025 kgCO2e/kWh ; 
Électricité/2023 - mix moyen/consommation : 0,058 kgCO2e/kWh. 

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641993]Tableau 39 : Résultats du poste d’émissions 9 – Production d’EnR

La production d’électricité photovoltaïque permet d’éviter l’émission de 866 tCO2e. Cela n’est effectif que dans le scénario OPTIMISÉ. 
[bookmark: _Toc212797594][bookmark: _Toc215215453]Poste 10 – Stockage de carbone dans le sol 
Ce poste correspond au stockage de la part de carbone d’origine biogénique dans les sols qui ne seront pas artificialisés. En effet, du fait de prélèvement de CO2 dans l’atmosphère pour réaliser leur photosynthèse, les végétaux contribuent à la diminution du « stock total » de gaz à effet de serre (GES), et présentent ainsi un bénéfice sur le changement climatique. On dit qu’ils représentent un puit carbone. 
La méthodologie des bilans GES exige de ne pas calculer des émissions nettes, mais de donner le détail des émissions positives, puis des émissions négatives (stockées, évitées), c’est pourquoi le poste « revêtement des sols » est scindé en deux parties distinctes. 
Pour rappel, les facteurs de stockage utilisés pour les aménagements sont issus des recommandations de l’ADEME : 
pour les cultures : 50 tC/ha soit 183 tCO2e ; 
pour les forêts : 80 tC/ha soit 293 tCO2e ; 
pour les prairies : 80 tC/ha soit 293 tCO2e ; 
pour les sols imperméabilisés : 2 tC/ha soit 7 tCO2e ; 
pour les sols non imperméabilisés (pelouses, parcs, jardins) : 5 tC/ha soit 18 tCO2e. 

NB : les tC équivalentes sont converties en tCO2 équivalentes via le ratio 44/12. 
Bilan GES du poste

Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641994]Tableau 40 : Résultats du poste d’émissions 10 – Stockage carbone dans le sol

Les émissions évitées par le stockage de carbone dans le sol pour le projet s’élèvent à 44 tCO2e. 
[bookmark: _Toc212797595][bookmark: _Toc215215454]Poste 11 – Matériaux biosources 
Le recours à des matériaux de construction biosourcés (issus de matière organique renouvelable, comme du bois en structure, des isolants en paille…) permet de considérer que du carbone est stocké dans leur constitution, sur le temps d’utilisation du matériau, plutôt que d’être directement rejeté dans l’atmosphère lors du processus biologique de croissance et décomposition des végétaux (« cycle court »). Le recours à des matériaux biosourcés est donc valorisé dans la comptabilisation carbone comme un puit de stockage, donc au travers d’émissions « négatives » de carbone dit « biogénique » ou « CO2b ». 
La méthodologie des bilans GES exige de ne pas calculer des émissions nettes, mais de donner le détail des émissions positives, puis des émissions négatives (stockées, évitées). Cependant, cela n’a pas été possible dans ce bilan, car le résultat de l’ACV RE2020 des bâtiments du projet a déjà pris en compte les émissions biogéniques. Ce poste d’émissions est donc montré a titre indicatif, il montre les efforts réalisés pour réduire les émissions du projet, mais les émissions biogéniques affichées ici ne doivent pas être décomptées des émissions des postes 1 à 8. 
Les émissions stockées par les matériaux biosourcés qui composent les bâtiments du projet par le poids sont calculés avec l’indicateur StockCbâtiment issus des ACV sur les logements et sur les bâtiments d’enseignement. 
Il n’y a pas de construction de bâtiment dans le scénario de référence donc pas d’émissions évitées. Les données considérées dans le bilan sont les suivantes : 

[bookmark: _Toc221641995]Tableau 41 : Données d’entrées du poste d’émissions 11 – Matériaux biosourcés

Ensuite, les quantités de carbone stockées sont converties en équivalent CO2 par le ratio des masses molaires entre le carbone et le CO2, qui vaut 44/12.

Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641996]Tableau 42 : Résultats du poste d’émission 2 – Matériaux de construction

Les émissions évitées par le stockage de carbone dans les matériaux biosourcés s’élèvent à 3 579 tCO2e. 
La situation est la même entre les scénarios BASE et OPTIMISÉ. En effet, les seuils réglementaires ICconstruction max étant tout juste atteints par le projet, la présence de matériaux biosourcés était nécessaire pour atteindre ces seuils réglementaires, et ne constituent donc pas une amélioration spécifique au projet. 
[bookmark: _Toc212797596][bookmark: _Toc215215455]Poste 12 – Valorisation des déchets en phase exploitation 
Ce poste d’émissions se base sur les mêmes données d’entrée que le paragraphe sur les émissions liées aux déchets générés par le site d’étude en phase d’exploitation (cf. Poste 8). Les émissions évitées sont calculées grâce aux facteurs d’émissions de l’ADEME, qui sont négatifs car ils se comparent avec une situation de référence, à savoir la mise en décharge des déchets. 
La méthodologie des bilans GES exige de ne pas calculer des émissions nettes, mais de donner le détail des émissions positives, puis des émissions négatives (stockées, évitées), c’est pourquoi le poste « déchets d’exploitation » est scindé en deux parties distinctes. 
Les facteurs d’émissions évitées sont regroupés dans le tableau suivant : 

[bookmark: _Toc221641997]Tableau 43 : Facteurs d’émissions évitées par la fin de vie moyenne des déchets par type (Source : Base Empreinte, ADEME)

Cependant, cette méthodologie a des limites, car pour certains types de déchets, les facteurs d’émissions évitées de l’ADEME pour la fin de vie moyenne ont une valeur absolue plus élevée que les émissions positives liées à la fin de vie. Cela est vrai pour les métaux, le verre et le bois. Cela signifie que plus on a de ces déchets, plus les émissions de GES baisseront, ce qui a ses limites. C’est pourquoi les émissions négatives sont séparées des émissions positives.
Bilan GES du poste 
Le bilan d’émissions de GES sur ce poste pour le scénario projet est le suivant : 

[bookmark: _Toc221641998]Tableau 44 : Résultats du poste d’émissions 8 – Déchets en phase exploitation

La valorisation des déchets de la phase exploitation permet d’éviter l’émission de 4 845 tCO2e, notamment grâce aux filières de recyclage et de valorisation. 
Comme expliqué précédemment, il y a moins de déchets produits dans le scénario OPTIMISÉ (sobriété), et donc les émissions évitées par le recyclage ou la valorisation des déchets est donc réduite également.
[bookmark: _Toc215215456]Mesure de réduction 
MR-08- Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place d’un Plan de réduction à la source et d'optimisation du tri sélectif  
L'augmentation des flux de déchets sera gérée selon plusieurs axes :
Déchets ménagers et assimilés : La collecte s'effectue généralement via des bacs roulants ou des colonnes enterrées (selon la configuration choisie pour le lycée).
Tri sélectif : Le lycée devra mettre en place des points de tri à la source (papier, plastiques, métaux) pour répondre aux obligations réglementaires. Ces flux sont ensuite collectés séparément pour être acheminés vers des centres de tri.
Biodéchets (Restauration scolaire) : Avec l'augmentation du nombre de repas servis, la gestion des restes alimentaires est cruciale. Conformément à la loi, le lycée devra disposer d'une filière spécifique (compostage sur site ou collecte séparée des biodéchets) pour valoriser ces matières organiques.
Déchets spécifiques : Pour les activités de maintenance ou les laboratoires de sciences, des filières de collecte spécialisées (déchets dangereux) seront sollicitées hors du circuit classique des ordures ménagères.
La compétence « Collecte et traitement des déchets » est exercée par Pays de Gex Agglo. C'est cette structure qui organise le ramassage pour l'ensemble des communes du territoire, y compris pour les établissements publics.
Coûts estimatifs : les coûts sont intégrés dans la conception du projet 
MR-17 – Exploitation : Mesure de réduction relative à l’incitation aux mobilités actives, à l’utilisation des transports en communs, aux véhicules « propres »

Il est prévu la mise en place de bus de desserte scolaire/gare routière ainsi que la création d’un local vélo, permettant de réduire l’usage de la voiture individuelle.
Anticiper le choix de la flotte de bus scolaire, en choisissant des véhicules peu émissifs, qui soit électrique ou alimenté en bio-GNV permettrait de minimiser les émissions liées au trafic routier.
L’incitation à l’usage des transports alternatifs à la voiture individuelle permettrait de réduire la circulation et le bruit routier qui en est issu.
MR-19-Exploitation : Mesure de réduction relative aux recours à des dispositifs de régulation et de pilotage des consommations
Cette mesure vise à réduire les consommations énergétiques en phase d’exploitation par une gestion optimisée et maîtrisée des usages.
La réduction des impacts repose sur la mise en place de dispositifs de régulation, de pilotage et de suivi des consommations, permettant d’adapter les usages aux besoins réels.
En phase d’exploitation, le projet intègre :
des systèmes de régulation du chauffage, de la ventilation et de l’éclairage ;
des dispositifs de programmation horaire et de pilotage centralisé ;
un suivi des consommations permettant d’identifier et de corriger les dérives.
Cela permettra :
une réduction durable des consommations énergétiques ;
une limitation des émissions de gaz à effet de serre associées ;
une amélioration de la performance énergétique globale du site.
MR-20– Exploitation : Mesure de Réduction relative à la sensibilisation des usagers aux pratiques sobres en énergie
Cette mesure vise à réduire les consommations énergétiques liées aux usages, en agissant sur les comportements des occupants du site.
La réduction des impacts repose sur la sensibilisation et l’implication des usagers dans une démarche de sobriété énergétique.

MR-21-Exploitation : Mesure de réduction relative au choix de matériaux de construction 
L’aménagement de l’établissement d’enseignement, des logements et de la gare routière engendre des nombreuses émissions de GES, par rapport à un scénario de référence où rien n’est construit. Cependant, le projet se justifie par d’autres motivations (manque de place dans les lycées du secteur notamment), et l’optimisation du projet permet de réduire de 10% les émissions engendrées. Ces améliorations proviennent de choix de conception du projet (approvisionnement énergétique, production EnR) mais également de mesures qui devront être prises durant la phase d’exploitation du projet (gestion des déchets, sensibilisation sur les pratiques de mobilités). 
Le poste le plus émetteur de GES est lié aux déplacements domicile-lycée des élèves et du personnel, avec 34 701 t CO2e rejetées au total sur une durée de vie fixée à 50 ans (soit 694 t CO2e/an environ). Cela compte pour 60% des émissions totales. Ces déplacements sont nombreux et réalisés par la majorité par des véhicules motorisés (bus ou voiture), ce qui explique que le poste d’émission soit prépondérant. 
Ensuite, les émissions de GES proviennent des matériaux de construction du lycée (12 965 t CO2e, soit 22%) qui respecte les exigences constructives de la RE2020 (seuil 2025). Cette réglementation exige de limiter l’impact carbone des nouvelles constructions, ce qui explique que ce poste d’émission ne dépasse pas 25% des émissions totales. 
Après, le traitement des déchets générés par l’enseignement et les logements est responsable de 6 270 t CO2e, soit 11%. 
La production d’énergie renouvelable sur site, par le biais des panneaux photovoltaïques, produit moins de gaz à effet de serre que le mix moyen français. Les revêtements de sols ainsi que les matériaux de construction biosourcés stockent du CO2 lors de leur phase de croissance. La valorisation des déchets d’exploitations permet de réutiliser de l’énergie ou des matériaux, et de ne pas en produire de nouveau, ce qui évite donc des émissions de GES dans l’atmosphère. Au total, les émissions négatives liées au projet s’élèvent à de 9 334 t CO2e sur la durée de vie considérée, soit 16% des émissions positives totales. 
Le tableau suivant présente les résultats de chaque scénario : 

[bookmark: _Toc221641999]Tableau 45 : Bilan des émissions positives et négatives de chaque scénario


La figure ci-dessous compare les résultats de la variante BASE (chiffres indiqués en haut) et la variante OPTIMISE (chiffres indiqués en bas) :

[bookmark: _Toc221641949]Figure 37 : Comparaison par poste d’émission des variantes projet Bas et Optimisé




MR-22– Exploitation : Mesure de réduction relative à l’utilisation de fluides frigorifiques moins impactant (à faible PRG) 
L’objectif de cette mesure est de limiter l'impact climatique des fuites accidentelles et de la fin de vie des équipements thermiques en privilégiant des fluides dont le pouvoir de réchauffement est nettement inférieur aux standards actuels du marché (type HFC R-410A ou R-134a).
Elle vise à réduire drastiquement l'empreinte carbone opérationnelle du lycée en imposant l'usage de fluides frigorifiques à faible Potentiel de Réchauffement Global (PRG) pour les systèmes de production de froid (restauration scolaire, serveurs informatiques) et de chauffage (pompes à chaleur).
 En privilégiant des fluides de nouvelle génération (type HFO ou fluides naturels comme le CO2 ou le propane) dont le PRG est inférieur à 150, le projet limite l'impact climatique des fuites fugitives. 
À titre de comparaison, le remplacement d'un fluide standard comme le R-410A par un fluide naturel permet de diviser par plus de 2 000 l'impact carbone d'une fuite accidentelle. 
Cette mesure est un levier essentiel pour garantir les objectifs de la variante "Optimisée" du bilan carbone, tout en anticipant les durcissements réglementaires de la directive européenne F-Gaz.

[bookmark: _Toc221641782]Synthèse des incidences et mesures

	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Impact résiduel

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	La phase de construction constitue le second levier d'impact, principalement via les matériaux de structure (22 %) et les revêtements de sols (2 %), tandis que le chantier lui-même génère entre 444 et 446 t CO2 e

	Très faible 

MR-02 – Travaux 
MR-17-Travaux 


	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes
L'enjeu est de maintenir les niveaux de bruit en dessous des seuils réglementaires et sanitaires pour préserver la qualité de vie nocturne et diurne.

	Le bilan carbone du projet est dominé par les déplacements domicile-lycée, qui représentent 60 % des émissions totales (34 701 t CO2 e. Les autres postes, incluant la gestion des déchets (11 %) et la consommation énergétique (3 %), restent secondaires. Pour compenser cet impact, les mesures d'évitement (photovoltaïque, matériaux biosourcés, stockage carbone) permettent de neutraliser 16 % des émissions totales, soit 9 334 CO2e sur la durée de vie du projet.
	Faible 
MR-08-Exploitation
MR-17-Exploitation
MR-19-Exploitation
MR-20-Exploitation
MR-21-Exploitation
MR-22-Exploitation





[bookmark: _Toc215215459][bookmark: _Toc221641783]Vulnérabilité et changement climatique 

[bookmark: _Toc215215460]Introduction
Risques face à chaque aléa 
L’exposition dépend donc de la localisation du bâtiment, de l’aléa climatique intrinsèque à l’emplacement du site et aux facteurs environnementaux. La vulnérabilité dépend des caractéristiques du bâtiment, du niveau de sensibilité due à la composition morphologique du bâtiment et de la capacité de gestion de crise.
[bookmark: _Toc215215461]Chaleurs 
D’après l’outil Bat-Adapt, le site du projet est situé dans une zone où l’exposition au risque climatique est très fort. Si l’on observe la figure 6, l’évolution du risque ne fait que croître selon les 3 scénarii du GIEC : TRACC, RCP8.5 et RCP 4.5. En effet, selon le scénario RCP8.5, le nombre de jours de vagues de chaleur s’élèverait à 31 jours en 2090.
Exposition climatique

[bookmark: _Toc215131438][bookmark: _Toc221641950]Figure 38 : Exposition climatique à Gex (Source : Bat-Adapt)

Le projet est vulnérable au risque de vague de chaleur

Par ailleurs, l’objectif du programme est limité à 4% l’inconfort thermique au sein du bâtiment. D’après la Simulation Thermique Dynamique, le confort d’été est atteint autant avec un climat contemporain qu’un climat projeté en 2040. Ainsi, le choix des systèmes de rafraichissement et la conception du bâtiment semble permettre l’adaptation du futur lycée de Gex aux vagues de chaleur. En effet les dispositifs suivants ont été intégrés pour la partie enseignement : 
Module adiabatique dans les CTA double-flux permettant de souffler de l’air rafraichi 
Protection solaires fixes et mobiles (stores et brise-soleil orientables suivant plan de repérage) 
Ventilation nocturne via les CTA (à débit nominal) lorsque les températures le permettent 
Ventilation naturelle le matin par les occupants (ouverture de fenêtres) 
Brasseur d’air dans certains locaux 
Et pour la partie logement : 
Protections solaires fixes et mobiles type volet roulant sur toutes les baies 
Ventilation mécanique en continu 
Ventilation naturelle nocturne par les occupants (ouverture de fenêtres) 
[bookmark: _Toc215215462]Sécheresse et retrait gonflement des argiles (RGA)
Le site est soumis au risque fort de sécheresse des sols. Lorsque l’indicateur moyen d’humidité des sols (SWI) est égal à 0, cela correspond à une absence de sécheresse. Si l’indicateur est égal à 1, cela signifie que le sol se trouve en condition de sécheresse durant la totalité des mois de la période. D’après Bat-Adapt, le ratio de temps passé en sécheresse des sols sera très fort dans les années à venir. D’après la figure ci-dessous, on observe une augmentation, selon le scénario RCP8.5, de l’indicateur moyen d’humidité des sols (SWI) jusqu’en 2090, se rapprochant de 1, et donc avec une augmentation des conditions de sécheresse.

[bookmark: _Toc215131439][bookmark: _Toc221641951]Figure 39 : Evolution de l’indicateur moyen d’humidité des sols (SWI) selon les scénarii du GIEC (Source : Bat-Adatp)
Le site du projet n’est pas vulnérable au risque de sécheresse et RGA.
[bookmark: _Toc215215463]Précipitations et inondations
D’après Bat-Adapt, l’exposition au risque de précipitation et inondation est moyen. La sensibilité du sous-svol et des conditions extérieures sont faibles, tandis que le rez-de-chaussée possède une sensibilité moyenne. L’usage du bâtiment le rend fortement sensible au risque de précipitations et d’inondations. En effet, le secteur d’étude se situe dans une zone potentiellement sujettes aux inondations de cave. Par ailleurs, 3 arrêtés CatNat Inondations ont été publiés dans la commune de Gex pour une catastrophe de type inondation. Toutefois, la commune n’est pas concernée par un PPRn Inondation. 
Le site du projet est vulnérable au risque de précipitations et inondations.
Afin de réduire le risque d’inondation, le projet privilégie l’infiltration des eaux de pluie sur la parcelle, directement dans le sol : 
Par la limitation des surfaces imperméabilisées aux voiries, la cours de récréation et le stationnement de véhicules légers seront perméables ; 
Les toitures terrasses seront végétalisées par un substrat semi-intensif de 15 cm sur les toitures hautes et par un substrat intensif de 40 cm sur les ateliers pour récolter une partie des eaux pluviales ; 
Les eaux pluviales seront réutilisées dans le bâtiment via une bâche à eau, le surplus sera redirigé vers une noue paysagère au niveau de la cour basse. 

Néanmoins la situation du terrain en pente et l’existence de niveaux semi-enterrés peut aggraver la vulnérabilité du projet en cas de fortes précipitations et inondations (ruissellement, remontées d’eau par le sol).
[bookmark: _Toc215215464]Dynamiques littorales 
Le projet n’est pas concerné par cet aléa. Négligé. 
[bookmark: _Toc215215465]Tempêtes et vents violents 
Le projet n’est pas concerné par cet aléa. Négligé. 
[bookmark: _Toc215215466]Feux de forêt 
L’exposition au risque de feux de forêt est très faible sur le site. Le futur lycée se trouve au sein d’un zone urbaine et l’interface habitat-forêt est très faible. Gex n’est pas couvert par un PPRn Feux de forêt. 
Le projet possède une vulnérabilité moyenne au risque de feux de forêt. 
Malgré le risque très faible lié aux feux de forêts, on peut noter que les bâtiments sont adaptés au risque incendie en général et répondent aux réglementations en la matière. Le Système de Sécurité Incendie (SSI) du lycée est de catégorie B, ce qui signifie que le niveau de risque et l’importance du bâtiment sont élevés. Il sera équipé d’alarme de type 2a. Le projet intègre un plan d’évacuation et de gestion de crise en cas d’incendie. 
[bookmark: _Toc215215467]Grands froids 
Le risque de grands froids est fort sur le site, bien que le nombre de jours de vague de froid serait de 0 d’ici 2030 d’après les scénarii du GIEC, le nombre de jours de gel (Tmin < 0°) serait de 66 en 2050 selon le scénario RCP8.5. Les conditions météorologiques du site intégrées en phase conception pour le dimensionnement des systèmes énergétiques prend en compte les conditions de grands froids (jusqu’à -13° et un taux d’humidité de 95%). 
Le lycée possède une vulnérabilité moyenne au risque de grands froids. 
[bookmark: _Toc215215468]Mouvements de terrain 
Le projet n’est pas concerné par cet aléa. Négligé.
[bookmark: _Toc215215469]Niveau d’exposition par aléas 
En procédant à une analyse croisée entre le niveau d’exposition et la vulnérabilité au changement climatique, il apparaît que le futur lycée de Gex sera soumis à trois niveaux de risque lié aux conséquences du réchauffement climatique. Les risques à prévoir sont : un risque très fort lié à la chaleur, au risque fort de précipitation et inondation et un risque moyen de feux de forêt.

[bookmark: _Toc215131440][bookmark: _Toc221641952]Figure 40 : Hiérarchisation du niveau de risque par aléa et vulnérabilité au changement climatique (Source : Bat-Adatp)

[bookmark: _Toc215215471][bookmark: _Toc221641784]Incidences et mesures en phase de travaux 
Incidences du projet
En phase de travaux, l'impact principal sur le climat provient des émissions de gaz à effet de serre générées par l'usage d'engins de terrassement haute puissance, nécessaires à la topographie du piémont gessien, et par le transport des matériaux. Ces émissions sont accentuées par la logistique liée au relief, augmentant la consommation de carburant par rapport à un terrain de plaine. 
Parallèlement, le chantier présente une vulnérabilité aux aléas climatiques locaux : l'augmentation prévisible de l'intensité des orages de montagne et des périodes de canicule peut perturber le calendrier des travaux, provoquer des ravinements sur les sols mis à nu et altérer les conditions de sécurité ainsi que la mise en œuvre des matériaux (séchage des bétons). Des mesures de réduction, telles que l'optimisation des rotations de transport et la mise en place de dispositifs anti-érosifs renforcés, permettent de limiter ces incidences.
Mesures de réduction
MR- 01 - Travaux : Mesures de réduction relative à Adaptation du Chantier aux Conditions Climatiques Extrêmes 
Afin de réduire les risques liés aux conditions météorologiques extrêmes pour la sécurité des travailleurs et l'environnement du site, des mesures d'organisation du chantier sont mises en place :
Un système de veille météorologique sera établi et maintenu tout au long du chantier afin d'anticiper la survenue d'événements climatiques exceptionnels (fortes pluies, vents violents, canicule ou grand froid) ;
En cas de forte chaleur, l'équipe d'encadrement veillera à l'application stricte des recommandations du Plan National Canicule et des directives du Ministère du Travail relatives à la protection des salariés sur les chantiers ;
Les travaux seront systématiquement suspendus et les équipements mis en sécurité en cas d'alerte ou de manifestation d'événements météorologiques extrêmes. Cette suspension vise à prévenir les accidents du travail et à éviter la dégradation des milieux naturels (ex. : ruissellement excessif et dispersion de polluants).
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillés plus haut)


MR-20- Travaux – Mesure de réduction relative à l’utilisation de véhicules entretenus et vérifiés régulièrement afin de limiter les émissions de gaz à effet de serre
Afin de limiter l'émission des gaz d'échappement et de réduire l'impact sur la qualité de l'air local, une mesure de réduction est mise en place en ciblant la source même de la pollution : 
Modalités d'Application de la Mesure
La réduction des émissions repose sur l'exigence de conformité et d'entretien régulier des véhicules et engins de chantier :
Respect des Normes d'Émission en Vigueur :
Tous les engins (pelles, chargeurs, camions, etc.) mobilisés sur le site devront impérativement respecter les normes européennes d'émission en vigueur (par exemple, les normes Stage IV ou Stage V pour les engins mobiles non routiers, selon les régions et la flotte disponible). Cette exigence sera inscrite dans les contrats passés avec les entreprises sous-traitantes.
Maintenance et Réglages Moteurs :
La concentration en polluants (oxydes d'azote NOx, monoxyde de carbone CO, hydrocarbures non brûlés, particules fines PM) dépend directement du réglage et du régime des moteurs. Il sera donc exigé que les moteurs soient réglés et entretenus régulièrement conformément aux spécifications du fabricant.
Une vérification sera effectuée, idéalement en début de chantier, pour s'assurer que les filtres à particules (FAP) et les systèmes de réduction catalytique sélective (SCR) sont opérationnels.
Formation et Utilisation Adéquate :
Les conducteurs devront être sensibilisés aux bonnes pratiques, notamment l'arrêt des moteurs lors des longues périodes d'inactivité pour éviter le ralenti inutilement polluant.
[bookmark: _Toc221641785]Incidences et mesures en phase d'exploitation 
Incidences du projet 
En phase d'exploitation, l'enjeu climatique se déplace vers les émissions liées au chauffage des infrastructures, particulièrement sollicitées sous le climat de montagne de l'Ain, et aux déplacements induits dans un bassin de vie tourné vers l'agglomération genevoise. L'impact est considéré comme permanent et nécessite une conception sobre en carbone (matériaux biosourcés, isolation renforcée). Concernant la vulnérabilité du projet, ce dernier doit s'adapter aux mutations climatiques du territoire : la conception doit impérativement intégrer le confort d'été passif pour contrer la hausse des températures estivales sans recours systématique à la climatisation. De plus, la gestion des eaux pluviales et le dimensionnement des fondations doivent anticiper l'accentuation des phénomènes de retrait-gonflement des argiles et la modification des régimes hydrologiques de l'Oudar, garantissant ainsi la pérennité de l'ouvrage face aux sécheresses et aux crues extrêmes.
Mesure de réduction
MR- 02 – Exploitation :  Mesure de réduction relative au Traitement des espaces verts et de la végétation / Lutte contre les phénomène d’ilots de chaleur urbain
La création d'espaces verts au sein du projet est conçue comme une mesure de compensation carbone intrinsèque, visant à séquestrer durablement le CO2 atmosphérique tout en renforçant la résilience thermique du site de Gex. 
 (Cette mesure est détaillée plus haut)
 
[bookmark: _Toc215215472][bookmark: _Toc221641786][bookmark: _Toc215215470]Synthèse des incidences et mesures de réduction 

	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	La phase chantier génère des émissions transitoires (chantier/transport en relief. L'utilisation de matériaux locaux et une isolation renforcée sont les principaux leviers de réduction.
	Modérée 
MR-01 – Travaux 
MR-02 – Travaux 
MR-20 – Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	La chaufferie ou le transformateur, sont situés en RDC, risquent d’être endommagés en cas de fortes précipitations ou inondations (ruissellement, remontée d’eau par le sol).
	Faible
MR-02- Exploitation





[bookmark: _Toc221641787][bookmark: _Toc210897660][bookmark: _Toc215215482]
Ressources en eaux potables et réseau d’adduction d’eau potable (AEp)
La ressource en eau à Gex est stratégique car elle dépend principalement du massif du Jura (karst) et des nappes alluviales. Le secteur de Pré-Bataillard est l'un des points névralgiques de la production d'eau potable pour le Pays de Gex.
La commune de Gex dispose de deux types de ressources :
Les sources de montagne (exemple Source du Lion) : l’eau est pure mais le débit chute drastiquement en période de sécheresse estivale ;
Les nappes de plaine (Pré-Bataillard) : la quantité d’eau est plus stables. Ces nappes servent de relais indispensable quand les sources de montagne ne suffisent plus.
Le site de Pré-Bataillard exploite la nappe d'accompagnement du Journans. C'est une ressource abondante mais sensible aux variations saisonnières :
Le captage est généralement autorisé pour un débit de pointe pouvant atteindre 150 à 200 m³/h ;
La production annuelle est estimée à environ 1,2 à 1,5 million de m³ par an ;
Les champs captants de Pré Bataillard desserrent non seulement la commune de Gex mais contribue aussi à l'alimentation interconnectée des communes voisines via la Régie des Eaux Gessiennes.
[bookmark: _Toc210805716][bookmark: _Toc210897661][bookmark: _Toc215215483][bookmark: _Toc221641788]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc210805717][bookmark: _Toc210897662][bookmark: _Toc215215484]Incidences du projet 
Aucune opération de dévoiement n’est prévue sur le site. Par ailleurs, les différents réseaux traversant le site seront enterrés suivant les voies de circulation. Cette mesure permettra d’éviter les risques de dégradation du réseau et les risques pour les personnes. 
[bookmark: _Toc210805718][bookmark: _Toc210897663][bookmark: _Toc215215485]La consommation d’eau en phase de travaux est liée à l’arrosage pour éviter l'envol de poussières, nettoyage des engins, fabrication du béton sur place (si applicable), essais d'étanchéité des réseaux ;
Les rejets sont liés aux eaux de ruissellement chargées en matières en suspension (boues), résidus de béton (pH très alcalin), hydrocarbures (fuites d'engins), solvants ou peintures.
Mesure de réduction 
Pendant la phase de chantier, le raccordement temporaire aux réseaux locaux d’eau et d’assainissement nécessaires à la base vie peut générer des effets transitoires, sans incidence directe sur la capacité globale des réseaux. 
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).
MR-12 – Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de concertation
Le projet s'engage à garantir une gestion transparente et collaborative en déployant un Plan de Communication et de Concertation rigoureux. Les objectifs de la communication (information, gestion des attentes, résolution des conflits) seront clairement définis, avec une diffusion régulière d'informations et de mises à jour sur l'avancement du chantier via le site Web de l'entreprise et les réseaux sociaux. Parallèlement, une démarche de concertation proactive sera lancée, débutant par l'identification exhaustive et la cartographie des parties prenantes (autorités, riverains, associations). 
L'organisation d'ateliers de concertation et la création de groupes de travail dédiés permettront de faciliter la discussion constructive, d'adresser les préoccupations spécifiques (bruit, trafic, environnement) et de co-construire des solutions, assurant ainsi une meilleure acceptation du projet par le territoire et une gestion efficace des conflits potentiels.
En ce qui concerne l’occupation éventuelle du domaine public routier, une autorisation d'occupation temporaire du domaine public devra être obtenue auprès du gestionnaire de la voirie.
Coûts estimatifs : les coûts de cette mesure sont intégrés dans la conception du projet.


[bookmark: _Toc210805719][bookmark: _Toc210897664][bookmark: _Toc215215486][bookmark: _Toc221641789]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc210805720][bookmark: _Toc210897665][bookmark: _Toc215215487]Incidences du projet 
Le projet a été conçu pour être cohérent avec les objectifs communaux de sobriété dans la consommation des ressources primaires afin de limiter la pression sur les réseaux existants.
Consommation d’eau potable 
En phase 01, le projet entrainera une augmentation de la consommation d’eau :
Ratio moyen par élève/jour : environ 20 à 30 litres (incluant sanitaires, lavage des mains et restauration).
Calcul journalier pour 1,800 élèves x 25 litres/élève/jour =45 m3/jour.
Calcul annuel : Sur une base de 145 jours d'ouverture par an :
45 m3 x 145 jours = 6 525 m3/an.
L'analyse de la disponibilité de la ressource en eau met en évidence la parfaite adéquation entre les capacités de production du site et les besoins du futur établissement. Avec une consommation annuelle estimée à environ 6 525 m³, l'impact du lycée sur le champ captant de Pré-Bataillard est considéré comme marginal, puisqu'il ne mobilise que 0,5 % de la production annuelle du site (évaluée entre 1,2 et 1,5 million de m³). Cette pression extrêmement faible sur la nappe d'accompagnement garantit que le projet ne viendra pas fragiliser l'alimentation en eau potable des zones résidentielles actuelles ou futures de Gex.
En phase 02 :
Avec la mise en place de l’internat, cette consommation peut augmenter de 30 %.
Par ailleurs, la gestion de l'eau potable et de l'assainissement à Gex est confiée à la Régie des Eaux Gessiennes (REOGES). Cette régie publique, rattachée à la Communauté d’Agglomération du Pays de Gex (Pays de Gex agglo), assure la collecte et le traitement des eaux usées. Elle gère les 800 km de canalisations du réseau, l'entretien des stations d'épuration et le contrôle des raccordements des habitations.
Mesures de gestion
MR-04– Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de systèmes d’assainissement et de gestion des eaux pluviales 
D’après les informations à notre disposition, il n’est pas attendu de nappe à proprement parler à faible profondeur au droit du site mais plutôt des circulations d’eau s’établissant selon des chenaux d’écoulement préférentiel. Les données in-situ révèlent des perméabilités très hétérogènes (très faibles à fortes). Il est ainsi déconseillé la mise en place d’une gestion des eaux pluviales par infiltration. 
MR-05 – Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de système de gestion qualitative des eaux de ruissellement 

La mise en place d’un ouvrage de rétention permettra une décantation des matières en suspension et un bon abattement des éléments potentiellement polluants. En effet, il est important de noter que la plupart des paramètres de pollution ont un lien direct avec les M.E.S. qui leurs servent de « support ».

[bookmark: _Toc221641790]Synthèse des incidences et mesures
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Pendant la phase de chantier, le raccordement temporaire aux réseaux locaux d’eau nécessaires à la base vie peut générer des effets transitoires, sans incidence directe sur la capacité globale des réseaux.
	Modérée 
MR-02-Travaux 
MR-12-Travaux




	En phase d’exploitation du lycée et de ses annexes 

	Les besoins du projet en eau sont compatibles avec les ressources disponibles. 
	Très faible à négligeable 
MR-04-Exploitation
MR-05-Exploitation






[bookmark: _Toc221641791]Gestion de l’assainissement
[bookmark: _Toc221641792]Incidences et mesures en phase de travaux
Incidences du projet 
Risques de pollution des eaux de surface et souterraines :
Le décapage des sols et les mouvements de terre à Gex (souvent sur des terrains en pente) favorisent le ruissellement de boues et de sédiments vers le réseau d'eaux pluviales ou directement vers l'Oudar.
Risque de déversement d'hydrocarbures (engins), de produits chimiques ou de laitances de béton (très basiques et toxiques pour la faune aquatique) dans les réseaux d'assainissement provisoires.
Modification du régime de drainage :
Le compactage des sols par les engins réduit la capacité d'infiltration naturelle. En cas de fortes pluies (fréquentes dans le Pays de Gex), cela peut saturer les réseaux d'assainissement existants ou provoquer des inondations locales.
Si des pompages sont nécessaires (nappes ou eaux de pluie en fond de fouille), leur rejet doit être strictement contrôlé pour ne pas surcharger le réseau public d'assainissement.

Mesure de réduction 
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).


MR-07– Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de dispositifs d’assainissement provisoires 
Afin de réduire les émissions de matières en suspension produites par les ruissellements sur les sols terrassés, il convient de mettre en place des dispositifs de rétention provisoires de type ballots de paille à l’entrée de chaque ouvrage de rétention (et éventuellement le long des fossés temporaires). Ces obstacles relativement filtrants permettent de freiner les écoulements, favorisant ainsi la décantation des eaux. De plus, ils permettent de piéger les éventuels polluants accidentellement déversés par les engins de chantier. 
MR-08– Travaux : Mesure de réduction « technique » / Mesures de lutte contre les pollutions
La maitrise d’ouvrage s’engage à prendre des dispositions particulières dans le but de sensibiliser les entreprises, en fixent les modalités : 
En cas de déversement accidentel, la mesure suivante sera prise : La réponse à un déversement accidentel est immédiate et adaptée au liquide répandu, puis contenu avec le bon absorbant et selon la bonne méthode. Une grande quantité de produits existe pour absorber les produits accidentellement déversés. Il peut s’agir de feuilles de microfibres ou de poudres absorbantes. 
Si malgré toutes les précautions prises, des liquides polluants étaient accidentellement déversés sur le sol, le personnel a pour consigne : 
de circonscrire immédiatement la pollution par épandage de produits absorbants et/ou raclage du sol en surface ; 
d’évacuer les matériaux pollués vers des sites de traitement agrées conformément à l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994. 
Afin de prévenir toute pollution par les Matières En Suspension, les eaux de lavage des engins ainsi que les eaux de ruissellement seront contenues et traitées dans une benne à laitance. 
Le lieu de stockage des engins et du matériel sera sur des zones adaptées et étanchéifiées. 
On veillera à ce que le matériel utilisé soit en bon état de marche et ne présente pas de fuite d’huile ou d’hydrocarbure. L’entretien des engins sera réalisé autant que possible dans les ateliers spécialisés des entreprises et non sur le site. 
L’approvisionnement en carburant se fera à partir de l’extérieur. 
Les engins seront équipés de kit anti-pollution. L’entretien et l’approvisionnement en carburant sera fait directement sur la partie recouverte d’enrobée actuelle, 
Aucun stockage de carburant (Hydrocarbures) en dehors des zones enrobées du site, 
Le gros entretien des engins et leur lavage seront réalisés en dehors du site. 
Les flexibles hydrauliques des engins seront vérifiés et périodiquement changés. 
Un poste de lavage de roues ou des équipements de nettoyage des pneus seront installés au point de sortie unique du chantier.

Des stocks de matériaux absorbants (0/4 ou poudre absorbante) seront présents sur le site, ainsi qu’un kit de dépollution.
MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée.
(Ces mesures sont détaillées plus haut)
[bookmark: _Toc221641793]Incidences et mesures en phase d’exploitation
Incidences du projet 

En phase d’exploitation, les rejets peuvent avoir trois sources :
Eaux vannes : Sanitaires
Eaux grises : Lavabos, douches éventuelles (EPS)
Eaux grasses : Cuisine de la demi-pension (nécessitant impérativement un bac à graisses avant rejet au réseau)
Le volume des rejets d'eaux usées (EU) est généralement estimé à 90 % à 95 % du volume d'eau potable consommée (le reste étant lié à l'évaporation ou à l'arrosage).
Ainsi, le volume d’eau rejeté est estimé à environ 6 000 m³/an.
En phase 02 :
Avec la mise en place de l’internat, les rejets peuvent augmenter de 30 %.
[bookmark: _Toc210805721][bookmark: _Toc210897666][bookmark: _Toc215215488]Mesure de réduction 
MR-23– Exploitation : Mesure de réduction relative au raccordement du projet au réseau public d’assainissement
Le projet prévoit un raccordement direct au réseau public d'assainissement collectif de la commune de Gex, garantissant ainsi le traitement conforme des eaux usées.
Les cours d’eau du Pays de Gex ont un débit trop faible pour absorber tous les rejets traités d'une population en forte croissance. Pour cette raison, une solution transfrontalière a été mise en place :
75% des eaux usées du Pays de Gex (incluant Gex et Saint-Genis-Pouilly) sont envoyées en Suisse pour être traitées. Elles sont acheminées vers les grandes stations de traitement des eaux (STEP) de Genève, principalement celles d'Aïre et du Bois de Bay.
Le reste est traité par les 18 unités de dépollution réparties sur le territoire gessien (comme la nouvelle station de Saint-Jean-de-Gonville inaugurée fin 2024). Une fois traitée, l'eau est rejetée dans les cours d'eau locaux (l'Allondon, le Rhône, etc.) tout en respectant des normes environnementales strictes pour protéger la biodiversité, notamment les écrevisses à pattes blanches présentes dans la région.
Analyse de la conformité du projet vis-à-vis des ressources en eau 
L'analyse de la capacité de traitement des eaux usées confirme la faisabilité du projet de lycée au regard des infrastructures existantes. Le secteur de Péroset est raccordé au réseau de la Régie des Eaux Gessiennes, dont les effluents sont traités par la STEU transfrontalière du Bois de Bay. Avec une capacité nominale de 130 000 EH (Équivalents Habitants) et une charge actuelle de 80 730 EH, le système présente une marge disponible confortable de 49 270 EH (soit un taux d'occupation de 62 %) ;
En phase 01, l'accueil de 1 800 élèves générera une charge estimée à 900 EH, ce qui ne représente que 1,8 % de la réserve de capacité de la station. Par conséquent, l'infrastructure est dimensionnée pour absorber ce nouveau flux sans risque de saturation. La conformité du rejet sera assurée par la mise en œuvre d'un bac à graisses pour les effluents de la restauration scolaire, garantissant ainsi la préservation du réseau de collecte local ;
L'analyse de la capacité de traitement des eaux usées confirme la faisabilité du projet de lycée au regard des infrastructures existantes. Le secteur de Péroset est raccordé au réseau de la Régie des Eaux Gessiennes, dont les effluents sont traités par la STEU transfrontalière du Bois de Bay. Avec une capacité nominale de 130 000 EH (Équivalents Habitants) et une charge actuelle de 80 730 EH, le système présente une marge disponible confortable de 49 270 EH, soit un taux d'occupation de 62 %. En Phase 1, l'accueil de 1 800 élèves générera une charge estimée à 900 EH, représentant seulement 1,8 % de la réserve de la station. L'extension prévue en Phase 2 avec la mise en place de l'internat portera la charge totale à environ 1 000 EH (soit 200 EH pour l'hébergement et 800 EH pour l'externat), ne mobilisant au final que 2 % de la marge disponible de l'infrastructure. Par conséquent, la station d'épuration est largement dimensionnée pour absorber ces flux successifs sans risque de saturation, la conformité des rejets étant garantie par l'installation d'un bac à graisses dimensionné pour l'ensemble des services de restauration.

En l’absence d’incidence, aucune mesure de gestion n’est requise.

[bookmark: _Toc221641794]Synthèse des incidences et mesures
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Pendant la phase de chantier, et d’assainissement nécessaires à la base vie peut générer des effets transitoires, sans incidence directe sur la capacité globale des réseaux.
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MR-06 – Travaux 
MR-07 – Travaux 
MR-03 – Travaux 



	En phase d’exploitation du lycée et de ses annexes 

	Les besoins du projet en eau sont compatibles avec les ressources disponibles. 
	Négligeable 
MR-23-Exploitation




[bookmark: _Toc210805722][bookmark: _Toc210897667][bookmark: _Toc215215489][bookmark: _Toc221641795][bookmark: _Toc180350568][bookmark: _Toc198743884]Gestion des Déchets
[bookmark: _Toc210897668][bookmark: _Toc215215490][bookmark: _Toc221641796]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc210897669][bookmark: _Toc215215491]Incidences du projet
En phase de travaux, le projet peut générer des déchets de différentes natures, issus des opérations de démolition, ou des terrassements ou de la base de logistique.
[bookmark: _Toc210897670][bookmark: _Toc215215492]Mesure de réduction 

MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillés plus haut)

MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;
(Mesure détaillée plus haut)
MR-05 – Travaux : Mesure de réduction relative à la gestion des déchets du chantier  
Les différents flux de déchets (Terres végétales, bois, déchets verts, déchets non dangereux non inertes, etc.) seront triés de manière sélective sur le chantier. 
Un plan de gestion des déchets du chantier de construction sera mis en place pour aider la maitrise d’ouvrage à anticiper les impacts du chantier et à contrôler et suivre la traçabilité de la destination de l’ensembles de matériaux destinés au recyclage ou à une réutilisation potentielle. (détails plus haut)
MR-06– Travaux : Mesure de réduction relative à l’optimisation de la gestion et la préservation des terres végétales 

La gestion des terres végétales, quant à elle, est un enjeu crucial car cette couche superficielle est une ressource non renouvelable à l'échelle humaine, abritant la biodiversité du sol et le stock de semences.
Cette mesure de réduction vise :
Préserver la fertilité agronomique et biologique des sols ;
Assurer le réemploi local des terres pour limiter les flux de transport et l'apport de matériaux extérieurs ;
Favoriser la recolonisation végétale après travaux en utilisant le potentiel semencier d'origine.
(détails plus haut)

MR-12– Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de concertation
La maitrise d’ouvrage s'engage à garantir une gestion transparente et collaborative en déployant un Plan de Communication et de Concertation rigoureux. Les objectifs de la communication (information, gestion des attentes, résolution des conflits) seront clairement définis, avec une diffusion régulière d'informations et de mises à jour sur l'avancement du chantier via le site Web de l'entreprise et les réseaux sociaux. Parallèlement, une démarche de concertation proactive sera lancée, débutant par l'identification exhaustive et la cartographie des parties prenantes (autorités, riverains, associations). 
L'organisation d'ateliers de concertation et la création de groupes de travail dédiés permettront de faciliter la discussion constructive, d'adresser les préoccupations spécifiques (bruit, trafic, environnement) et de co-construire des solutions, assurant ainsi une meilleure acceptation du projet par le territoire et une gestion efficace des conflits potentiels.
En ce qui concerne l’occupation éventuelle du domaine public routier, une autorisation d'occupation temporaire du domaine public devra être obtenue auprès du gestionnaire de la voirie.
Coûts estimatifs : les coûts de cette mesure sont intégrés dans la conception du projet.

Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site.
 (Cette mesure est détaillée plus haut)

[bookmark: _Toc210897671][bookmark: _Toc215215493][bookmark: _Toc221641797]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc210897672][bookmark: _Toc215215494]Incidences du projet 
Le projet de construction de lycée entraine une augmentation du nombre d’usagers et par conséquent une augmentation des déchets.
Pour un effectif d’environ 1800 élèves, et en se basant sur les ratios de l'ADEME pour les lycées avec restauration, le gisement annuel total de déchets produits, oscille entre 75 et 90 tonnes, répartis comme suit :
Biodéchets (Restauration scolaire)
C'est le poste le plus critique en raison de l'obligation de tri à la source : pour 1 500 repas servis/jour (estimation basse) avec un ratio de 130 g/repas x 145 jours donne une estimation approximative de 28 tonnes /an ;
Ordures Ménagères Résiduelles (OMR - Poubelle grise)
Ce flux comprend les déchets non recyclables : pour un ratio de 22 kg/usager/an, il est estimé une production de déchets estimée à 39,6 tonnes/an.
Papiers et Cartons (Recyclables)
Le ratio utilisé est d’environ 5 kg/usager/an. La quantité générée serait de 9 tonnes/an.
Emballages et autres flux (Plastiques, métaux, verre)
La quantité de cette catégorie de déchets est estimée à environ 5 à 8 tonnes/an.
[bookmark: _Toc210897673][bookmark: _Toc215215495]Mesure de réduction 
Depuis le 1er janvier 2024, le tri à la source des biodéchets est obligatoire. Le lycée devra mettre en place soit un compostage sur place, soit une collecte séparée par un prestataire (Pays de Gex Agglo) :
MR-08- Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place d’un Plan de réduction à la source et d'optimisation du tri sélectif  
L'augmentation des flux de déchets sera gérée selon plusieurs axes :
Déchets ménagers et assimilés : La collecte s'effectue généralement via des bacs roulants ou des colonnes enterrées (selon la configuration choisie pour le lycée).
Tri sélectif : Le lycée devra mettre en place des points de tri à la source (papier, plastiques, métaux) pour répondre aux obligations réglementaires. Ces flux sont ensuite collectés séparément pour être acheminés vers des centres de tri.
Biodéchets (Restauration scolaire) : Avec l'augmentation du nombre de repas servis, la gestion des restes alimentaires est cruciale. Conformément à la loi, le lycée devra disposer d'une filière spécifique (compostage sur site ou collecte séparée des biodéchets) pour valoriser ces matières organiques.
Déchets spécifiques : Pour les activités de maintenance ou les laboratoires de sciences, des filières de collecte spécialisées (déchets dangereux) seront sollicitées hors du circuit classique des ordures ménagères.
La compétence « Collecte et traitement des déchets » est exercée par Pays de Gex Agglo. C'est cette structure qui organise le ramassage pour l'ensemble des communes du territoire, y compris pour les établissements publics.
Coûts estimatifs : les coûts sont intégrés dans la conception du projet 
[bookmark: _Toc210897674][bookmark: _Toc215215496][bookmark: _Toc221641798]Synthèse des incidences et mesures
	Nature de l’action
	Nature des effets
	Qualification de l’incidence

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Des effluents liquides peuvent être générées dans les bases en phase chantier 
Des déchets de différentes natures (ménagers, matériaux de démolition, etc.) peuvent être générés en phase chantier
	Forte
MR-02 – Travaux 
MR-03 – Travaux 
MR-05 – Travaux 
MR-06 – Travaux 
MR-12 – Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Le projet entrainera une augmentation de la consommation d’eau, et des effluents liquides 

	Faible 
MR-08-Exploitation 



[bookmark: _Toc215215497][bookmark: _Toc221641799]Risques technologiques 
Le projet de construction de lycée et de ses annexes à Gex, n’est pas concerné les risques technologiques et pollutions de industrielles.

[bookmark: _Toc210897687][bookmark: _Toc215215498][bookmark: _Toc221641800]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc210897688][bookmark: _Toc215215499]Incidences du projet 
Aucune incidence n’est attendue en phase de travaux. 
[bookmark: _Toc210897689][bookmark: _Toc215215500]Mesure de réduction 
Aucune mesure de gestion n’est requise.
[bookmark: _Toc210805743][bookmark: _Toc210897690][bookmark: _Toc215215501][bookmark: _Toc221641801]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc210805744][bookmark: _Toc210897691][bookmark: _Toc215215502]Incidences du projet 
Aucune incidence n’est attendue en phase d’exploitation.
[bookmark: _Toc210805745][bookmark: _Toc210897692][bookmark: _Toc215215503]Mesure de réduction 
Aucune mesure de gestion n’est requise.
[bookmark: _Toc215215504][bookmark: _Toc221641802]Synthèse des incidences et mesures
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Aucune incidence n’est attendue en phase de travaux.
	Nul/Négligeable  

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Aucune incidence n’est attendue en phase d’exploitation.
	Neutre 




[bookmark: _Toc215215505][bookmark: _Toc221641803]Risques naturels 
Les risques naturels présents sur la zone d’étude sont les suivants : Inondation au nord-est de la parcelle nord, risque sismique, retrait-gonflement des argiles et le risque radon.
[bookmark: _Toc215215506][bookmark: _Toc221641804]Incidences et mesures en phase de travaux
[bookmark: _Toc215215507]Incidences du projet 
Les opérations liées aux niveaux souterrains risquent d’impacter les masses d’eau souterraines ; ainsi les eaux d’exhaure pourraient accroitre le risque de remontée de nappes. Les installations et aires de stockage peuvent également constituer des obstacles aux temporaires aux écoulements superficiels. 
[bookmark: _Toc215215508]Mesure de réduction 
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
La charte « Chantiers Verts » définit les bonnes pratiques et les règles environnementales de fonctionnement d’un chantier. Elle fédère l’ensemble des intervenants d’un chantier (maître d’ouvrage, maître d’œuvre, entreprises) autour des mêmes objectifs environnementaux, et vise à réduire les impacts environnementaux de la phase travaux, en encadrant les pratiques de chantier au moyen de la Charte Chantiers Verts, applicable à l’ensemble des entreprises intervenantes. (mesure détaillée plus haut).

MR-03 – Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
Il est recommandé d’évacuer rapidement les déblais inutilisés. Si un stockage temporaire des terres exploitables est nécessaire sur site (par exemple, pour réutilisation ultérieure dans les aménagements extérieurs ou les merlons paysagers), il doit faire l'objet d'une organisation spatiale contrôlée :
L’emprise travaux sera limitée au strict nécessaire : En réduisant l'emprise, le projet minimise la destruction ou l'altération des milieux naturels, des terres agricoles ou des zones humides qu'il pourrait traverser. C'est une mesure de préservation directe de la biodiversité et des ressources (eau, sol) :
Baliser clairement et confiner la base-vie du chantier ainsi que les zones de stockage des matériaux et des déblais dans l'emprise stricte des travaux ;
L’implantation des aires de stockage sera définie de manière à ne générer aucun obstacle à l’écoulement naturel des eaux de surface et à prévenir tout risque d'entrave au drainage du site ;
 (Cette mesure est détaillée plus haut)
MR-07– Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de dispositifs d’assainissement provisoires 
Afin de réduire les émissions de matières en suspension produites par les ruissellements sur les sols terrassés, il convient de mettre en place des dispositifs de rétention provisoires de type ballots de paille à l’entrée de chaque ouvrage de rétention (et éventuellement le long des fossés temporaires). Ces obstacles relativement filtrants permettent de freiner les écoulements, favorisant ainsi la décantation des eaux. De plus, ils permettent de piéger les éventuels polluants accidentellement déversés par les engins de chantier. 

[bookmark: _Toc215215509][bookmark: _Toc221641805]Incidences et mesures en phase d’exploitation
[bookmark: _Toc215215510]Incidences du projet 
La zone d’étude est concernée par le risque de retrait/gonflement des argiles ainsi que le risque d’inondation.
[bookmark: _Toc215215511]Mesure de réduction
MR-03– Exploitation : Mesure de réduction relative au respect des règles constructives intrinsèques à la conception technique des constructions 
La conception des constructions intègre le strict respect des règles constructives en vigueur, notamment les normes techniques, réglementations parasismiques, exigences thermiques et environnementales applicables au projet. Cette mesure vise à réduire les risques de désordres structurels, de non-conformité réglementaire et d’impacts environnementaux indirects, en garantissant une adaptation optimale des ouvrages aux contraintes du site et aux usages prévus.
Aussi, l'implantation d'un établissement recevant du public (ERP) dans le secteur de Péroset à Gex nécessite une prise en compte rigoureuse des contraintes géologiques et hydrauliques spécifiques au pied du massif du Jura. Aussi, la conception du projet repose sur une approche de résilience structurelle, garantissant une insertion durable dans son environnement immédiat. 
En premier lieu, la sécurité des constructions est assurée par une adaptation rigoureuse aux contraintes physiques locales : les préconisations des études géotechniques (missions G1 et G2 future) dictent le dimensionnement des fondations pour prévenir les risques de retrait-gonflement des argiles et étude hydraulique et risques d’inondation.
Enfin, l'application stricte des normes Eurocode 8 garantira la stabilité parasismique de l'établissement (zone de sismicité 3).
Cette approche préventive sécurise non seulement les usagers mais limite également l'empreinte environnementale liée à d'éventuels travaux de confortement ultérieurs.
Coûts estimatifs : Les coûts sont inclus dans la conception du projet


(Voir détails plus haut dans le paragraphe 2.1.1.4)

MR-04– Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de systèmes d’assainissement et de gestion des eaux pluviales 
D’après les informations à notre disposition, il n’est pas attendu de nappe à proprement parler à faible profondeur au droit du site mais plutôt des circulations d’eau s’établissant selon des chenaux d’écoulement préférentiel. Les données in-situ révèlent des perméabilités très hétérogènes (très faibles à fortes). Il est ainsi déconseillé la mise en place d’une gestion des eaux pluviales par infiltration. 

MR-05 – Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de système de gestion qualitative des eaux de ruissellement 

La mise en place d’un ouvrage de rétention permettra une décantation des matières en suspension et un bon abattement des éléments potentiellement polluants. En effet, il est important de noter que la plupart des paramètres de pollution ont un lien direct avec les M.E.S. qui leurs servent de « support ». Ainsi, l’abattement du taux de M.E.S. peut induire une diminution considérable de la pollution des eaux de pluie et de ruissellement, comme le montre le tableau suivant :
[image: ]
[bookmark: _Toc221642000]Tableau 46 : Part de la pollution fixée sur les particules en % de la pollution totale particulaire et solide d’après Bahoc A., Mouchel J.M. et al., 1992

[bookmark: _Toc215215512][bookmark: _Toc221641806]Synthèse des incidences et mesures de réduction
	Thématique 
	Nature de l’incidence 
	Mesures de réduction

	Phase de travaux : L’établissement des différents éléments du chantier (base vie, matériaux de constructions, constructions) réduiront l’accès au site de manière importante pendant une durée 3 ans
	Risques géologiques liés au retrait gonflement des argiles
	Faible 
MR – 07 – Travaux

	Phase d’exploitation du lycée et de ses annexes  
	Risques géologiques liés au retrait gonflement des argiles
	Faible
MR – 02 – Exploitation
MR – 03 – Exploitation
MR – 04 – Exploitation




[bookmark: _Toc221641807][bookmark: _Toc215215513]Analyse des impacts résiduels
[bookmark: _Toc221641808]Milieu naturel

Les mesures d’évitement et de réduction présentées précédemment permettent d’éviter ou de réduire considérablement la quasi-totalité des impacts prévisibles du projet à l’exception des impacts sur l’Alouette des champs Alauda arvensis qui subira un impact résiduel significatif dans le cadre de ce projet.

En effet, deux couples de cette espèce ont été observés dans les cultures du périmètre d’étude et de la zone de 50m autour de celle-ci.

Or, le projet va réduire considérablement l’habitat favorable à la nidification de cette espèce par la destruction d’une importante surface de milieux ouverts. La surface restante de milieux ouverts et la proximité de haies, de lisières et de zones urbaines ne permettra pas à l’espèce de continuer à nicher dans ce secteur suite à la réalisation du projet (Studer, 2020 ; Hagist, 2017 ; Jenny et al., 2014).

Pour cette espèce, une mesure compensatoire est donc à prévoir. Celle-ci est détaillée dans le paragraphe suivant.

L’Alouette des champs Alauda arvensis n’étant pas protégée au niveau national, aucune demande de dérogation relative aux espèces protégées n’est nécessaire.

[bookmark: _Toc221641809]En phase travaux
Le tableau suivant synthétise l’ensemble des impacts par groupe d’espèces ainsi que les mesures mises en place et les impacts résiduels en phase travaux.
	Groupe taxonomique
	Niveau d'impact brut
	Mesures d'évitement
	Mesures de réduction
	Niveau d'impact résiduel
	Impacts résiduels significatifs
	Espèces/habitats concernés par ces impacts résiduels

	Habitats natruels
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Flore
	Modéré
	-
	MR-t3 – Lutte contre les espèces invasives
	Nul
	Non
	-

	Zones humides
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Avifaune nicheuse
Alouette des champs, Chardonneret élégant, Martinet noir, Milan noir, Pie-grièche écorcheur, Serin cini, Tarier pâtre, Verdier d’Europe
	Fort
	ME-t1 - Adaptation du projet aux enjeux écologiques dès la conception
ME-t2 - Eviter les travaux crépusculaires et nocturnes
ME-t3 - Eviter la destruction des milieux naturels d'intérêt
	MR-t1 - Eviter les travaux en période sensible pour la faune 
MR-t2 - Mettre en place des mesures écologiques du chantier
MR-t4 - Réduire les impacts sur l’abattage des arbres gîtes
	Modéré
	Oui
	Alouette des champs

	
	
	
	
	Faible
	Non
	Autres espèces

	Avifaune en migration
Milan noir, Pic noir, axes de migration
	Modéré
	ME-t1 - Adaptation du projet aux enjeux écologiques dès la conception
ME-t2 - Eviter les travaux crépusculaires et nocturnes
ME-t3 - Eviter la destruction des milieux naturels d'intérêt
	MR-t2 - Mettre en place des mesures écologiques du chantier
	Faible
	Non
	-

	Avifaune hivernante
Pas d'espèce remarquable
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Faible
	Non
	-

	Reptiles
Lézard des murailles, Couleuvre verte et jaune
	Fort
	ME-t1 - Adaptation du projet aux enjeux écologiques dès la conception
ME-t3 - Eviter la destruction des milieux naturels d'intérêt
	MR-t1 - Eviter les travaux en période sensible pour la faune
MR-t2 – Mettre en place des mesures écologiques de chantier
	Faible
	Non
	-

	Amphibiens
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Mammifères terrestres
Ecureuil roux
	Fort
	ME-t1 - Adaptation du projet aux enjeux écologiques dès la conception
ME-t2 - Eviter les travaux crépusculaires et nocturnes
ME-t3 - Eviter la destruction des milieux naturels d'intérêt
	MR-t1 - Eviter les travaux en période sensible pour la faune
MR-t2 – Mettre en place des mesures écologiques de chantier
MR-t4 - Réduire les impacts sur l’abattage des arbres gîtes
	Faible
	Non
	-

	Chiroptères
18 espèces
	Modéré
	ME-t1 - Adaptation du projet aux enjeux écologiques dès la conception
ME-t2 - Eviter les travaux crépusculaires et nocturnes
ME-t3 - Eviter la destruction des milieux naturels d'intérêt
	MR-t1 - Eviter les travaux en période sensible pour la faune
MR-t2 – Mettre en place des mesures écologiques de chantier
MR-t4 - Réduire les impacts sur l’abattage des arbres gîtes
	Faible
	Non
	-

	Lépidotères rhopalocères
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Orthoptères
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Odonates
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Coléoptères saproxylophages
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-



[bookmark: _Toc66376657][bookmark: _Toc96010922][bookmark: _Toc215512173][bookmark: _Toc221642001]Tableau 47 : Synthèse des impacts résiduels du projet en phase travaux

[bookmark: _Toc221641810]En phase d’exploitation


Le tableau suivant synthétise l’ensemble des impacts par groupe d’espèces ainsi que les mesures mises en place et les impacts résiduels en phase travaux.
	Groupe taxonomique
	Niveau d'impact brut
	Mesures d'évitement
	Mesures de réduction
	Niveau d'impact résiduel
	Impacts résiduels significatifs
	Espèces/habitats concernés par ces impacts résiduels

	Habitats naturels
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Flore
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Faible
	Non
	-

	Zones humides
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Avifaune nicheuse
Alouette des champs, Chardonneret élégant, Martinet noir, Milan noir, Pie-grièche écorcheur, Serin cini, Tarier pâtre, Verdier d’Europe
	Modéré
	ME-e2 – Eviter l’éclairage des milieux naturels
	MR-e1 - Réduire au maximum la pollution lumineuse
MR-e2 - Mettre en place une collecte des déchets
MR-e3 - Réaliser une gestion extensive des milieux ouverts
MR-e5 - Planter des haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables à la biodiversité
	Faible
	Non
	-

	Avifaune en migration
Milan noir, Pic noir, axes de migration
	Modéré
	ME-e2 – Eviter l’éclairage des milieux naturels
	MR-e1 - Réduire au maximum la pollution lumineuse
MR-e2 - Mettre en place une collecte des déchets
MR-e3 - Réaliser une gestion extensive des milieux ouverts
MR-e5 - Planter des haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables à la biodiversité
	Faible
	Non
	-

	Avifaune hivernante
Pas d'espèce remarquable
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Faible
	Non
	-

	Reptiles
Lézard des murailles, Couleuvre verte et jaune
	Modéré
	-
	MR-e3 – Réaliser une gestion extensive des milieux ouverts
MR-e4 – Prévoir la création de refuges à reptiles
MR-e5 – Planter des haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables a la biodiversité
	Positif
(en termes de disponibilité de zones refuges suite à la MR-e4 et MR-e5)
	Non
	-

	
	
	
	
	Faible
	
	

	Amphibiens
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Mammifères terrestres
Ecureuil roux
	Modéré
	ME-e1 – Mettre en place des passages pour la faune dans les grillages
ME-e2 – Eviter l’éclairage des milieux naturels
	MR-e1 - Réduire au maximum la pollution lumineuse
MR-e2 - Mettre en place une collecte des déchets
MR-e3 - Réaliser une gestion extensive des milieux ouverts
MR-e5 - Planter des haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables à la biodiversité
	Faible
	Non
	-

	Chiroptères
18 espèces
	Fort
	ME-e2 – Eviter l’éclairage des milieux naturels
	MR-e1 - Réduire au maximum la pollution lumineuse
MR-e3 - Réaliser une gestion extensive des milieux ouverts
MR-e5 - Planter des haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables à la biodiversité
	Faible
	Non
	-

	Lépidotères rhopalocères
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Orthoptères
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Odonates
	Faible
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-

	Coléoptères saproxylophages
	Nul
	Aucune mesure nécessaire
	Nul
	Non
	-



[bookmark: _Toc96010923][bookmark: _Toc215512174][bookmark: _Toc221642002]Tableau 48 : Synthèse des impacts résiduels du projet en phase exploitation

[bookmark: _Toc221641811]Activité agricole
L'analyse des variantes de localisation a démontré l'impossibilité technique et foncière d'éviter l'implantation du projet sur des parcelles à vocation agricole. Le secteur de Gex, marqué par une pression foncière extrême et une configuration géographique contrainte entre le massif du Jura et l'agglomération genevoise, ne présente pas de foncier alternatif disponible hors des zones de production actuelles. Malgré une conception visant à limiter l'emprise au strict nécessaire pour assurer la fonctionnalité du projet, la consommation d'espaces agricoles demeure inéluctable. Les mesures de réduction, bien qu'optimisant la gestion de la terre végétale en vue d'un réemploi ultérieur, ne permettent pas de maintenir l'activité de production sur l'emprise même du projet.
En conséquence, l'impact résiduel est qualifié de modéré à fort. Il se traduit par une perte irréversible de surface agricole utile (SAU) et une rupture définitive du potentiel agronomique des parcelles concernées. Cette atteinte à la fonctionnalité agricole du territoire ne pouvant être ni totalement évitée, ni significativement réduite, elle justifie la mise en œuvre de mesures de compensation agricole collective, conformément aux dispositions du Code Rural, afin de restaurer la valeur ajoutée agricole à l'échelle de l'économie locale.

[bookmark: _Toc215512121][bookmark: _Toc221641812]
Mesures de suivi et d’accompagnement
[bookmark: _Toc221641813]Milieu physique
[bookmark: _Toc221641814]En phase de travaux
MS-01-Travaux : Mesure de Suivi relative à la désignation d’un référent environnement chantier
Cette mesure est une disposition clé de la phase préparatoire du chantier. Elle garantit que les engagements environnementaux pris durant l'étude d'impact ne restent pas théoriques, mais soient appliqués concrètement sur le terrain.
L'objectif de cette mesure est de doter le projet d'une autorité de contrôle interne capable de faire le pont entre la maîtrise d'ouvrage (Région), la maîtrise d'œuvre et les entreprises de travaux :
Le Référent Environnement Chantier (REC) est désigné avant le démarrage des travaux. Il peut s'agir d'un expert externe (bureau d'études environnement) ou d'un agent spécifiquement formé.
Il dispose d'un pouvoir d'alerte et de blocage en cas de risque environnemental imminent.
Il est le point de contact pour les services de l'État (DDT) et les riverains pour toute question relative aux nuisances.
Le REC assure un suivi rigoureux basé sur la Charte Chantier Vert annexée aux marchés de travaux/
Vérification du tri (benne bois, gravats, DIB) et de la présence des bordereaux de suivi (BSDA/BSDD);
Inspection du balisage des zones de protection (arbres conservés, zones humides) pour éviter tout empiètement des engins;
Mesures acoustiques ponctuelles et vérification de l'arrosage des pistes en période sèche pour limiter les poussières;
Contrôle de l'état des kits antipollution et de l'étanchéité des aires de stockage des hydrocarbures.

Coûts estimatifs
	Poste de dépense
	Nature du coût
	Estimation (Basse)
	Estimation (Haute)

	MS-01 : Référent Environnement
	Prestation intellectuelle
	15 000 €
	30 000 €



[bookmark: _Toc221641815]En phase d’exploitation
MS-01- Exploitation : Mesure de suivi relative à la Gestion Intégrée des Eaux Pluviales (GIEP)/surveillance et entretien des équipements lies aux écoulements pluviaux 
De manière générale, les différentes installations devront être protégées de tout risque de détérioration, mais devront être accessibles et visitables facilement afin de permettre un entretien aisé. 
Un entretien régulier des différents ouvrages et équipements pluviaux (regards, drains, canalisations enterrées, bassins d’infiltration, surverses, siphons...) sera indispensable pour garantir le bon fonctionnement du système d’assainissement des eaux pluviales intégral. 
La surveillance et l’entretien des réseaux et équipements liés aux écoulements pluviaux, sont à la charge du Maitre d’Ouvrage. Ces opérations devront être assurées par une entreprise spécialisée. Elles consistent principalement à la vérification du fonctionnement du réseau pluvial dans son intégralité (tous les ouvrages sans exception) et aux opérations d’entretien. 
Des visites de contrôles seront prévues régulièrement pour juger de la nécessité de ces travaux d’entretien. Ces inspections de routine devront être réalisées au minimum 2 fois par an et après chaque épisode pluvieux important. 
L’entretien prévoit : 
L’enlèvement des flottants (bouteilles, papiers, branchages…) ; 
Le nettoyage des regards et grilles amont ; 
Le curage des bassins ; 
La vérification et le nettoyage des différents siphons, des canalisations de sortie basse et de la surverse. 

Les produits issus de ces opérations d’entretien (macrodéchets, flottants…) seront extraits de façon soignée et sélective, puis évacués du site et acheminés respectivement vers une filière de traitement et/ou d’élimination adaptée. Ces travaux seront confiés à une entreprise spécialisée, mandatée par le Maître d’Ouvrage. 
La vérification de l’épaisseur de boue accumulée dans les ouvrages pourra se faire après 1, 3, 6 et 10 ans de mise en service puis tous les 5 ans. 
En ce qui concerne le devenir des éventuelles boues décantées, il existe plusieurs moyens qui sont plus ou moins adaptés à la situation du projet : 
Evacuation des boues vers une station d’épuration pour traitement, l’évacuation se faisant par des conduites. Ce système est très onéreux ; 
Evacuation et incinération des boues. Cette opération est également très onéreuse ; 
Elimination en décharge de classe I. L’évacuation des boues vers une décharge de classe I apparaît aujourd’hui la seule solution envisageable dans la mesure où la valorisation agricole n’est pas possible. En préalable à tout curage, des échantillons seront prélevés pour déterminer la composition des boues et décider de l’évacuation en décharge. 

A ce jour, le choix de la filière d’élimination n’a pas été arrêté par le Maître d’Ouvrage. Il reviendra au maitre d’Ouvrage de statuer sur ce choix. 
Le Maitre d’Ouvrage s’engagera à mettre tous les moyens en matériel et personnel pour agir efficacement en cas d’incident nécessitant une intervention d’urgence (exemple : pollution accidentelle). Un PPSPS devra être établi pour la phase chantier. Le personnel affecté aux travaux devra être formé aux procédures d’urgence notamment pour lutter contre une pollution accidentelle. Les ouvrages devront être toujours accessibles. Les procédures d’alerte et d’intervention (opération de dépollution et de nettoyage) devront être clairement définies.
Coûts estimatifs : les coûts sont intégrés dans la conception du projet. 

[bookmark: _Toc221641816]Milieu naturel

[bookmark: _Toc221641817]en phase de travaux
Aucune de mesure de suivi n’est requise
[bookmark: _Toc221641818]En phase d’exploitation
[bookmark: _Toc95921649][bookmark: _Toc215512122]MA-01 -Exploitation : mesure d’accompagnement relative à la pratique de la gestion différenciée
La gestion différenciée est un outil permettant de définir les interventions spécifiques d’entretien à chaque espace dans un objectif global de développement durable. 
Selon cette approche qui s'inspire de techniques agricoles traditionnelles ou de gestions douces comme Prosilva, il est inutile par exemple, voire écologiquement non pertinent de tondre systématiquement et souvent toutes les surfaces enherbées, ce qui conduit à n'obtenir qu'un même milieu, presque monospécifique, c'est-à-dire banal et très appauvri en biodiversité, ne développant que peu de services écologiques, peu utile pour la faune.

En phase exploitation, le potentiel de biodiversité peut être amélioré grâce à la mise en pratique d’une gestion écologique des espaces végétalisés. 

« La gestion écologique consiste à mettre en œuvre des pratiques d’entretien respectueuses de l’environnement et de la biodiversité. Elle trouve son origine dans le principe de gestion différenciée qui consiste à faire un compromis entre la gestion relativement stricte et contrainte des espaces communaux et la gestion naturaliste des réserves, orientée vers une protection du milieu naturel. L’objectif est d’appliquer des modes de gestion différents selon la typologie des espaces, le rendu souhaité et leurs usages. » (Flandin & Parisot, 2016).
La gestion écologique crée un équilibre entre le cultivé et le sauvage, valorise et préserve la végétation spontanée. Elle permet d’améliorer le potentiel de biodiversité du site en créant des habitats naturels pour la faune (micro- organismes du sol, insectes, oiseaux, petits mammifères), tout en limitant les coûts d’entretien :
politique « zéro phyto » et gestion des adventices,
diminution de la fréquence de tonte et de taille et diversification des strates,
amélioration de la qualité du sol grâce au paillage,
valorisation des résidus d’entretien,
limitation des ressources extérieures.

Il s’agit d’un découpage des espaces extérieurs en différentes zones qui seront gérées avec une fréquence et des techniques différentes en fonction des usages qu’on veut en faire. 
On peut par exemple laisser une partie en fauche tardive.
Objectifs : 
Favoriser la diversité floristique et faunistique (aspect écologique) en privilégiant des espèces locales et en laissant la végétation se développer dans certaines zones, offrant ainsi à la faune nourriture et habitat ;
Rationaliser la gestion des espaces en y affectant les ressources nécessaires (aspect social et économique) en réduisant les besoins en eau, en limitant les pollutions et réduisant l'impact carbone.



Réalisation et entretien :
Un plan de gestion différenciée devra être réalisé.

Dans les secteurs les moins fréquentés, on peut envisager de laisser des zones herbacées non fauchées entre le 1er avril et le 31 août, ce qui permettra d’améliorer l’offre alimentaire, notamment pour les oiseaux insectivores et les chauves-souris.

La perception du projet et le rendu paysager sont différents en fonction des choix de gestion.
[bookmark: _Toc95921873][bookmark: _Toc215512211]Photographie 5 : Exemple de gestion différenciée à Lyon


[bookmark: _Toc95921874][bookmark: _Toc215512212]Photographie 6 : Exemple de prairies fleuries en gestion différenciée
	
	



[bookmark: _Toc95921875][bookmark: _Toc215512213]Photographie 7 : Exemple de prairies en gestion différenciée en parc urbain (Ville de Metz à gauche et de Seynod à droite)
	
	




[bookmark: _Toc95921650][bookmark: _Toc215512123]MA-02 - Exploitation : Mesure d’accompagnement relative à l’installation de gîtes artificiels pour la faune
Plusieurs types d’équipements peuvent être mis en place (nichoirs, gites à insectes, zones refuges) afin d’accroitre la biodiversité locale à la suite des travaux. D’une part, un travail en partenariat avec le lycée ou des associations peut être développé suite à l’aménagement du site et d’autre part des propositions peuvent être réalisées dans le cadre de la construction (écoconception).

Le principe est de créer un réseau de gîtes terrestres intégrés compatibles à l’accueil de la faune.

[bookmark: _Toc95921876][bookmark: _Toc215512214]Photographie 8 : Exemple de mesures d’aménagement « Nature en ville » pour la petite faune
(de gauche à droite : banc « lézard », banc « papillons », banc « refuge à hérisson ») dans l’ENS du coteau du Vernand à Annemasse (© Avis Vert, 2017) et d’un hôtel à insectes)
	
	

	
	

	


La mise en place de bancs refuges permet d’offrir une assise et offre des potentialités d’accueil à la faune.

Plusieurs bancs « hérissons » peuvent être disposés préférentiellement à proximité des zones de biodiversité et de zones de bosquets.

Des bancs « reptiles » peuvent être disposés préférentiellement sur des secteurs ensoleillés.

Des bancs papillons peuvent être disposés préférentiellement à proximité de futurs espaces fleuries. Au total, cinq à dix bancs refuges peuvent être envisagés sur le site.

D’autres types de gites existent, encore un exemple pour les hérissons à mettre dans un bosquet ou une haie basse.

[bookmark: _Toc215512215]Photographie 9 : Exemple de gîte à hérisson


Notre équipe préconise de privilégier l’utilisation de plantes vivaces, d'espèces végétales locales, porter attention à l'origine des semis ou des végétaux, créer des zones de prairies fleuries, mettre en place des aménagements pour la faune, développer l’utilisation d’un compost ou autre « déchet » produit localement (broyat de branches élagués, …).
Il est possible aussi d’utiliser le bâti comme support de biodiversité :
Intégration de gîtes ou nichoirs en excroissance : fixation directe sur le mur ou simple suspension ;
Inclusion de gîtes ou nichoirs dans l’isolation extérieure, et/ou dans le coffrage et les murs extérieurs, et/ou dans les infrastructures en bois, et/ou dans la toiture lors de travaux de construction ;
Intégration de microgîtes dans les parements (chiroptères, martinets, hirondelles de fenêtre, lézards) ;
3D green: végétalisation des façades et des toitures avec des végétaux jouant un rôle dans les réseaux trophiques ;

Les gîtes doivent être construits selon un cahier des charges qui répond aux besoins spécifiques de l’espèce que l’on souhaite accueillir.
Compte tenu du contexte urbain/périurbain, les nichoirs pour l’avifaune viseront des oiseaux des cortèges d’espèces anthropophiles ainsi que celles habituées aux parcs et jardins : rougegorges, mésanges, rougequeues, hirondelles de fenêtre, par exemple.

La mise en place de ces aménagements artificiels pour la faune nécessite un entretien et un suivi annuel.
De plus, un écologue sera chargé de la bonne mise en œuvre de cette mesure auprès du porteur du projet (choix des nichoirs, disposition, implantation, etc.).

[bookmark: _Toc65923699][bookmark: _Toc95921652][bookmark: _Toc215512124]MA-03 - Exploitation : Mesure d’accompagnement relative à l’inscription des projets dans des certifications ou labels écologiques
Les labels écologiques sont des outils de communication et de reconnaissance à destination du public. Le porteur de projet s’engage moralement à respecter des préconisations et à appliquer des mesures pour protéger la biodiversité.
Plusieurs types de labels peuvent être adaptés à tout ou une partie des aménagements prévus dans le cadre de ce projet.

Les certifications écologiques permettent de distinguer des bâtiments ou des aménagements dont les performances correspondent aux meilleures pratiques actuelles. Ces certifications concernent les phases de programmation, de conception et de réalisation d’aménagement, de bâtiments neufs et en rénovation et garantissent un niveau de qualité pour un bâtiment sur un thème précis.

Cette mesure d’accompagnement s’inscrit pleinement dans la volonté du maître d’ouvrage de renforcement des trames verte, bleue et noire mais permettrait également au projet d’avoir un effet positif sur la biodiversité de manière générale.

Plusieurs types de labels/certifications peuvent être adaptés à tout ou une partie des aménagements prévus dans le cadre de ce projet. 
Voici une liste non exhaustive de labels pouvant être mis en place au regard des informations transmises à ce jour sur le projet :
label Refuge LPO
https://www.lpo.fr/s-engager-a-nos-cotes/creer-un-refuge-lpo
label Refuge pour les chauves-souris
https://www.sfepm.org/operation-refuge-pour-les-chauves-souris.html
label Ecojardin
https://www.label-ecojardin.fr/sites/default/files/Ressources/documents/2019_02_07_referentiel.pdf
label de gestion écologique des territoires
https://www.ecocert.com/fr-FR/certification/referentiels-GET
certification Effinature
http://www.effinature.fr/
label BiodiverCity
https://cibi-biodivercity.com/biodivercity
[bookmark: _Toc221641819]Cadre de vie et santé humaine
[bookmark: _Toc221641820]En phase de travaux
Aucune mesure n’est requise
[bookmark: _Toc221641821]En phase d’exploitation
[bookmark: _Toc221641822]AMbiance sonore 
L’impact résiduel va correspondre aux bruits d’équipements audibles dans l’environnement tout en étant conforme à la réglementation française. 
Cela concerne également le bruit routier, présent mais conforme aux seuils réglementaires. 
[bookmark: _Toc221641823]Emission de GES
MS-02-Exploitation : Mesure de suivi relative à la performance énergétiques (réduction des GES) / maintenance 
L'objectif est de vérifier la convergence entre la Simulation Thermique Dynamique (STD) et la consommation réelle du lycée. L’objectif est de :
Suivre les consommations annuelles par usage (kWh/m2/an), production d'énergie renouvelable (photovoltaïque/géothermie), et taux de couverture des besoins de chauffage.
Analyser mensuellement les compteurs via une GTB (Gestion Technique du Bâtiment). Un audit énergétique est préconisé à N+1 et N+3 après l'ouverture pour optimiser les réglages (loi d'eau, programmation horaire) :
Tenue à jour d'un registre de suivi des charges et des récupérations de fluides.
En fin de vie ou lors des maintenances, obligation contractuelle de récupération intégrale du fluide par un prestataire certifié pour destruction ou recyclage.
Coûts estimatifs : L'utilisation de ces fluides implique souvent des équipements plus robustes (pression plus élevée pour le CO2 ou des dispositifs de sécurité spécifiques (inflammabilité pour le propane) :

	Poste de dépense
	Nature du surcoût
	Estimation (Lycée 1800 élèves)

	Centrale froid (Cuisine)
	Passage au CO2 transcritique (équipements + pose)
	15 000 € à 25 000 €

	Pompes à chaleur (PAC)
	Sélection de modèles au R-32 ou R-290
	5 000 € à 12 000 €

	Sécurité & Détection
	Capteurs de fuites spécifiques et ventilation forcée
	3 000 € à 6 000 €

	Maintenance spécialisée
	Formation et habilitation spécifique du personnel
	1 500 € / an

	TOTAL SURCOÛT ESTIMÉ
	23 000 € à 43 000 € HT




[bookmark: _Toc221641824]Synthèse des incidences et mesures
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[bookmark: _Toc221641826]En phase de conception 
ME-01-Conception : Mesure d’évitement relative à la vérification de la compatibilité du projet avec les documents cadres
ME-02 - Conception : Mesure d’évitement relative à la mise en place de Bandes tampons augmentées (enjeux hydrologiques (ruisseau de l’Oudar)
ME-03– Conception : Mesure d’évitement relative à la Protection de la Ressource en Eau et Prévention des Pollutions (Situation au sein du périmètre de protection éloigné des Champs Captants de Pré Bataillard)
ME-04- Conception : Mesure d’évitement relative à l’adaptation du projet aux enjeux écologiques
ME-05- Conception : Mesure d'Évitement paysagère
ME-06- Conception : Mesure d'Évitement relative à l’incitation aux mobilités alternatives à la voiture individuelle
ME-07– Conception : Mesure d’Évitement relative à l’intégration de sources de production d’énergie renouvelable
ME-08-Conception : Mesure d’évitement relative à la conception Thermique Performante
ME-09-Conception : Mesure d’évitement relative à l’optimisation de la conception pour la réduction de l'empreinte carbone
ME-10– Conception : Mesure d’Évitement relative à l’Éloignement de l’Implantation des Bâtiments Sensibles
ME-11– Conception : Mesure d’évitement relative à l’adaptation de la morphologie urbaine
ME-12– Conception : Mesure d’évitement relative aux recommandations constructives sur les bâtiments et gestion du bâtiment au quotidien

[bookmark: _Toc221641827]En phase de travaux 
ME-01-Travaux : Mesure d'Évitement relative à la Gestion Strict de l'Emprise Temporaire, liée aux installations de chantier
ME-02-Travaux : Mesure d’évitement relative à l’adaptation du calendrier des travaux (Eviter les travaux crépusculaires et nocturne)
ME-03- Travaux : Mesure d'Évitement relative à la Sanctuarisation des zones à enjeux écologiques
[bookmark: _Toc221641828]Synthèse des Mesures de réduction en phase de travaux
MR- 01 - Travaux : Mesures de réduction relative à Adaptation du Chantier aux Conditions Climatiques Extrêmes 
MR-02 – Travaux : Mesure de réduction relative à la Charte Chantiers Verts
MR-03– Travaux : Mesure de réduction relative à l’organisation des aires de Stockage Temporaire et Intégration Visuelle 
MR – 04 – Travaux : Mesure de réduction relative au respect des préconisations techniques générales
MR-05 – Travaux : Mesure de réduction relative à la gestion des déchets du chantier  
MR-06– Travaux : Mesure de réduction relative à l’optimisation de la gestion et la préservation des terres végétales 
MR-07– Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de dispositifs d’assainissement provisoires 
MR- 08– Travaux : Mesure de réduction « technique » / Mesures de lutte contre les pollutions
MR-09-Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place des mesures écologiques de chantier
MR-10-Travaux : Mesure de réduction relative à la Lutte contre les espèces invasives
MR-11-Travaux : Mesure de réduction relative à la réduction des impacts sur l’abattage des arbres gîtes
MR-12 – Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place de concertation
MR-13 – Travaux : Mesure de réduction relative à la mise en place d’un Plan de Circulation et Gestion des Flux 
MR-14– Travaux : Mesure de réduction relative à la Limitation de Vitesse et Atténuation des Nuisances
MR-15- Travaux : Mesure de réduction « technique » / Mesures de lutte contre les pollutions et les nuisances
MR-16– Travaux : Mesure de réduction en faveur de la limitation des nuisances acoustiques
MR-17 – Travaux : Mesures de réduction des gaz d’échappement des engins
MR-18– Travaux :  Mesures de réduction des émissions de poussières
MR-19– Travaux : Mesures de réduction des émissions de COV et de HAP
MR-20- Travaux – Mesure de réduction relative à l’utilisation de véhicules entretenus et vérifiés régulièrement afin de limiter les émissions de gaz à effet de serre

[bookmark: _Toc221641829]Mesures de suivi et d’accompagnement 
MS-01-Travaux : Mesure de Suivi relative à la désignation d’un référent environnement chantier
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	[bookmark: _Hlk221804298]Thématique (enjeux) 
	Niveau d’enjeu
	Niveau d’impact brut et ME mises en place
	Impacts du projet 
	MR, MS/MA mises en place – Phase de travaux
	Impacts résiduels (MC Oui/Non)

	
Géographie et Climatologie
	Site situé dans un secteur en transition entre ville, milieux naturels et espaces agricoles ; proximité immédiate de cours d’eau et d’une ZNIEFF ; accessibilité limitée nécessitant requalification ; forte pression urbaine liée à Genève.
	Faible 
	Faible 
ME-01-Conception
ME-01-Travaux


	
Risques accrus liés aux phénomènes climatiques extrêmes
	Très faible 
MR-01-Travaux
MR-02-Travaux
MS-01-Travaux
MR-03-Travaux

	Très faible 

	
	Climat contrasté (froid l’hiver, pics de chaleur en été, précipitations abondantes) ; exposition accrue aux événements extrêmes ; risque d’îlots de chaleur en cas d’imperméabilisation ; nécessité de résilience climatique.
	
	
	
	
	

	Topographie et formes du terrain
	Pente douce et homogène ; risques localisés de stagnation ou concentration des eaux ; nécessité de préserver les écoulements naturels et d’éviter les effets de ruissellement après urbanisation.
	Modéré
	Faible 
ME-01-Travaux
	Modification durable du relief naturel pour créer des plates-formes horizontales (bâtiment, parking) et gérer les écoulements hydrauliques.



	Modéré 
MR-02-Travaux
MS-01-Travaux
MR-03-Travaux
MR-04-Travaux
MR-05-Travaux
MR-06-Travaux
	Faible  

	Géologie et stabilité
	Sols morainiques hétérogènes ; présence d’argiles (risque retrait-gonflement) ; perméabilités variables conditionnant les fondations et la gestion des eaux.
	Faible 
	Faible 
ME-01-Travaux
	Les travaux de terrassement et de fondations modifient la structure superficielle du sous-sol pour assurer la portance du futur bâtiment scolaire.

	Modéré 

	Faible  

	Pédologie et qualité des sols
	Sols argilo-calcaires, caillouteux, sensibles au tassement et à l’érosion ; friche agricole encore fonctionnelle ; enjeu de limitation de l’artificialisation.
	Fort
	Modéré 
ME-01-Travaux
	Transformation irréversible d'un sol vivant en sol urbanisé. Le risque majeur est la dégradation de la structure du sol par les engins et la contamination lors des phases de bétonnage.

	Modéré
	Faible  

	Hydrologie et eaux superficielles
	Proximité immédiate de l’Oudar ; risques de ruissellement et d’inondation liés au régime nivo-pluvial ; forte sensibilité réglementaire (zones humides, SDAGE).
	Fort
	Modérée 

ME-01 – Conception
ME-02 - Conception  
ME-03 - Conception
ME-01-Travaux 

	
Risque de pollution accidentelle par les engins ou matériaux.
	Modéré 
MR-02-Travaux
MS-01-Travaux
MR-03-Travaux
MR-07-Travaux
MR-08-Travaux
	Faible  

	Hydrogéologie
	Présence de circulations d’eau hétérogènes mais absence de grande nappe stratégique ; enjeux surtout liés à l’infiltration et à l’étanchéité locale.
	Fort 
	ME-01 – Conception
ME-02 - Conception  
ME-03 - Conception
ME-01-Travaux 
	Risque de pollution accidentelle par les engins ou matériaux.
	Modérée 

	Faible  

	Zones humides
	Zone humide avérée le long de l’Oudar ; forte sensibilité réglementaire ; rôle hydrologique et écologique majeur.
Aucune zone humide n’a été mise en évidence par les investigations pédologiques. 
	Fort
	Faible 
ME-01 – Conception
ME-02 - Conception  
ME-03 - Conception
ME-01-Travaux 
	Nul
	Nul

	Nul


	Habitats naturels 
	Présence d’un habitat d’intérêt fort (ripisylve alluviale 91E0) ; présence d’espèces exotiques envahissantes ; rôle écologique structurant en bord de site.
	Modéré 
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux

	Nul
	Nul 
	Nul 

	Flore 
	En ce qui concerne la flore, aucune espèce remarquable n’a été retrouvée sur les zones d’étude. 
	Faible 
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Destruction d’espèces. Néanmoins, aucune espèce protégée n’a été contactée. 
	Modéré 
	Modérée 

	Avifaune
	Présence d’espèces d’intérêt dans les secteurs boisés et humides ; enjeux modérés à forts selon les groupes. Au total, ce sont sept espèces remarquables présentes en période de nidification et deux en période de migration. Aucun enjeu n’a été relevé en période hivernale. 
	Modéré à Fort
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Mortalité d'individus volants et non volants
Destruction/altération d'habitats d'espèces

Perturbation des axes de migration

	Fort 
MR-03-Travaux
MR-09-Travaux
MR-10-Travaux
MR-11-Travaux

	Modérée  
MC
Oui 


	Herpétofaune
	Milieux favorables localisés en ripisylve et zones humides ; enjeux moyens. Globalement, l’herpétofaune sur la zone d’étude est très peu diversifiée avec deux espèces de reptiles inventoriées au cours des inventaires. 
	Modéré
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Altération d'habitats d'espèces
Dérangement/perturbation d'individus
Altération des corridors de déplacement
Réduction du domaine vital

	Fort 

	Faible 

	Mammifères terrestres
	Présence d’espèces communes mais également d’espèces protégées (ex. : écureuil roux) ; importance forte du corridor ripisylve/haies.
	Modéré
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Mortalité d'individus
Destruction et fragmentation des habitats potentiels. Perturbation de la faune locale (bruit, lumière)
	Fort 
	Faible 

	Chiroptères (chauves-souris)
	Très fort enjeu : Au total, au moins 18 espèces remarquables de chiroptères fréquentent de manière plus ou moins régulière le périmètre d’étude. 
Présence de gîtes et corridors ; dépendance forte à l’Oudar et aux haies.
	Fort
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Mortalité d'individus
	Modéré 
	Faible 

	Entomofaune
	Au regard des espèces connues, les milieux de la zone d’étude semblent potentiellement favorables à d’autres espèces communes. Une espèce est considérée comme à enjeu patrimonial modéré car celle-ci est classée comme déterminante ZNIEFF. Il s’agit de Sympétrum de Fonscolombe Sympetrum fonscolombii. 
Aucune des espèces à enjeux identifiées dans la bibliographie communale n’a été observée malgré nos recherches en 2021. 
	Modéré
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux

	Destruction et fragmentation des habitats potentiels. Perturbation de la faune locale (bruit, lumière)
	Faible 
	Faible 

	Continuités écologiques (Trame Verte & Bleue)
	Présence d’un corridor majeur (ripisylve de l’Oudar) et de corridors secondaires (haies) ; enjeu structurant pour la biodiversité.
	Fort
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	L'implantation du lycée et de la gare routière sur un terrain initialement naturel ou agricole représente un enjeu de fragmentation écologique.
	Modéré 
	Faible

	Patrimoine culturel
	Absence de périmètre de protection MH sur le site ; enjeux limités.
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 

	Patrimoine archéologique
	Absence de zone de prescription archéologique ; risques nuls.
	Nul
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 

	Contexte paysager
	Site ouvert avec vues remarquables sur les massifs du Jura ; nécessité d’intégration paysagère forte et préservation des transparences visuelles.
	Modéré à Fort
	ME-05 - Conception

	Dégradation visuelle temporaire (clôtures, engins, baraquements).
	Modéré à fort
MR-03-Travaux
MR-12-Travaux

	Modéré 

	
	Création d’une nouvelle frange urbaine sensible ; nécessité de cohérence avec les tissus bâtis existants et les paysages agricoles.
	Modéré
	
	
	
	

	Démographie & dynamique sociale
	Territoire en forte croissance démographique ; besoin d’équipements publics renforcés (scolaire, mobilité).
	Modéré
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 

	Économie & activités
	Territoire résidentiel dépendant de Genève ; enjeu indirect mais pertinent concernant les flux.
	Faible à Modéré
	-
	La phase de travaux soutiendra activement l'économie locale et régionale en favorisant l'emploi direct et la consommation de proximité (restauration, services). Elle constitue également un levier d'insertion professionnelle, notamment par le développement de qualifications techniques spécifiques chez les travailleurs locaux.
	Positive 
	-

	Occupation des sols / artificialisation
	Friche agricole encore fonctionnelle ; enjeu majeur de limitation de l’artificialisation (ZAN).
	Fort
	Fort 
ME-01 - Travaux

	Destruction du sol existant et emprise temporaire pour les installations de chantier.
	Forte 
MR-03- Travaux
	Modéré

	Activité agricole
	Exploitations voisines structurées ; risques de conflits d’usage (bruit, poussières, circulation) et pertes foncières ; nécessité de préserver les continuités agricoles.
	Modéré
	Fort 
ME-01 - Travaux

	Perte définitive des parcelles utilisées (si elles étaient agricoles).
	Modéré 
	Modéré 
MC 
Oui  

	Circulation et déplacements 
	Réseau local saturé ; besoin d’un axe structurant Nord–Sud et de cheminements doux ; sécurisation indispensable autour des équipements scolaires.
	Fort
	-
	Nuisances sonores et vibratoires importantes pour les riverains. Gêne à la circulation (engins de chantier).
	Modéré 
MR-12 - Travaux
MR-13 - Travaux
MR-14 - Travaux
	Très faible 

	
	Bon potentiel cyclable mais discontinuités locales ; nécessité de créer des liaisons apaisées.
	Modéré
	
	
	
	

	Ambiance sonore
	Proximité d’infrastructures routières ; nécessité d’éviter l’exposition sonore des futurs équipements scolaires.
	Modéré 
	ME-06 - Conception
	Nuisances sonores et vibratoires importantes pour les riverains. Gêne à la circulation (engins de chantier).
	Faible 
MR-12 - Travaux
MR-15 - Travaux
MR-16 - Travaux
	Très faible 

	Qualité de l’air
	L'enjeu environnemental et sanitaire majeur pour ce projet est la Qualité de l'Air et la Santé des Populations Vulnérables.
	Fort 
	ME-07- Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	Nuisances sonores et vibratoires importantes pour les riverains. Gêne à la circulation (engins de chantier).
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-17 – Travaux
MR-18 - Travaux
MR-19 - Travaux
	Très faible 

	Pollution lumineuse
	Le site du projet est cependant préservé des émissions lumineuses de la ville (zone agricole et naturelles), et doit s’insérer dans la logique communale actuelle de réduction des émissions lumineuses.
	Fort 
	-
	Nuisances sonores et vibratoires importantes pour les riverains. Gêne à la circulation (engins de chantier).
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux

	Très faible 

	Énergie
	Le projet répond à des besoins futurs structurants pour le territoire tout en offrant un fort potentiel d’intégration d'énergies renouvelables (ENR), confirmant ainsi son rôle central dans les enjeux de planification locale.
	Modéré  
	ME-07- Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	La phase de travaux pourrait engendrer une augmentation :
les consommations de ressources ;
les émissions polluantes.
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux

	Très faible 

	Emissions de GES
	L’enjeu concerne à la fois la performance énergétique des bâtiments et l'empreinte carbone liée à la mobilité
	Modéré 
	ME-07 - Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	La phase de construction constitue le second levier d'impact, principalement via les matériaux de structure (22 %) et les revêtements de sols (2 %), tandis que le chantier lui-même génère entre 444 et 446 t CO2 e

	Très faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-17-Travaux 

	Très faible 

	Vulnérabilité Changement climatique
	Adapter le projet au changement climatique et au conséquences induites (notamment les risques naturels)
	Modéré 
	ME-07 - Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	Consommation d'énergie et émissions de GES liées aux engins et au transport des matériaux.
	Modéré 
MR-01 – Travaux 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-20 – Travaux 
	Très faible 

	Ressource en eau
	Pour préserver la qualité de la ressource, le projet impose une prévention stricte des pollutions accidentelles et agricoles afin de protéger les eaux captées. La durabilité du système repose également sur la protection des zones d’infiltration pour garantir la recharge naturelle des nappes phréatiques.
	Fort 
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-03 - Conception 
ME-01 - Travaux


	Pendant la phase de chantier, le raccordement temporaire aux réseaux locaux d’eau nécessaires à la base vie peut générer des effets transitoires, sans incidence directe sur la capacité globale des réseaux.
	Très faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-12– Travaux 

	Très faible 

	Gestion de l’assainissement  
	Besoins nouveaux liés aux équipements ; capacité du réseau à vérifier ; enjeu technique.
	Faible
	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-03 - Conception 
ME-01 - Travaux


	La création des réseaux d'assainissement et les raccordements techniques généreront des opportunités d'emploi pour des entreprises spécialisées, tout en garantissant la conformité environnementale future du site. Ces travaux spécifiques renforceront également le tissu économique local via l'approvisionnement en matériaux et la mobilisation de main-d'œuvre qualifiée.
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-06 – Travaux 
MR-07 – Travaux 
MR-03 – Travaux 




	Très faible 

	Gestion des déchets 
	Limitation des volumes de déchets produits, notamment ceux issus des phases de construction, d’exploitation et de maintenance.
	Faible 
	-
	Production importante de déchets de chantier (terres végétales, gravats, métaux, etc.).
	Forte  
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-03 – Travaux 
MR-05 – Travaux 
MR-06 – Travaux 
MR-12 – Travaux 
	Modéré  

	Risques technologiques
	ICPE présentes mais pas de SEVESO ; sols pollués à proximité mais peu d’incidences directes ; risque limité.
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Très faible 

	Risques naturels
	L'exposition aux risques géologiques (tels que les argiles gonflantes et la sismicité) varie de faible à modéré, ce qui impose également d'adapter l'aménagement.
	Faible 

	ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-03 - Conception 
ME-01 - Travaux


	Augmentation temporaire de l'aléa ruissellement ou érosion.
	Faible 
MR-02 – Travaux 
MS-01 – Travaux
MR-03 – Travaux 
MR-07– Travaux 

	Très faible 

	
	Les risques d'inondations et de ruissellement sont présents, nécessitant des mesures spécifiques pour l'adaptation de l'aménagement.
	Modéré 


	
	
	
	



























[bookmark: _Toc221641830]
Synthèse des mesures de réduction en phase d’exploitation 
MR – 01 – Exploitation : Mesure de Réduction relative à la conception Thermique Performante
MR- 02 – Exploitation :  Mesure de réduction relative au Traitement des espaces verts et de la végétation / Lutte contre les phénomène d’ilots de chaleur urbain
MR – 03– Exploitation : Mesure de réduction relative au respect des règles constructives intrinsèques à la conception technique des constructions 
MR-04– Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de systèmes d’assainissement et de gestion des eaux pluviales 
MR-05 – Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place de système de gestion qualitative des eaux de ruissellement 
MR-06-Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place des passages pour la faune dans les clôtures 
MR-07-Exploitation : Mesure de réduction relative à la réduction au maximum de la pollution lumineuse
MR-08- Exploitation : Mesure de réduction relative à la mise en place d’un Plan de réduction à la source et d'optimisation du tri sélectif  
MR-09-Exploitation – : Mesure de réduction relative à la réalisation d’une gestion extensive des milieux ouverts
MR-10-Exploitation : Mesure de réduction relative à la création de refuges à reptiles
MR-11-Exploitation : Mesure de réduction relative à la plantation de haies et des bosquets arbustifs et arborés favorables à la biodiversité
MR- 12– Exploitation :  Mesure de réduction relative à la Stratégie de Plantation (Articulation des Strates Végétales)
MR- 13– Exploitation :  Mesure de réduction relative à la Stratégie paysagère pour les aires de mobilité
MR-14– Exploitation : Mesure de réduction « technique » / Vision à court terme (palliatif) 
MR-15– Exploitation : Mesure de réduction « technique » / Vision à moyen terme (réponse partielle)
MR-16– Exploitation : Mesure de réduction « technique » / Vision à long terme
MR-17 – Exploitation : Mesure de réduction relative à l’incitation aux mobilités actives, à l’utilisation des transports en communs, aux véhicules « propres »
MR-18 – Exploitation : Mesure de réduction relative à la limitation de vitesse à 30 km/h sur certaines sections routières 
MR-19-Exploitation : Mesure de réduction relative aux recours à des dispositifs de régulation et de pilotage des consommations
MR-20– Exploitation : Mesure de Réduction relative à la sensibilisation des usagers aux pratiques sobres en énergie
MR-21-Exploitation : Mesure de réduction relative au choix de matériaux de construction 
MR-22– Exploitation : Mesure de réduction relative à l’utilisation de fluides frigorifiques moins impactant (à faible PRG) 
MR-23– Exploitation : Mesure de réduction relative au raccordement du projet au réseau public d’assainissement
[bookmark: _Toc221641831]Synthèse des mesures de suivi et d’accompagnement en phase d’exploitation
MS-01- Exploitation : Mesure de suivi relative à la Gestion Intégrée des Eaux Pluviales (GIEP)/surveillance et entretien des équipements lies aux écoulements pluviaux 
MS-02-Exploitation : Mesure de suivi relative à la performance énergétiques (réduction des GES) / maintenance 
MA-01 -Exploitation : mesure d’accompagnement relative à la pratique de la gestion différenciée
MA-02 - Exploitation : Mesure d’accompagnement relative à l’installation de gîtes artificiels pour la faune
MA-03 - Exploitation : Mesure d’accompagnement relative à l’inscription des projets dans des certifications ou labels écologiques
[bookmark: _Hlk221804547]Synthèse des mesures de compensation et de suivi 
MC-01-Compensation : mesure de compensation relative à l’implantation d’une fenêtre à Alouette centrale sur céréales 
Créer des structures favorables à la nidification et la recherche de nourriture au sein des parcelles cultivées en céréales. Les fenêtres ne subiront pas de désherbage mécanique et/ou chimique. La lutte plante par plante reste tolérée au besoin. 
MS-01-Compensation : Mesure de Suivi de l’avifaune nicheuse :
Deux passages par année de suivi devront être prévus : le premier pour l’avifaune nicheuse précoce et le second pour l’avifaune nicheuse tardive.  Ce suivi devra être réalisé cinq fois au cours des années n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.
MS-02-Compensation : mesure de Suivi de l’Alouette des champs Alauda arvensis sur les parcelles conventionnées (MC-1) :
Afin de vérifier l’efficacité de la mesure compensatoire MC-1, un suivi des parcelles conventionnées sera prévu. La méthode utilisée sera celle des IPA avec deux passages par année de suivi.
Ce suivi devra être réalisé six fois au cours des années n+0 (état initial), n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.
MS-03-Compensation : mesure de Suivi des chiroptères :
Afin de vérifier la bonne fonctionnalité du corridor boisé de l’Oudar, la pose d’un détecteur automatique en période estivale et en période automnale sera réalisée en lisière de cette ripisylve boisée bordant le lycée. Ce suivi devra être réalisé cinq fois au cours des années n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.
MS-04-Compensation : mesure de Suivi des reptiles : 
Le protocole demandé est inspiré de POPReptiles 1 : Combinée à vue & plaques. Un minimum de six passages par transect devra être réalisé entre le printemps et l’automne. Le suivi d’un ou deux transects sur ce petit site sera pertinent. Ce suivi devra être réalisé cinq fois au cours des années n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.
MS-05-Compensation : mesure de Suivi des espèces végétales exotiques envahissantes :
Afin de vérifier le développement des espèces exotiques envahissantes, un suivi devra être réalisé sur l’ensemble du site. 
MC-02 - Compensation : Mesures de compensation agricole collective
Cette mesure consiste en un versement financier obligatoire destiné à compenser la perte économique durable du territoire agricole face à l'emprise du projet.
Conformément à l'arrêté préfectoral de l'Ain (novembre 2020), les fonds sont versés à la Caisse des dépôts et consignations (CDC) pour alimenter le fonds départemental de transition agricole. Bien que l'impact sur les exploitations locales soit jugé "moyen", la forte pression foncière (proximité de Genève) et l'impossibilité d'éviter le prélèvement de terres rendent la compensation indispensable pour maintenir les sièges d'exploitation. Le maître d'ouvrage délègue la définition et le suivi du plan d'actions (validé en CDPENAF), mais reste légalement responsable de la mesure.
L'évaluation financière du préjudice, basée sur la méthodologie départementale, s'élève précisément à 141 834,07 €.



	[bookmark: _Hlk221800863]Thématique 
	Niveau d’enjeu
	Niveau d’impact brut et ME mises en place
	Impacts du projet 
	MR, MS/MA mises en place – Phase d’exploitation
	Impacts résiduels (MC Oui/Non)

	
Géographie et Climatologie
	Site situé dans un secteur en transition entre ville, milieux naturels et espaces agricoles ; proximité immédiate de cours d’eau et d’une ZNIEFF ; accessibilité limitée nécessitant requalification ; forte pression urbaine liée à Genève.
	Faible 
	Faible 
ME-01-Conception
ME-01-Travaux

	Effet d’îlot de chaleur urbain
Modification des dynamiques thermiques
Augmentation des émissions de gaz à effet de serre
Impacts sur la qualité de l’air
Artificialisation définitive et importante des sols (bâtiments, voiries, parking). Augmentation du ruissellement sur les surfaces imperméabilisées (gestion via bassins de rétention).
	Faible

MR-01-Exploitation
MR-02-Exploitation

	Très faible 

	
	Climat contrasté (froid l’hiver, pics de chaleur en été, précipitations abondantes) ; exposition accrue aux événements extrêmes ; risque d’îlots de chaleur en cas d’imperméabilisation ; nécessité de résilience climatique.
	
	
	
	
	

	Topographie et formes du terrain
	Pente douce et homogène ; risques localisés de stagnation ou concentration des eaux ; nécessité de préserver les écoulements naturels et d’éviter les effets de ruissellement après urbanisation.
	Modéré
	Faible 
ME-01-Travaux
	Modification des lignes de crêtes et de talwegs locaux.

	Très faible 
MR-03-Exploitation

	Très faible 

	Géologie et stabilité
	Sols morainiques hétérogènes ; présence d’argiles (risque retrait-gonflement) ; perméabilités variables conditionnant les fondations et la gestion des eaux.
	Faible 
	Faible 
ME-01-Travaux
	Stabilisation post-construction 
	Très faible 

	Très faible 

	Pédologie et qualité des sols
	Sols argilo-calcaires, caillouteux, sensibles au tassement et à l’érosion ; friche agricole encore fonctionnelle ; enjeu de limitation de l’artificialisation.
	Fort
	Modéré à fort
ME-01-Travaux
	Transformation irréversible d'un sol vivant en sol urbanisé. Le risque majeur est la dégradation de la structure du sol par les engins et la contamination lors des phases de bétonnage.

	Très faible 

	Très faible 

	Hydrologie et eaux superficielles
	Proximité immédiate de l’Oudar ; risques de ruissellement et d’inondation liés au régime nivo-pluvial ; forte sensibilité réglementaire (zones humides, SDAGE).
	Fort
	Modérée 

ME-01 – Conception
ME-02 - Conception  
ME-03 - Conception
ME-01-Travaux 
	Le projet entraine une augmentation des débits de pointe des eaux pluviales rejetées, nécessitant un traitement rigoureux des eaux et des dispositifs d'infiltration à la source
	Faible 
MR-04-Exploitation 
MR-05-Exploitation
MS-01-Exploitation
	Faible 

	Hydrogéologie
	Présence de circulations d’eau hétérogènes mais absence de grande nappe stratégique ; enjeux surtout liés à l’infiltration et à l’étanchéité locale.
	Fort 
	Modérée 
ME-01 – Conception
ME-02 - Conception  
ME-03 - Conception
ME-01-Travaux 
	Le projet présente un risque de pollution par le ruissellement d'hydrocarbures et une réduction de la recharge naturelle des nappes, nécessitant un traitement rigoureux des eaux et des dispositifs d'infiltration à la source
	Faible 
MR-04-Exploitation 
MR-05-Exploitation
MS-01-Exploitation
	Faible 

	Zones humides
	Zone humide avérée le long de l’Oudar ; forte sensibilité réglementaire ; rôle hydrologique et écologique majeur.
Aucune zone humide n’a été mise en évidence par les investigations pédologiques. 
	Fort
	Faible 
ME-01 – Conception
ME-02 - Conception  
ME-03 - Conception
ME-01-Travaux 
	Nul 
	Aucune mesure n’est requise 
	Nul 

	Habitats naturels 
	Présence d’un habitat d’intérêt fort (ripisylve alluviale 91E0) ; présence d’espèces exotiques envahissantes ; rôle écologique structurant en bord de site.
	Modéré 
	Faible 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Nul 
	Aucune mesure n’est requise 
	Nul 

	Flore 
	En ce qui concerne la flore, aucune espèce remarquable n’a été retrouvée sur les zones d’étude. 
	Faible 
	Faible 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Perte définitive de la biodiversité sur l'emprise du projet.
	Faible
	Faible 

	Avifaune
	Présence d’espèces d’intérêt dans les secteurs boisés et humides ; enjeux modérés à forts selon les groupes. Au total, ce sont sept espèces remarquables présentes en période de nidification et deux en période de migration. Aucun enjeu n’a été relevé en période hivernale. 
	Modéré à Fort
	Fort 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Perte définitive de la biodiversité sur l'emprise du projet.
	Modéré 
MR-06-Exploitation
MR-07-Exploitation
MR-08-Exploitation
MR-09-Exploitation
MR-10-Exploitation
MR-11-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-02-Exploitation
MA-03-Exploitation
	Faible 
MC
Oui 


	Herpétofaune
	Milieux favorables localisés en ripisylve et zones humides ; enjeux moyens. Globalement, l’herpétofaune sur la zone d’étude est très peu diversifiée avec deux espèces de reptiles inventoriées au cours des inventaires. 
	Modéré
	Modéré fort 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Pas d'impact brut sur ce groupe d'espèces en phase exploitation
	Modéré 
MR-06-Exploitation
MR-07-Exploitation
MR-08-Exploitation
MR-09-Exploitation
MR-10-Exploitation
MR-11-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-02-Exploitation
MA-03-Exploitation

	Faible 

	Mammifères terrestres
	Présence d’espèces communes mais également d’espèces protégées (ex. : écureuil roux) ; importance forte du corridor ripisylve/haies.
	Modéré
	Modéré 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Perte définitive de la biodiversité sur l'emprise du projet.
	Modéré 
MR-06-Exploitation
MR-07-Exploitation
MR-08-Exploitation
MR-09-Exploitation
MR-10-Exploitation
MR-11-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-02-Exploitation
MA-03-Exploitation
	Faible 

	Chiroptères (chauves-souris)
	Très fort enjeu : Au total, au moins 18 espèces remarquables de chiroptères fréquentent de manière plus ou moins régulière le périmètre d’étude. 
Présence de gîtes et corridors ; dépendance forte à l’Oudar et aux haies.
	Fort
	Fort 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Perte définitive de la biodiversité sur l'emprise du projet.
	Fort 
MR-06-Exploitation
MR-07-Exploitation
MR-08-Exploitation
MR-09-Exploitation
MR-10-Exploitation
MR-11-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-02-Exploitation
MA-03-Exploitation
	Faible 

	Entomofaune
	Au regard des espèces connues, les milieux de la zone d’étude semblent potentiellement favorables à d’autres espèces communes. Une espèce est considérée comme à enjeu patrimonial modéré car celle-ci est classée comme déterminante ZNIEFF. Il s’agit de Sympétrum de Fonscolombe Sympetrum fonscolombii. 
Aucune des espèces à enjeux identifiées dans la bibliographie communale n’a été observée malgré nos recherches en 2021. 
	Modéré
	Faible 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	Perte définitive de la biodiversité sur l'emprise du projet.
	Faible 

	Faible 

	Continuités écologiques (Trame Verte & Bleue)
	Présence d’un corridor majeur (ripisylve de l’Oudar) et de corridors secondaires (haies) ; enjeu structurant pour la biodiversité.
	Fort
	Fort 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-04 – Conception
ME-02 - Travaux
ME-03 - Travaux
	L'implantation du lycée et de la gare routière sur un terrain initialement naturel ou agricole représente un enjeu de fragmentation écologique.
	Faible
MA-01-Exploitation
MA-01-Exploitation
MA-02-Exploitation
MA-03-Exploitation
	Faible

	Patrimoine culturel
	Absence de périmètre de protection MH sur le site ; enjeux limités.
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 

	Patrimoine archéologique
	Absence de zone de prescription archéologique ; risques nuls.
	Nul
	Nul 
	Nul 
	Nul 
	Nul 

	Contexte paysager
	Site ouvert avec vues remarquables sur les massifs du Jura ; nécessité d’intégration paysagère forte et préservation des transparences visuelles.
	Modéré à Fort
	Modéré à fort 
ME-05 - Conception

	Modification du paysage (insertion d'un grand bâtiment public). Positif : Aménagements paysagers intégrés.
	Modéré à fort
MR-02-Exploitation
MR-12-Exploitation 
MR-13-Exploitation
	Modéré 

	
	Création d’une nouvelle frange urbaine sensible ; nécessité de cohérence avec les tissus bâtis existants et les paysages agricoles.
	Modéré
	
	
	
	

	Démographie & dynamique sociale
	Territoire en forte croissance démographique ; besoin d’équipements publics renforcés (scolaire, mobilité).
	Modéré
	Positive 
	L'accès à un service public d'éducation de qualité est un critère essentiel pour les familles. L'ouverture d'un nouveau lycée renforce l'attractivité résidentielle du Pays de Gex pour les actifs, y compris ceux travaillant en Suisse.
	Positive 
	Positive 

	Économie & activités
	Territoire résidentiel dépendant de Genève ; enjeu indirect mais pertinent concernant les flux.
	Faible à Modéré
	Positive 

	La construction du lycée dynamisera durablement l'économie locale en créant des emplois directs dans le bâtiment et en stimulant l'activité des commerces et services de proximité. 
	Positive 

	Positive

	Occupation des sols / artificialisation
	Friche agricole encore fonctionnelle ; enjeu majeur de limitation de l’artificialisation (ZAN).
	Fort
	Fort 
ME-01 - Travaux

	Perte définitive de foncier (souvent agricole ou naturel) pour la construction des infrastructures.
	Modéré 
MR-02– Exploitation
	Modéré 

	Activité agricole
	Exploitations voisines structurées ; risques de conflits d’usage (bruit, poussières, circulation) et pertes foncières ; nécessité de préserver les continuités agricoles.
	Modéré
	Fort 
ME-01 - Travaux

	Perte définitive de potentiel agronomique.
	Modéré 
	Modéré 
MC 
Oui

	Circulation et déplacements 
	Réseau local saturé ; besoin d’un axe structurant Nord–Sud et de cheminements doux ; sécurisation indispensable autour des équipements scolaires.
	Fort
	-
	La mise en service du complexe générera une saturation de la rue de l’Oudar aux heures de pointe, nécessitant des aménagements de voirie (comme des voies de tourne-à-gauche) pour fluidifier le trafic et sécuriser les flux de bus et de voitures.
	Modéré à forte 
MR-14-Exploitation
MR-15-Exploitation
MR-16-Exploitation
	Faible à modéré 
La mise en place de projets de mobilité connexes limiterait les nuisances liées au trafic)

	
	Bon potentiel cyclable mais discontinuités locales ; nécessité de créer des liaisons apaisées.
	Modéré
	
	
	
	

	Ambiance sonore
	Proximité d’infrastructures routières ; nécessité d’éviter l’exposition sonore des futurs équipements scolaires.
	Modéré 
	-
	Le secteur passe d'un état de "ville apaisée" à une zone de trafic soutenu. L'augmentation du bruit n'est pas seulement due au projet de lycée lui-même, mais à la saturation cumulative du développement urbain prévu à l'horizon 2030.
	Très faible 
MR-17-Exploitation
MR-18-Exploitation
	Très faible 
Les nuisances sonores résiduelles, provenant tant des équipements techniques que du trafic routier, seront perceptibles dans l’environnement immédiat tout en demeurant strictement inférieures aux seuils fixés par la réglementation française.

	Qualité de l’air
	L'enjeu environnemental et sanitaire majeur pour ce projet est la Qualité de l'Air et la Santé des Populations Vulnérables.
	Fort 
	Faible 
ME-09 - Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	Le projet n’entraîne pas de modification significative de l’exposition des populations existantes à la pollution atmosphérique émise par le transport routier.
	Très faible 
MR-02-Exploitation
MR-17-Exploitation
	Très faible 


	Pollution lumineuse
	Le site du projet est cependant préservé des émissions lumineuses de la ville (zone agricole et naturelles), et doit s’insérer dans la logique communale actuelle de réduction des émissions lumineuses.
	Fort 
	-
	L’éclairage du lycée pourrait entrainer une perturbation la faune nocturne le site et dans son environnement proche.
	Faible 
MR-07-Exploitation

	Très faible 

	Énergie
	Le projet répond à des besoins futurs structurants pour le territoire tout en offrant un fort potentiel d’intégration d'énergies renouvelables (ENR), confirmant ainsi son rôle central dans les enjeux de planification locale.
	Modéré  
	Faible 
ME-09 - Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	Bâtiments à haute performance énergétique (isolation, matériaux), potentielle production d'énergie renouvelable (panneaux solaires). Négatif : Consommation d'énergie et d'eau importante du Lycée. Bâtiment visant la sobriété énergétique. Négatif : Augmentation des émissions de GES du fait de l'augmentation du trafic routier (bus, voitures individuelles).
	Faible 
MR-19-Exploitation
MR-20-Exploitation
	Très faible 

	Emissions de GES
	L’enjeu concerne à la fois la performance énergétique des bâtiments et l'empreinte carbone liée à la mobilité
	Modéré 
	Faible 
ME-09 - Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	Le bilan carbone du projet est dominé par les déplacements domicile-lycée, qui représentent 60 % des émissions totales (34 701 t CO2 e. Les autres postes, incluant la gestion des déchets (11 %) et la consommation énergétique (3 %), restent secondaires. Pour compenser cet impact, les mesures d'évitement (photovoltaïque, matériaux biosourcés, stockage carbone) permettent de neutraliser 16 % des émissions totales, soit 9 334 CO2e sur la durée de vie du projet.
	Faible 
MR-08-Exploitation
MR-17-Exploitation
MR-19-Exploitation
MR-20-Exploitation
MR-21-Exploitation
MR-22-Exploitation
MS-02-Exploitation 
	Très faible 

	Vulnérabilité Changement climatique
	Adapter le projet au changement climatique et au conséquences induites (notamment les risques naturels)
	Modéré 
	Faible 
ME-09 - Conception
ME-10 - Conception
ME-11 - Conception
ME-12 - Conception
	Le projet est conçu conformément aux aléas climatiques du secteur.
Toutefois, la chaufferie ou le transformateur, sont situés en RDC, risquent d’être endommagés en cas de fortes précipitations ou inondations (ruissellement, remontée d’eau par le sol).
	Faible 
MR-02-Exploitation
	Très faible 

	Ressource en eau
	Pour préserver la qualité de la ressource, le projet impose une prévention stricte des pollutions accidentelles et agricoles afin de protéger les eaux captées. La durabilité du système repose également sur la protection des zones d’infiltration pour garantir la recharge naturelle des nappes phréatiques.
	Fort 
	Modéré à fort 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-03 - Conception 
ME-01 - Travaux


	Les besoins du projet en eau sont compatibles avec les ressources disponibles.
	Très faible Négligeable 

MR-04-Exploitation
MR-05-Exploitation
MS-01-Exploitation
	Très faible 

	Gestion de l’assainissement  
	Besoins nouveaux liés aux équipements ; capacité du réseau à vérifier ; enjeu technique.
	Faible
	Faible à modéré 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-03 - Conception 
ME-01 - Travaux


	Augmentation des volumes d'eaux usées à traiter.
L’augmentation est compatible avec la capacité du réseau d’assainissement de la commune.
	
Négligeable 
MR-23-Exploitation
	Négligeable 

	Gestion des déchets 
	Limitation des volumes de déchets produits, notamment ceux issus des phases de construction, d’exploitation et de maintenance.
	Faible 
	Modéré 
	Mise en place d'une gestion des déchets optimisée (tri sélectif, compostage).
	Faible 
MR-08-Exploitation
	Très faible

	Risques technologiques
	ICPE présentes mais pas de SEVESO ; sols pollués à proximité mais peu d’incidences directes ; risque limité.
	Nul 
	Nul 
	Très faibles risques technologiques (hors risque routier et incendie normal).
	Nul 

	Nul 

	Risques naturels
	L'exposition aux risques géologiques (tels que les argiles gonflantes et la sismicité) varie de faible à modéré, ce qui impose également d'adapter l'aménagement.
	Faible 

	Modéré 
ME-01 - Conception 
ME-02 - Conception 
ME-03 - Conception 
ME-01 - Travaux


	Prise en compte des risques naturels (ex. inondation, séisme) dans la conception des ouvrages.
	Faible 
MR-03-Exploitation
MR-04-Exploitation
MR-05-Exploitation
MS-01-Exploitation
	Très faible

	
	Les risques d'inondations et de ruissellement sont présents, nécessitant des mesures spécifiques pour l'adaptation de l'aménagement.
	Modéré 


	
	
	
	



[bookmark: _Toc215215514][bookmark: _Toc221641832][bookmark: _Toc215215515][bookmark: _Toc212797611]Mesures de compensation associées Au projet de Gex
[bookmark: _Toc221641833]Evaluation de la compenstion écologique
[bookmark: _Toc221641834]Mesure compensatoire « Alouette des champs »
[bookmark: _Toc221641835]Identification de secteurs potentiels de compensation 
Le travail préliminaire de recherche de secteurs à potentiel compensatoire a été réalisé sur la base de 3 critères fondateurs : 
Présence de terres labourables, ou à défaut d’un mélange prairies naturelles-terres labourables ;
Proximité géographique importante avec le secteur d’implantation du futur lycée ;
Maîtrise foncière éventuelle de parcelles par la commune de Gex ou par Pays de Gex Agglo.
Les secteurs correspondants ont été identifié au cours d’une réunion de travail réunissant les services « urbanisme » de la commune ainsi que de la communauté de communes le 31 mars 2023. 

[bookmark: _Toc221642003] Tableau 49 : Sites de compensation initialement envisagés

[bookmark: _Toc221641836]Evaluation du potentiel écologique NB Le compte-rendu d’expertise complet est disponible en annexe.
Deux campagnes de terrain ont été réalisées entre mars et juillet 2023 avec au minimum 3 semaines d’intervalle entre les 2 passages par un écologue (MD-Environnement) pour s’assurer du réel potentiel écologique des sites présélectionnés et de leur occupation actuelle par l’Alouette des champs Alauda arvensis ou par d’autres espèces inféodées aux milieux de culture.
Six points d’écoute judicieusement placés ainsi que des transects pédestres ont été réalisés pour vérifier la présence de l’espèce, son potentiel statut de nidification et la localisation des nids le cas échéant. Les autres espèces d’oiseaux nicheurs inféodés aux milieux agricoles ont été notés pour évaluer les risques de compétition interspécifiques. 
A la suite des passages terrain, le secteur du Pré Bataillard n’a pas été retenu comme site compensatoire potentiel en raison de l’inaccessibilité de la majeure partie des parcelles (zonage de protection du captage en eau potable), de l’exploitation déjà très extensive de ces mêmes parcelles et d’une physionomie peu favorable des parcelles en périphérie de la zone de protection du captage du fait de la présence importante d’arbres de haute tige au sein des prés du secteur. Ces derniers sont par ailleurs mobilisés par des chevaux du centre équestre voisin.
[bookmark: _Toc221641837]Entretiens individuels
Les agriculteurs présents sur les secteurs de compensation précédemment définis ont été identifiés à l’aide du service Agriculture de Pays de Gex Agglo.
Cinq exploitants oeuvrent sur ces lieux-dits, dont deux occupent à eux seuls la surface totale des Econtours et plus de 40 % des surfaces de Champ Régoud. Ces derniers ont fait l’objet d’entretiens individuels sur la ferme en juin 2023 pour recueillir les pratiques actuelles et évaluer les évolutions possibles et acceptables pour favoriser l’implantation de l’Alouette des champs sur les parcelles visées.
Ces entretiens semi-directifs ont abouti à la rédaction d’un diagnostic d’exploitation et d’un plan de gestion individuel pour chacune des deux fermes enquêtées.

[bookmark: _Toc221641838]Surfaces engagées 
Les surfaces engagées couvrent l’ensemble du secteur des Econtours, soit 8,77 ha. 

[bookmark: _Toc221642004]Tableau 50 : Parcelles engagées
[bookmark: _Toc221641839]Potentiel agronomique 
Les systèmes d’exploitation enquêtés possèdent des caractéristiques générales proches. Toutes deux sont des élevages bovins laitiers produisant sous le label Suisse Garantie avec un cheptel moyen de 100 vaches laitières et 90 à 130 génisses. Chacune exploite environ 250 ha répartis sur le Nord gessien et au sein d’alpages jurassiens de proximité. La pérennité des exploitations est actuellement en questionnement, notamment du fait de l’expansion importante du tissu urbain à proximité immédiate des fermes (Gex, Vesancy) et de la succession incertaine pour une exploitation. 
Le secteur des Econtours présente des sols peu épais à graviers au potentiel agronomique limité. Aucun aménagement n’y est réalisé (drains, irrigation). Les parcelles sont situées à proximité immédiate de plusieurs quartiers (Péroset, Les Genevriers) entraînant une certaine fréquentation dans les parcelles avec des conséquences occasionnelles sur le rendement des cultures en place. 
Les rotations pratiquées sur le secteur incluent de la luzerne pendant 3 à 4 ans puis des céréales sur 2 à 4 ans en fonction de l’exploitation considérée. Le maïs n’est pas cultivé sur place en raison des propriétés défavorables du sol. 
La luzerne ne fait l’objet d’aucun traitement phytosanitaire ni d’apports d’engrais. La fauche est rase (7 cm), et la première coupe reste souvent tardive du fait de l’implantation géographique des parcelles. 
Les céréales sont conduites selon des principes conventionnels : 2 à 3 apports d’azote par an sous forme organique et minérale, 1 à 3 passages de produits phytosanitaires à vocation herbicide et fongicide. Une exploitation a recours à des semences traitées lors de la première année d’implantation après luzerne pour limiter les invasions de taupins ; la seconde n’utilise pas de traitements insecticides. 
[bookmark: _Toc221641840]Potentiel écologique 
Les passages réalisés par l’écologue ont permis la levée du couple (avril) puis des jeunes (juin) sur le secteur des Econtours. Le nid n’a pas été trouvé, mais une définition relativement précise du secteur d’implantation est néanmoins possible. Un autre couple a été détecté en partie Sud de Champ Régoud, dont le cycle a été probablement perturbé du fait du travail du sol en pleine période de nidification de l’espèce des parcelles concernées. Aucun individu n’a été aperçu ni entendu dans les cultures et prairies plus au Nord, malgré des espaces favorables à l’espèce. 
Le secteur des Econtours est un large tènement entouré par quelques poches d’urbanisation correspondant aux quartiers de Péroset (Sud-Est) et des Genevriers (Nord-Ouest). Une fréquentation importante est de fait constaté sur les parcelles, notamment de chiens, de chats domestiques et de promeneurs, principalement entre les parcellaires 106 et 107 où un chemin a été créé suite aux piétinements à répétition. Cette fréquentation d’animaux domestiques et d’humains peut induire directement ou indirectement un dérangement accru pour l’Alouette des champs.
[bookmark: _Toc221641841] Synthèse
Les agriculteurs présents sur le secteur des Econtours mettent déjà en oeuvre quelques bases techniques favorables au cycle de l’Alouette des champs, parmi lesquelles l’implantation de luzerne avec peu d’interventions ainsi qu’un recours aux insecticides non systématique sur céréales. Le socle global reste néanmoins impactant pour l’oiseau, notamment à travers le travail lourd du sol (labour) et les pratiques conventionnelles de fertilisation et santé des plantes sur céréales. Les fauches rases de luzerne peuvent également être préjudiciables aux nichées si elles sont effectuées tôt dans la saison.
Le secteur de compensation se situe également à proximité d’habitations engendrant inévitablement la fréquentation des parcelles par des promeneurs, des chiens et chats domestiques : ces impacts viennent s’additionner aux pratiques agricoles défavorables à l’Alouette des champs.
Au vu des éléments constatés, le gain majeur de la mesure compensatoire dédiée est attendu pour les années de cultures en céréales. Les préconisations techniques cibleront donc ces années en particulier dans la rotation.

[bookmark: _Toc221641842]Mesures préconisées

[bookmark: _Toc221641845] MC-01-Compensation : mesure de compensation relative à l’implantation d’une fenêtre à Alouette centrale sur céréales 
Créer des structures favorables à la nidification et la recherche de nourriture au sein des parcelles cultivées en céréales. 
Modalités techniques 
Les exploitants s’engagent à mettre en place une fenêtre à Alouette d’environ 20 ares chacun, soit l’équivalent d’un cercle d’environ 30 m de diamètre au sein du tènement cultivé en céréales. Est entendu qu’une fenêtre à Alouette correspond à une surface non semée de la culture majoritaire (céréales) mais réensemencée au plus tard en novembre avec un mélange floral consacré, par exemple à destination des auxiliaires de cultures. 
Les fenêtres doivent se situer proche du centre du tènement pour limiter le risque de divagation animale due à la présence immédiate de secteurs urbanisés (Les Génévriers, Péroset) qui peuvent nuire aux nichées. La réalisation d’une bande à alouette traversant l’ensemble du tènement est en particulier proscrite pour ce même motif. La localisation indicative des structures est proposée sur la carte suivante. 
Les fenêtres ne subiront pas de désherbage mécanique et/ou chimique. La lutte plante par plante reste tolérée au besoin. 
Les interventions sont enregistrées dans un cahier ou logiciel dédié selon les pratiques usuelles de l’agriculteur. Les informations devront porter a minima sur l’identification de l’élément engagé, la date d’implantation de la fenêtre et la nature des opérations d’entretien le cas échéant.

Indemnisations 
75 €/fenêtre. 
Le montant de la contribution couvre la perte de rendement, l’achat de semences, la mise en place et l’entretien du couvert sur l’emprise de la fenêtre (0,2 ha).



[bookmark: _Toc221641846]Mise en oeuvre opérationnelle 
[bookmark: _Toc221641843]Maintien de la culture de luzerne dans les rotations 
La culture de luzerne possède un certain nombre de caractéristiques intrinsèques favorables à la reproduction de l’Alouette des champs Alauda arvensis : 
Développement et couverture du sol modérés 
Interventions au champ limitées à l’implantation, les fauches annuelles et la destruction de la culture (pas d’engrais ni de traitements phytosanitaires en cours d’exploitation) 
Culture en place pour plusieurs années (3 à 4 ans) 

Les parcelles ainsi cultivées constituent à ce titre des éléments fixes du paysage assurant une fonction importante de corridor pour dispersion de l’entomofaune, ordre à la base du régime alimentaire de l’oiseau. 
Modalités techniques 
Les agriculteurs s’engagent à maintenir la luzerne au sein des rotations culturales pratiquées sur le secteur des Econtours pendant tout la mise en œuvre de la mesure compensatoire destinée à l’Alouette des champs. Conformément aux pratiques actuelles, le recours à la fertilisation et aux traitements phytosanitaires sur la culture en place n’est pas permis. Les traitements phytosanitaires localisés restent autorisés ponctuellement en cas de nécessité impérieuse (maladie, attaques, etc.) et sous réserve de réaliser un avenant aux plans de gestion individuels au préalable. 
La première coupe est réalisée systématiquement après le 15 juin de chaque année de production. En cas d’aléas, notamment de nature climatique et/ou sanitaire, un assouplissement peut être sollicité via un avenant dédié sous réserve de l’acceptation effective de la maîtrise d’ouvrage. 
Les interventions sont enregistrées dans un cahier ou logiciel dédié selon les pratiques usuelles de l’agriculteur. Les informations devront porter a minima sur l’identification de l’élément engagé, la ou les dates de fauche, les pratiques fertilisantes et phytosanitaires avec la mention 0. 
Indemnisations 
Aucune indemnisation spécifique n’est prévue du fait de l’existence préalable des rotations incluant la luzerne sur les exploitations. 
Ce postulat restera toutefois réévaluable pendant la durée d’application de la mesure compensatoire, notamment en cas de volonté de modifier les rotations pour raison impérieuse à l’avenir (aléas climatiques, sanitaires, etc). Un avenant aux plans de gestion individuels réalisé sous contrôle de la maîtrise d’ouvrage sera néanmoins indispensable. 
[bookmark: _Toc221641844]Renonciation aux traitements insecticides sur céréales 

Améliorer l’abondance et la qualité de la nourriture à disposition sur les parcelles lors des années cultivées en céréales d’hiver.
Modalités techniques 
L’agriculteur s’engage à ne pas utiliser de traitements insecticides sur céréales pendant toute la mise en oeuvre de la mesure compensatoire destinée à l’Alouette des champs. 
Le recours aux semences traitées en vue de la lutte contre les taupins reste autorisé uniquement au cours de l’année suivant la destruction de la culture de luzerne pour limiter le risque d’invasion. 
Les interventions sont enregistrées dans un cahier ou logiciel dédié selon les pratiques usuelles de l’agriculteur. Les informations devront porter a minima sur l’identification de l’élément engagé et les pratiques phytosanitaires à vocation insecticide (mention 0). 
Indemnisations 
Aucune indemnisation spécifique n’est prévue du fait de l’existence préalable de ces pratiques sur les exploitations. 
Ce postulat restera toutefois réévaluable pendant la durée d’application de la mesure compensatoire, notamment en cas de raison impérieuse à l’avenir (aléas climatiques, sanitaires, etc.). Un avenant aux plans de gestion individuels réalisé sous contrôle de la maîtrise d’ouvrage sera néanmoins indispensable.
[bookmark: _Toc221641847]Engagement des exploitations 
L’engagement mutuel des exploitants agricoles, de la maîtrise d’ouvrage (Région Auvergne Rhône Alpes) ainsi que de la commune de Gex sera formalisé à travers la signature de conventions tripartites individuelles. A l’heure du dépôt de la demande d’examen, les conventions sont en cours de validation par le service juridique de la maîtrise d’ouvrage afin de garantir la qualité des accords. 
Ces dernières seront visées par les 3 parties dès réception du document finalisé. Chacune comprendra un exemplaire du diagnostic individuel d’exploitation et du plan de gestion sur lesquels se sont appuyés la construction des mesures compensatoires. 
[bookmark: _Toc221641848]Régime de sanction 
La mesure « Implanter une fenêtre à Alouette centrale (céréales) » pourra faire l’objet de réductions financières calculées en tenant compte : 
Du caractère de l’anomalie : une anomalie est dite localisée si elle concerne une surface précise, elle est dite dossier si elle concerne l’engagement dans son ensemble 
De l’importance de l’anomalie : les obligations à respecter sont affectées d’un critère d’importance correspondant à un coefficient compris entre 0,01 et 1 en fonction des conséquences (cf tableau ci-dessous) 
De l’étendue de l’anomalie : les obligations à respecter sont caractérisées par une étendue à seuils. Pour le calcul du montant de la réduction financière, les anomalies à seuils sont affectées d’un coefficient allant de 0 à 1 en fonction de l’écart par rapport à l’obligation concernée (cf tableau ci-dessous) 
Du caractère réversible ou définitif de l’anomalie : une anomalie est dite réversible lorsque ses conséquences sont limitées à l’année du manquement. Une anomalie est dite définitive lorsque ses conséquences dépassent la seule année du manquement et remettent en cause l’impact environnementale de la mesure. 
	Obligations 
	Contrôle 
	Sanctions 

	
	
	Caractère de l’anomalie
	Importance
	Coefficients

	Respect de la localisation pertinente de la fenêtre 
	Visuel et documentaire (cahier d’enregistrement) 
	Réversible 
	Principale 
	0,5 si proche de la lisière boisée 
0,75 si proche des franges urbanisées 

	Respect de la surface minimale de la fenêtre (0,01 ha) 
	Visuel et documentaire (cahier d’enregistrement) 
	Réversible 
	Principale 
	0 si delta inférieur à 10 % 
0,5 si delta compris entre 10 et 25 % 
0,75 si delta compris entre 25 et 50 % 
1 au-delà de 50 % 

	Interdiction d’utilisation des produits phytosanitaires 
	Visuel et documentaire (cahier d’enregistrement) 
	Définitif 
	Principale 
	1 


[bookmark: _Toc221642005]Tableau 51 :  Régime de sanction appliqué


[bookmark: _Toc221641849]Mesures de suivi et d’accompagnement des mesures de compensation
La mise en œuvre effective des mesures compensatoires pendant les 20 années nécessaires sera contrôlée chaque année par un agronome à travers une inspection visuelle des terrains et une visite d’exploitation individuelle avec remise du cahier d’enregistrement des pratiques. Un écologue sera missionné spécifiquement lors des années d’implantation des céréales pour s’assurer du gain effectif de biodiversité sur les parcelles contractualisées, et ajuster les prescriptions techniques le cas échéant. 
A ces occasions, les conventions d’engagement seront mises à jour s’il y a changement significatif dans les pratiques agricoles. Un lien étroit avec les exploitants agricoles engagés sera maintenu tout au long de la mise en œuvre effective de la mesure à cet effet.
Au regard des impacts du projet sur la faune et des mesures préconisées, des suivis écologiques sont nécessaires pour évaluer l’efficacité des mesures et la conservation des espèces remarquables.

Dans ce cadre, plusieurs types de suivis sont prévus :
un suivi de l’avifaune nicheuse sur le périmètre d’étude ;
un suivi de l’Alouette des champs Alauda arvensis sur les parcelles conventionnées (MC-1) ;
un suivi des chiroptères ;
un suivi des reptiles,
un suivi des espèces végétales exotiques envahissantes.

MS-01-Compensation : Mesure de Suivi de l’avifaune nicheuse :
Pour l’avifaune nicheuse, la méthode utilisée sera la même que lors de l’inventaire 2021. Deux passages par année de suivi devront être prévus : le premier pour l’avifaune nicheuse précoce et le second pour l’avifaune nicheuse tardive. Dans la mesure du possible, les points IPA devront être similaires à ceux réalisés en 2021 afin de pouvoir comparer les espèces recensées à celles présentes lors de l’état initial.

Ce suivi devra être réalisé cinq fois au cours des années n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.

MS-02-Compensation : mesure de Suivi de l’Alouette des champs Alauda arvensis sur les parcelles conventionnées (MC-1) :
Afin de vérifier l’efficacité de la mesure compensatoire MC-1, un suivi des parcelles conventionnées sera prévu. La méthode utilisée sera celle des IPA avec deux passages par année de suivi. La date de ces passages sera à adapter en fonction de la biologie de l’espèce, de ses périodes de nidification et des arrivées migratoires sur les sites de migration les plus proches (Mont Mourex, Défilé de l’Ecluse).
A noter qu’un passage devra être effectué avant même le conventionnement des parcelles pour faire un état initial de la présence de l’espèce dans ces secteurs et de permettre une comparaison des populations au cours des années de suivi.

Ce suivi devra être réalisé six fois au cours des années n+0 (état initial), n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.

MS-03-Compensation : mesure de Suivi des chiroptères :
Afin de vérifier la bonne fonctionnalité du corridor boisé de l’Oudar, la pose d’un détecteur automatique en période estivale et en période automnale sera réalisée en lisière de cette ripisylve boisée bordant le lycée.

Les diversités et les activités chiroptérologiques seront ensuite comparées à l’état initial, afin de pouvoir comparer avant et après aménagements.

Ce suivi devra être réalisé cinq fois au cours des années n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.
MS-04-Compensation : mesure de Suivi des reptiles : 
Le protocole demandé est inspiré de POPReptiles 1 : Combinée à vue & plaques.
Un minimum de six passages par transect devra être réalisé entre le printemps et l’automne. Le suivi d’un ou deux transects sur ce petit site sera pertinent.
Des indicateurs « légers » (présence/absence d’espèces cibles dans les zones aménagées) ou plus complexes devront être adoptés. Les indicateurs de réussite intègrent le plus souvent des comptages standardisés d’individus, des évaluations de densités et/ou d’effectifs ainsi que des descriptifs d’habitats (surface, linéaire d’éléments bordiers, etc.) avant et après la mise en œuvre du projet.
L’association des observations à vue et les relevés de plaques est recommandée car elle permet d’augmenter le succès d’observation. Elle permet de détecter à la fois les espèces plus héliophiles et les espèces discrètes. Cette méthode est donc adaptée pour évaluer la richesse spécifique. Les prospections visuelles attentives ont été réalisées sur 2m de chaque côté du transect (un seul côté pour les milieux bordiers) et à une vitesse constante (20 mètres/minute environ) sur le trajet « aller ». Les plaques ont été soulevées sur le trajet « retour ».
Dans tous les cas, des protocoles répétables et standardisés, devront être appliqués.
Le suivi des aménagements (haies, bosquets, refuges à reptiles) est nécessaire afin de pouvoir évaluer leur efficacité et le cas échéant apporter des mesures correctrices (gestion, attractivité des milieux, etc.
Ce suivi devra être réalisé cinq fois au cours des années n+1, n+3, n+5, n+10 et n+20.
MS-05-Compensation : mesure de Suivi des espèces végétales exotiques envahissantes :
Afin de vérifier le développement des espèces exotiques envahissantes, un suivi devra être réalisé sur l’ensemble du site. Une attention particulière sera portée au secteur où le solidage aura été traité ainsi que sur toutes les parties mises à nues qui auront fait l’objet d’un réensemencement.

Ce suivi devra être réalisé quatre fois au cours des années n+0 (état initial), n+1, n+3, n+5.
[bookmark: _Toc221641850]Evaluation de la compensation agricole collective 
[bookmark: _Toc212797612][bookmark: _Toc215215516][bookmark: _Toc221641851]Impacts directs du projet 
Pour permettre l’estimation de l’impact du projet sur l’économie agricole du territoire, il est nécessaire d’estimer les effets positifs et négatifs du projet. 
[bookmark: _Toc221641852]Effets positifs et négatifs sur l’Agriculture 

Pour rappel, la perte foncière engendrée par la création du lycée de Péroset se traduit pour les trois exploitations par : 
Une perte de parcelles structurantes et de proximité 
Une perte de foncier labourable dans un territoire soumis aux contraintes du relief et à une forte pression foncière 
Une perte de production plus ou moins significative et une perte d’autonomie fourragère 

Par ailleurs, à l’échelle du territoire, le projet de Péroset par sa localisation et sa superficie, participe à l’augmentation mécanique de la pression foncière sur les parcelles agricoles de la zone d’étude. 
[bookmark: _Toc212797613][bookmark: _Toc215215517][bookmark: _Toc221641853]Les effets cumulés avec d’autres projets 
Le territoire d’étude est un secteur qui connaît une consommation foncière soutenue du fait du dynamisme démographique et économique du territoire du Pays de Gex sous l’influence de la Suisse et de la métropole genevoise. La tâche urbaine a évolué de 7,2 % entre 2014 et 2024. Cette consommation est hétérogène sur l’ensemble du périmètre d’étude et se concentre essentiellement sur les pôles du secteur (Gex, Divonne-les-Bains). Pour estimer les effets cumulés avec les autres projets consommateurs de foncier agricole sur le territoire, nous avons donc analysé l’évolution de la tâche urbaine sur la période 2014 à 2024.
Ainsi, à partir de la carte de l’évolution de la tâche urbaine, nous avons établi un coefficient de pression foncière. Il est calculé suivant le nombre d’hectares consommés par commune sur la période étudiée. 
La pression foncière a un fort impact sur l’économie agricole d’un territoire. En effet, elle entraîne la perte d’espaces de qualité et déstabilise le développement ainsi que la stabilité des exploitations. Un projet à forte consommation foncière, sur un territoire fortement soumis à ce facteur, accentue encore le poids de la pression foncière sur l’agriculture, ce qui contribue à augmenter considérablement le temps de reconstitution de la valeur perdue. La prise en compte de ce coefficient est donc essentielle. 
Le développement urbain sur la zone d’étude a consommé 103,6 ha entre 2014 et 2024, soit environ 11,5 ha par commune, ce qui correspond au coefficient de surface urbanisée de 1,5.

	Coefficient surfaces urbanisées 

	Moins de 5 ha / Commune
	1

	De 5 à 10 ha / Commune 
	1,25

	Plus de 10 ha / commune
	1,5


[bookmark: _Toc221641854][bookmark: _Toc215215518]Evaluation du préjudice 
[bookmark: _Toc221641855]Les impacts directs
Les effets directs représentent les impacts économiques liés aux pertes de production sur les surfaces concernées par le projet et les éventuelles surfaces liées aux compensations environnementales, ainsi que la difficulté, engendrée par la pression foncière, pour l’agriculture de se restructurer suite à un prélèvement foncier. La production brute standard (PBS), d’une petite région agricole ou des types de productions, représente la valeur de la production potentielle par hectare. Elle intègre le poids économique d’une production et de son amont. Ces données sont disponibles sur le site http://agreste.agriculture.gouv.fr/ 
Cet indicateur, retenu dans le cadre méthodologique de la CDPENAF de l’Ain, permet d’estimer financièrement les impacts directs liés à une perte de surface. Étant donné l’objectif d’appréhender l’économie agricole du territoire, cette PBS est calculée de manière globale : elle intègre ainsi l’ensemble des types de production présents sur les communes de la zone d’étude, afin de prendre en compte les différentes filières du territoire. Sur le périmètre de l’étude, la PBS ainsi calculée est de 1 175,12 €/ha.
Impacts directs annuels A (en €) = [[Surface agricole prélevée (ha) x PBS (€/ha)] + [Surface agricole dédiée aux mesures environnementales compensatoires x PBS (€/ha)]] × Coef surfaces urbanisées

D’après l’étude environnementale du projet, la mesure de compensation environnementale vise à la préservation de l’Alouette des champs, un oiseau fortement associé aux milieux agricoles, sur des terrains exploités faisant l’objet de pratiques agronomiques adaptées au cycle de l’espèce. 
Les mesures de compensations environnementales seront implantées sur le secteur des Econtours, un tènement agricole de 8 ha, pendant les 20 prochaines années. Ces parcelles sont exploitées par 2 agriculteurs et sont conduites en rotation de céréales (hors maïs) et de luzerne. 
La luzerne n’est soumise à aucun traitement phytosanitaire et ne bénéficie d’aucun apport fertilisant. Les fauches sont réalisées à une hauteur moyenne d’environ 7 cm. En raison de la localisation géographique des parcelles, la première coupe intervient généralement de manière tardive. 
Les céréales sont conduites selon des principes conventionnels, comprenant deux à trois apports d’azote par an, sous formes organique et minérale, ainsi qu’un à trois traitements phytosanitaires à finalité herbicide et fongicide. L’une des exploitations utilise des semences traitées la première année suivant la luzerne afin de prévenir les attaques de taupins, tandis que l’autre ne met en œuvre aucun traitement insecticide (Mesure compensatoire « Alouette des champs », LAFAE, 2025). 
La mesure de compensation va donc consister en 3 points : 
Maintenir la culture de luzerne dans les rotations sans fertilisation ni traitement phytosanitaire et coupe après le 15 juin de chaque année de production. 
Renoncer aux traitements d'insecticides sur les céréales (l’utilisation de semences traitées afin de lutter contre les taupins reste autorisé uniquement au cours de l’année suivant la destruction de la culture de luzerne) 
Implanter une fenêtre à Alouette aux milieux des parcelles conduites en céréales (cercle de 30 m de diamètre avec surface non semée en céréales et avec un mélange floral) avec interdiction de désherbage mécanique et chimique (Mesure compensatoire « Alouette des champs », LAFAE, 2025). 

Les deux premières mesures n’engendreront ni d’impact foncier ni d’impact sur l’économie agricole puisque ces mesures étaient déjà mises en place sur l’ensemble de l’îlot. Seule la mesure de fenêtres à Alouette aura un impact foncier et économique. Ces fenêtres sont au nombre de deux et induisent une perte foncière pendant 20 ans de 0,4 ha (0,2 ha/fenêtre).
Le calcul des impacts directs annuels A (en €) : 
((9,1 ha × 1175,12 €/ha) + (0,4 ha × 1175,12 €/ha)) × 1,5 = 16 745,46 € 

[bookmark: _Toc212797614][bookmark: _Toc215215519][bookmark: _Toc221641856]Effets indirects 
Les effets indirects représentent la perte de valeur ajoutée sur la filière aval, du produit agricole disparu. Pour calculer ces impacts, nous utiliserons le coefficient de valeur ajoutée en industrie agro-alimentaire (IAA), qui représente la valeur ajoutée produite par les industries agro-alimentaires à partir du produit agricole. 
Ici, la caractérisation des effets indirects repose sur une approche purement économique, les différentes aménités apportées par l’agriculture ne sont pas prises en compte. 
Evaluation du préjudice : les impacts indirects 

Ces éléments sont issus des données « Agreste Auvergne Rhône-Alpes », qui fournissent notamment les taux de valeur ajoutée par grand secteur d’activité. Il s’agit de la création de valeur (valeur ajoutée) par la première transformation. Le taux de valeur ajoutée en Industrie Agro-Alimentaire (IAA) en 2021 s’élève à 21 %. 
A voir : https://draaf.auvergne-rhone-alpes.agriculture.gouv.fr/memento-2024-a5770.html?id_rub=970 
L’estimation des impacts indirects est calculée de la façon suivante : 
Impacts indirects annuels B (en €) = Impacts directs A x taux de valeur ajoutée en IAA

Le calcul des impacts indirects annuels B (en €) : 
16 745,46 × 21% = 3 516,55 € soit un total des impacts directs et indirects de 16 745,46 + 3 516,55 = 20 262,01 € 

[bookmark: _Toc212797615][bookmark: _Toc215215520][bookmark: _Toc221641857]Evaluation du préjudice global 
L’estimation des impacts directs et indirects est annuelle. S’agissant de compenser les impacts, il convient donc d’estimer le temps nécessaire pour reconstituer le potentiel économique agricole perdu sur ce territoire (nombre d’années nécessaires pour qu’un investissement permette de retrouver le produit agricole brut perdu). En réalité, cette durée est directement liée à la nature de la compensation qui sera mise en place. Globalement, le temps nécessaire pour reconstituer le potentiel agricole est estimé à 7 ans, conformément au cadre méthodologique précité. A noter qu’il n’y a pas d’actualisation appliquée, afin de prendre en compte l’impact sur la capitalisation. 
D’autre part, l’évaluation du préjudice global dépend aussi du potentiel de production des terrains faisant l’objet du prélèvement. L’impact sera en effet plus important sur des sols au potentiel agricole fort. Afin de traduire la réalité des impacts engendrés par un prélèvement foncier, il est nécessaire de les pondérer en fonction de la qualité et du potentiel agricole des parcelles concernées. Pour cela, un coefficient de potentiel de production est appliqué (CPP). Ce coefficient est de 1 sur la zone du projet. Cette note se justifie principalement par la présence de grandes cultures et d’un potentiel agronomique moyen selon l’étude agro-pédologique. 
Le montant du préjudice global peut être établi comme suit : 
Montant du préjudice global M (en €) = [Impacts directs A + Impacts indirects B] x temps nécessaire à la reconstitution de la valeur perdue (années) x coefficient de potentiel de production
Afin de traduire la réalité des impacts engendrés par un prélèvement foncier, il est nécessaire de les pondérer en fonction du potentiel agricole des parcelles concernées. Pour cela, un coefficient de potentiel de production est appliqué (CPP). Ici, nous avons des terrains en mix culture prairie sans équipements et avec un potentiel agronomique moyen selon les conclusions de l’étude pédologique. 
CPP = 1

Montant du préjudice global M (en €) : 
20 262,01 × 7 × 1 = 141 834, 07 € 
[bookmark: _Toc215512120]Conventionnement de parcelles agricoles proches
Afin de compenser la perte d’environ quatre hectares d’habitats favorables à la nidification de l’Alouette des champs Alauda arvensis dans le cadre de ce projet, un conventionnement sous le modèle de mesures agro-environnementales et climatiques (MAEC) de parcelles agricoles proches sera mis en place sur au moins huit hectares.

Les MAEC permettent d’accompagner les exploitations agricoles qui s’engagent dans le développement de pratiques combinant performance économique et performance environnementale ou dans le maintien de telles pratiques lorsqu’elles sont menacées de disparition. C’est un outil clé pour la mise en œuvre du projet agro-écologique pour la France.
Ces mesures sont mobilisées pour répondre aux enjeux environnementaux rencontrés sur les territoires tels que la préservation de la qualité de l'eau, de la biodiversité, des sols ou de la lutte contre le changement climatique.
Les MAEC visent à encourager des pratiques qui servent des objectifs environnementaux. Elles prennent en considération notamment la gestion de la fertilisation, le retard de fauche des prairies, l’ajustement de la pression du pâturage, la remise en herbe de terres arables, la réduction des traitements phytosanitaires, etc. L’objectif des MAEC est de compenser financièrement à l’agriculteur le manque à gagner occasionné par la contractualisation de mesures respectueuses de l’environnement.

Dans le cadre de cette mesure compensatoire, le conventionnement des parcelles devra être prévu au minimum pendant 20 ans.
Une attention particulière sera portée à ce que les parcelles agricoles conventionnées soient bien favorables à la présence de l’Alouette des champs (Studer, 2020 ; Hagist, 2017 ; Jenny et al., 2014). Un premier travail a d’ailleurs été réalisé sur des parcelles agricoles proches (Lafae conseils, 2023 en annexe) et sera à préciser pour que les mesures de compensation soient fonctionnelles avant le démarrage des travaux sur le périmètre d’étude.
[bookmark: _Toc212797616][bookmark: _Toc215215521]MC-02 -Compensation- Mesures de compensation agricole collective 
Dans l’Ain, un fonds départemental de compensation collective pour la transition agricole a été créé spécifiquement par arrêté préfectoral en novembre 2020 afin de recueillir les contributions financières des maîtres d’ouvrage pour leurs projets d’aménagement soumis à la compensation agricole collective. 
Les sommes versées à ce fonds de compensation, validées en CDPENAF, sont déposées sur un compte créé à la Caisse des dépôts et consignations (CDC). Elles ont vocation à financer des mesures de compensation définies par le maître d’ouvrage ou son délégataire. 
Le maître d’ouvrage peut ainsi déléguer la définition du plan d’actions à hauteur du montant du préjudice, sa présentation devant la CDPENAF, puis le suivi de sa mise en œuvre devant cette même commission, mais en conserve la responsabilité. 
Ainsi, pour tenir compte de ce fonctionnement mis en place dans le département de l’Ain, la construction du plan d’actions ne fait pas partie de cette présente étude. 
Il ressort de l’état initial agricole sur site que l’impact du projet est moyen pour l’ensemble des exploitations concernées. Le diagnostic met en évidence que ce secteur à dominante élevage dispose d’un parcellaire soumis aux contraintes du relief mais possède plusieurs opérateurs de proximité pour structurer les différentes filières du territoire. Toutefois, ce secteur est soumis à une pression foncière importante du fait de sa position géographique frontalière et proche de Genève ainsi que de son dynamisme économique, ce qui à terme, présente une menace pour le maintien du nombre de sièges d’exploitation sur le territoire. De par sa nature et sa localisation, le projet du lycée de Péroset n’a pu mettre en place des mesures d’évitement et de réduction pour limiter son impact sur l’économie agricole du territoire. Ainsi, au regard de l’impact que représente le prélèvement foncier du projet sur les exploitations en place, ainsi que sur la valorisation des différentes productions agricoles, il convient de compenser cette perte économique pour l’agriculture du territoire. Selon le cadre méthodologique de la CDPENAF de l’Ain l’évaluation de la compensation agricole collective s’élève à : 141 834, 07 € .
[bookmark: _Toc215215523][bookmark: _Toc221641858]
Effets cumulés
[bookmark: _Toc190773752][bookmark: _Toc194413263][bookmark: _Toc209090446][bookmark: _Toc215215524][bookmark: _Toc221641859]Introduction
La notion d’effets cumulés recouvre l’addition, dans le temps ou dans l’espace, d’effets directs ou indirects issus d’un ou de plusieurs projets, concernant le même facteur environnemental.
La réglementation (article R.122-5 II alinéa 5e du code de l’environnement du 01/07/2023 (modifié par décret n° 2023-13 du 11 janvier 2023-art. 1)), stipule qu’une « description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, entre-autres du cumul des incidences avec les projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées. ». 
[bookmark: _Toc190773753][bookmark: _Toc194413264][bookmark: _Toc209090447][bookmark: _Toc215215525][bookmark: _Toc221641860]Notion d’effets cumulés
La notion d’effet cumulés se réfère à la possibilité que les impacts temporaires ou permanents, occasionnés par le projet de Gex, s’ajoutent à ceux d’autres projets ou interventions passés, présents ou futurs, dans le même secteur ou à proximité de celui-ci, engendrant ainsi des effets de plus grande ampleur sur le site. 
L’évaluation des effets cumulés porte sur un certain nombre de composantes environnementales correspondant aux préoccupations majeures identifiées dans le cadre de l’analyse environnementale. La notion d’effets cumulés recouvre l’addition, dans le temps ou dans l’espace, d’effets directs ou indirects issus d’un ou de plusieurs projets et concernant la même entité (ressources, populations ou communautés humaines ou naturelles, écosystèmes, activités, etc.). Elle inclut aussi la notion de synergie entre effets.
[bookmark: _Toc190773754][bookmark: _Toc194413265][bookmark: _Toc209090448][bookmark: _Toc215215526][bookmark: _Toc221641861]Méthodologie
L’analyse du cumul des incidences, au titre de l’article R.122-5 II alinéa 5e du code de l’environnement, du 01/07/2023, modifié par décret n° 2023-13 du 11 janvier 2023-art. 1, a été effectuée suivant la méthodologie, résumée ci-dessous :
[bookmark: _Toc190773755][bookmark: _Toc194413266][bookmark: _Toc209090449][bookmark: _Toc215215527][bookmark: _Toc221641862]1re Sélection de projets 
La détermination d’un périmètre géographique, englobant les départements de l’Ain (01), a été effectuée pour sélectionner les projets éligibles à l’analyse des effets cumulés. Un premier tri est effectué pour éliminer les projets qui, à l’évidence, n’ont pas d’interaction avec le projet des phases 1 & 2, portant la construction de lycée, d’équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures, soit par la distance, soit par le type d’aménagement envisagé.
Les avis de l’Autorité environnementale, accessibles depuis les sites internet ( et Autorisation au titre de la loi sur l'eau - Enquêtes publiques, ont permis de lister les projets ayant :
fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une consultation publique ou d’une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l’autorité environnementale a été rendu public ;
fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité environnementale a été rendu public.
une demande d’autorisation environnementale en cours d’instruction, s’ils sont proches de l’opération ; ceux-ci ont également été pris en compte.
Les projets ayant fait l'objet d'un arrêté, mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ont été exclus du compte.
[bookmark: _Toc190773756][bookmark: _Toc194413267][bookmark: _Toc209090450][bookmark: _Toc215215528][bookmark: _Toc221641863]2e sélection des projets
[bookmark: _Toc209090451][bookmark: _Toc215215529][bookmark: _Toc221641864]Choix du périmètre géographique des projets à retenir 
Au sein du périmètre géographique choisi, et parmi l’ensemble des projets initialement sélectionnés, une seconde sélection a été effectuée. En croisant l’opération avec les documents cadres en vigueur (plans, programmes et schémas), le territoire de Gex se distingue comme une entité géographique à part entière, car il satisfait les points suivants :
Une cohérence physique liée à la géographie, la climatologie, géologie, topographie, hydrogéologique avec présence de des masses d’eau souterraines (FRDG231, FRDG208) ;
La proximité du ruisseau de l’Oudar, correspondant à la masse d’eau superficielle FRDR11286, et sa ripisylve constituent un corridor écologique aquatique, orienté globalement nord-sud, qui relie l’amont à l’aval ;
Une cohérence écologique liée à la présence d’espèces faunistique et floristique caractéristiques :
s’insère intégralement au sein : 
de la zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique Znieff de type II, Bas-Monts gessiens (820003779) ;
d’espaces perméables relais identifiés à la fois dans la trame verte et bleue (TVB) du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires Auvergne Rhône-Alpes (SRADDET) et dans la TVB du PLUiH, reprise dans l’OAP « Péroset » ; 
d’un corridor écologique identifié dans la TVB du PLUiH, ce corridor aboutissant au sud de la parcelle et la traversant du nord au sud, son extrémité nord correspondant à l’ensemble de secteurs environnementaux cités au point suivant.
est située à environ un (01) kilomètre au sud-est du périmètre :
 de la zone Natura 2000 Crêts du Haut-Jura (directive o3iseaux : FR8212025 et habitats : FR8201643) ;
 de la Znieff de type I, haute chaîne du Jura (820030591) et de type II, ensemble formé par la haute chaîne du Jura, le défilé de Fort-l'Ecluse, l'Etournel et le Vuache (820003706) ; 
de la réserve naturelle nationale (RNN) de la haute chaîne du Jura ; 
du parc naturel régional (PNR) du Haut-Jura, sachant qu’une autre limite du périmètre de ce parc est également située à moins de 500 mètres à l’ouest ; 
d’un réservoir de biodiversité identifié dans la TVB du SRADDET.
Une cohérence socio-économique.
La zone de sélection a été choisie en tenant compte des éventuelles zones de connexion entre les corridors écologiques, 


Légende :



Figure 15 : Carte de localisation du périmètre de la 2e sélection – Source (Géoportail)
[bookmark: _Hlk215130448]
[bookmark: _Toc215215530][bookmark: _Toc221641865]Liste des projets retenus
Voici les données relatives aux projets cités, basées sur les documents officiels disponibles concernant l'urbanisation du Pays de Gex et l'opération du Quartier Charpak :
	[bookmark: _Hlk215126904]Projet pris en compte pour l’évaluation des impacts cumulés
Projets existants autorisés, en cours de construction ou en fonctionnement

	Projet  
	Date de l’avis de l’AE
	Commune
	Description du projet
	Avancement
	Distance au projet étudié
	Justification du choix

	Îlots Charpak
	Décision MRAe 05/01/2017 (cas par cas)
	Gex
	218–231 logements, local associatif, parking : environ 680 places
	Autorisé / en cours
	0–200 m
	Proximité immédiate + impact direct sur les flux

	ZAC de l’Aiglette
Prolongement Parozet & Nouveau Barreau
	Création / modifs 2016–2024
	Gex
	ZAC intégrant logements, chemin de Parozet, aménagements routiers, gare routière
	En cours
	Adjacent
	Projet cadre, structurant pour la zone
Impact direct sur la circulation

	Aménagement Parozet (35 log.)
	PLUiH Pays de Gex
	Gex
	Environ 35 logements
	Achevé / en achèvement
	0–300 m
	Proximité immédiate

	OAP Écontours (12 log.)
	PLUiH
	Gex
	12 logements
	Achevé / en achèvement
	0–300 m
	Densification directe du quartier

	Projet Cœur de Ville
	2020–2024
	Gex
	117 logements, commerces, Parking du Jura, hôtel
	En cours
	300 m – 1 km
	Impact sur flux urbains

	Lycée International (extensions)
	Hors procédure AE depuis 2018
	Ferney-Voltaire
	Restructuration et extensions successives
	En cours
	5–7 km
	Génère flux scolaires interurbains

	ZAC Ferney-Genève Innovation (FGI) : Prolongement du chemin de Parozet et Nouveau Barreau (Infrastructures)
	Ces aménagements sont directement liés à la desserte du Lycée et des nouveaux logements (Charpak/Parozet) et visent à absorber l'augmentation du trafic.

	Gex
	Voie nouvelle, redistribution trafic
	Études / début travaux
	Quelques centaines de mètres
	Génère flux scolaires interurbains

	Tram des Nations (T15)
	Études 2020–2024
	Genève / Ferney
	Plateforme tram + piste cyclable
	En études
	5–10 km
	Projet structurant des mobilités

	Requalification Porte de France
	Projet intercommunal
	Gex
	3 carrefours, PEM, passage inférieur, BHNS vers Genève
	Autorisé
	200–600 m
	Impact sur flux transfrontaliers

	Pays de Gex Énergies & Crèche des Tattes
	Projet intercommunal
	Gex
	Chaufferie + crèche
	En construction
	200–600 m
	Non retenu



[bookmark: _Toc190773757][bookmark: _Toc194413268][bookmark: _Toc209090453][bookmark: _Toc215215531][bookmark: _Toc221641866]Présentation des projets retenus et analyse des impacts 
[bookmark: _Toc215215532][bookmark: _Toc221641867]Ilots Charpak (218 à 231 Logements)
Il s'agit du projet résidentiel le plus important de la zone. Ses impacts sont considérés comme Forts à Très Forts en cumulé.
[bookmark: _Toc215215533][bookmark: _Toc221641868]Présentation du projet 
Les Ilots Charpak, situés immédiatement au sud-ouest du projet de lycée et du pôle de mobilité, constituent une vaste opération de requalification urbaine comprenant plus de 200 logements, des locaux associatifs et un important volume de stationnement. Leur proximité est directe, avec une distance comprise entre 0 et 200 mètres. Ils s’inscrivent dans la restructuration globale du secteur de la ZAC de l’Aiglette, dont ils forment l’un des pôles résidentiels majeurs. À quelques dizaines de mètres de là, les opérations du chemin de Parozet, qui englobent environ 35 logements nouveaux, ainsi que l’OAP Écontours (une douzaine de logements), participent à la densification progressive du quartier. Situés entre 100 et 300 mètres du projet de lycée et de gare routière, ces projets ont des impacts cumulés principalement liés à l’augmentation locale des besoins en mobilité et en stationnement.
[bookmark: _Toc215215534][bookmark: _Toc221641869]Effets du projet

	Thématique
	Phase Chantier (Impacts)
	Phase de Fonctionnement (Impacts)

	Occupation des sols / Artificialisation
	Forte emprise temporaire pour les 8 à 10 bâtiments et la logistique.
	Très Forte : Artificialisation importante et définitive pour les logements, les voies de desserte et le grand parking associé (environ 680 places).

	Eaux superficielles et souterraines
	Risque de pollution par les hydrocarbures, augmentation du ruissellement.
	Négatif Fort : Augmentation très importante des surfaces imperméabilisées. Nécessité d'un fort dimensionnement des bassins de gestion des eaux pluviales.

	Milieu Naturel (faune, flore)
	Destruction et fragmentation des habitats sur la zone d'emprise
	Négatif Fort : Perte de biodiversité définitive. Pression accrue sur les espaces naturels résiduels par la forte densité humaine.

	Milieu Humain & Socio-économique
	Négatif Fort : Nuisances sonores et vibratoires importantes, gêne à la circulation riveraine due aux engins.
	Positif Très Fort : Apport d'une offre de logement massive et réponse à la demande. Négatif Très Fort : Augmentation significative de la population (plusieurs centaines de nouveaux habitants), induisant une pression sur les services publics (écoles) et le réseau viaire.

	Contexte paysager
	Dégradation visuelle temporaire.
	Négatif Fort : Transformation majeure du paysage par un nouvel ensemble immobilier très dense et structurant.

	Énergie, GES et climat
	Émissions GES liées à la construction.
	Consommation d'énergie et d'eau importante des résidents. Négatif Fort : Génération d'un trafic automobile quotidien très important (déplacements domicile-travail, courses).



[bookmark: _Toc190692023][bookmark: _Toc190697686][bookmark: _Toc190704501][bookmark: _Toc190692024][bookmark: _Toc190697687][bookmark: _Toc190704502][bookmark: _Toc190692025][bookmark: _Toc190697688][bookmark: _Toc190704503][bookmark: _Toc190692026][bookmark: _Toc190697689][bookmark: _Toc190704504][bookmark: _Toc190692027][bookmark: _Toc190697690][bookmark: _Toc190704505][bookmark: _Toc190692088][bookmark: _Toc190697751][bookmark: _Toc190704566][bookmark: _Toc190773763][bookmark: _Toc190773764][bookmark: _Toc215215535][bookmark: _Toc221641870]ZAC de l’Aiglette (Zone d'Aménagement Concerté)
[bookmark: _Toc215215536][bookmark: _Toc221641871]Présentation du projet 
La ZAC de l’Aiglette, qui encadre une grande partie du secteur, est un projet d’aménagement majeur entièrement contigu au périmètre du lycée et de la gare routière. Elle englobe ou accompagne plusieurs des opérations citées (Ilots Charpak, Parozet, aménagements routiers). À moins de 100 mètres, le prolongement du chemin de Parozet et le Nouveau Barreau routier constituent des infrastructures directement destinées à améliorer la desserte du futur pôle éducatif et de transport. Ces aménagements sont situés au contact immédiat du site du lycée et du parking, et jouent un rôle essentiel dans la redistribution du trafic et l’accessibilité locale.
[bookmark: _Toc215215537][bookmark: _Toc221641872]Effets du projet
	Thématique
	Impact Général (ZAC)
	Justification

	Occupation des sols / Artificialisation
	Très Fort (Indirect)
	La ZAC entérine la vocation urbaine et l'artificialisation future des parcelles incluses dans son périmètre.

	Eaux superficielles et souterraines
	Risque de pollution accidentelle.
	Négatif : Création de surfaces imperméables augmentant le ruissellement.

	Milieu Naturel
	Négatif : Destruction et fragmentation des habitats par la création des routes.
	Négatif : Risque de mortalité faunique par collision et barrière infranchissable (fragmentation).

	Milieu Humain & Socio-économique
	Positif (Structurant)
	Assure la cohérence et l'intégration des différents projets (logements, services publics, transports) sur la zone.

	Trafic / Circulation
	Négatif : Gêne locale au trafic pendant les travaux.
	Positif : Permet la distribution du trafic et évite la congestion de la voie actuelle.

	Contexte paysager
	Négatif (Structurant)
	Planifie la transformation globale d'une zone (potentiellement agricole/naturelle) en un nouveau quartier fortement urbanisé.

	Gestion des réseaux (eau, assainissement)
	Positif
	Oblige à la création ou au renforcement coordonné et dimensionné des réseaux pour l'ensemble du futur quartier.

	Bruit / Air
	Bruit des engins.
	Négatif : Déplacement et potentielle augmentation des nuisances sonores et de la pollution atmosphérique le long des nouveaux axes.



[bookmark: _Toc215215538][bookmark: _Toc221641873]Aménagement Urbain Parozet (35 Logements)
[bookmark: _Toc215215539][bookmark: _Toc221641874]Présentation du projet 
Ce projet est d'une échelle intermédiaire, avec des impacts plus localisés que Charpak, mais qui participent significativement au cumul d'effets dans le même secteur.
[bookmark: _Toc215215540][bookmark: _Toc221641875]Effets du projet

	Thématique
	Phase Chantier (Impacts)
	Phase de Fonctionnement (Impacts)

	Occupation des sols / Artificialisation
	Emprise temporaire.
	Négatif Modéré : Artificialisation définitive pour un ensemble résidentiel de taille moyenne.

	Eaux superficielles et souterraines
	Risque de pollution localisé.
	Augmentation du ruissellement, nécessitant des solutions de gestion à l'échelle du projet.

	Milieu Naturel (faune, flore)
	Destruction d'habitats sur l'emprise.
	Perte de biodiversité sur la parcelle concernée.

	Milieu Humain & Socio-économique
	Nuisances sonores pour les riverains immédiats.
	Positif Modéré : Apport de nouveaux logements. Négatif Modéré : Augmentation de la population et des déplacements, contribuant à la saturation du secteur.

	Contexte paysager
	Dégradation visuelle temporaire.
	Négatif Modéré : Ajout de nouvelles constructions qui modifient l'aspect local du quartier.

	Énergie, GES et climat
	Émissions GES du chantier.
	Consommation d'énergie des logements. Négatif Modéré : Génération de trafic automobile.



[bookmark: _Toc215215541][bookmark: _Toc221641876]OAP Econtours (12 Logements)
[bookmark: _Toc215215542][bookmark: _Toc221641877]Présentation du projet 
Ce projet est le plus petit en termes d'unités de logement et représente un impact propre plus faible, mais il reste pertinent dans le contexte d'effets cumulés.
[bookmark: _Toc215215543][bookmark: _Toc221641878]Effets du projet

	Thématique
	Phase Chantier (Impacts)
	Phase de Fonctionnement (Impacts)

	Occupation des sols / Artificialisation
	Emprise temporaire réduite.
	Négatif Faible : Artificialisation limitée à une petite parcelle.

	Eaux superficielles et souterraines
	Risque de pollution très localisé.
	Augmentation très faible du ruissellement.

	Milieu Naturel (faune, flore)
	Négatif Faible : Destruction d'habitats sur la petite emprise.
	Négatif Faible : Perte de biodiversité localisée.

	Milieu Humain & Socio-économique
	Nuisances sonores très localisées.
	Positif Faible : Apport de logements. Négatif Faible : Très légère augmentation du trafic et de la demande en services.

	Contexte paysager
	Dégradation visuelle temporaire.
	Négatif Faible : Ajout de constructions ponctuelles.

	Énergie, GES et climat
	Émissions GES faibles.
	Faible consommation d'énergie et très faible génération de trafic.




[bookmark: _Toc215215544][bookmark: _Toc221641879]Projet Cœur de Ville (Logements, Commerces, Parking du Jura)
[bookmark: _Toc215215545][bookmark: _Toc221641880]Présentation du projet 
Construction de 117 logements, 2100 m² de commerces et un parking souterrain (Parking du Jura), impliquant des démolitions en centre-ville. 
Plus loin dans la commune de Gex, le projet Cœur de Ville, comprenant notamment l’implantation d’un hôtel (EasyHotel) et d’une résidence type “coliving” (The Babel Community), s’inscrit dans la dynamique de revitalisation du centre urbain. Bien qu’il soit situé en moyenne entre 300 mètres et 1 kilomètre du site du lycée, il participe à la transformation du cadre de vie et des flux internes à la commune. Ses interactions cumulées concernent notamment la demande accrue en services publics, en déplacements quotidiens.
[bookmark: _Toc215215546][bookmark: _Toc221641881]Effets du projet

	Thématique
	Phase Chantier
	Phase de Fonctionnement

	Occupation des sols / Artificialisation
	Très Fort Négatif : Emprise importante en centre-ville (démolitions, construction du parking souterrain).
	Fort Négatif : Artificialisation définitive de surfaces pour 117 logements, 2100 m² de commerces et le parking souterrain.

	Eaux superficielles et souterraines
	Risque de pollution accidentelle des sols.
	Augmentation du ruissellement sur la nouvelle place du Jura, gérée via le parking souterrain.

	Milieu Humain & Socio-économique
	Très Fort Négatif : Nuisances sonores et vibratoires extrêmes en centre-ville, forte gêne pour les commerçants et les résidents existants pendant les travaux.
	Très Fort Positif : Dynamisation du centre-ville (commerces, services, vie sociale). Très Fort Négatif : Augmentation du trafic, pression démographique, saturation des services.

	Énergie, Émissions de GES
	Émissions liées à la démolition, la construction et le transport des matériaux.
	Fort négatif : Augmentation des besoins énergétiques (chauffage, électricité). Impact réduit si raccordement au réseau de chaleur.



[bookmark: _Toc215215547][bookmark: _Toc221641882]Lycée International de Ferney-Voltaire (site existant – extensions/réaménagements) 
[bookmark: _Toc215215548][bookmark: _Toc221641883]Présentation du projet 
Les travaux de restructuration et d’extension du Lycée International de Ferney-Voltaire, situés à environ 5 à 7 kilomètres du site de Péroset, influencent les mobilités scolaires et interurbaines. Le projet de Lycée International de Ferney-Voltaire (LIFV), portant sur des extensions et des réaménagements du site existant, se distingue du projet de construction neuve à Gex. L'objectif principal est la modernisation, la sécurisation (notamment face à la présence d'amiante) et l'amélioration de la performance énergétique et fonctionnelle des bâtiments existants.
[bookmark: _Toc215215549][bookmark: _Toc221641884]Effets du projet
	Thématique
	Phase Chantier 
	Phase de Fonctionnement 

	Occupation des Sols / Artificialisation
	Neutre : Travaux réalisés à l'intérieur de l'emprise bâtie existante (réaménagement de laboratoires, réseaux de chauffage). Toute extension est limitée au strict nécessaire sur un site déjà fortement artificialisé.
	Neutre : Aucune nouvelle artificialisation majeure n'est générée. Le projet se concentre sur l'optimisation des surfaces existantes.

	Milieu Naturel
	Négligeable : Le site est en milieu urbain. L'impact se limite à la gestion des déchets de chantier.
	Neutre : Pas d'impact additionnel sur la faune/flore par rapport à la situation initiale.

	Milieu Humain & Socio-économique
	Négatif Fort (Spécifique) : 

Nuisances lourdes (bruit, poussière) en milieu occupé (contrainte de maintien des cours).

Risques sanitaires accrus si le projet implique le désamiantage et la dépollution (nécessite des protocoles stricts de confinement).
	Très Fort Positif : 

Amélioration du cadre de vie et de l'environnement d'apprentissage (modernisation des laboratoires, des locaux, etc.).

Sécurisation de l'établissement (notamment sanitaire, si l'amiante est traitée).

	Mobilité et Déplacement
	Négatif Localisé : Entraves temporaires aux accès et au stationnement pour le personnel et les livraisons du chantier.
	Neutre : Le projet ne modifie pas significativement la capacité d'accueil et ne génère donc pas de flux de trafic supplémentaire.

	Énergie, Émissions de GES
	Négatif : Émissions liées au transport des matériaux (déblais et nouveaux équipements) et à l'énergie consommée pour le chantier.
	Très Fort Positif : 

Rénovation du réseau de chauffage (coût 900 000 €) et isolation, entraînant une réduction significative de la consommation d'énergie et des émissions de GES de l'établissement.



[bookmark: _Toc215215550][bookmark: _Toc221641885]ZAC Ferney-Genève Innovation (FGI) : Prolongement du chemin de Parozet et Nouveau Barreau (Infrastructures)
[bookmark: _Toc215215551][bookmark: _Toc221641886]Présentation du projet 
L’objectif du projet est de dégager les axes routiers existants (souvent saturés, notamment la RD 1005 entre Gex et Ferney-Voltaire) en reportant une partie du trafic, y compris les Poids Lourds, vers cette nouvelle voie.
Ces aménagements sont directement liés à la desserte du Lycée et des nouveaux logements (Charpak/Parozet) et visent à absorber l'augmentation du trafic.
[bookmark: _Toc215215552][bookmark: _Toc221641887]Effets du projet

	Thématique
	Phase Chantier
	Phase Fonctionnement

	Occupation des sols / Artificialisation
	Emprise temporaire : Impact fort (linéaire)
	Négatif : Artificialisation linéaire pour la création de la voirie.

	Eaux superficielles et souterraines
	Risque de pollution accidentelle.
	Négatif : Création de surfaces imperméables augmentant le ruissellement.

	Milieu Naturel
	Négatif : Destruction et fragmentation des habitats par la création des routes.
	Négatif : Risque de mortalité faunique par collision et barrière infranchissable (fragmentation).

	Milieu Humain & Socio-économique
	Nuisances localisées (bruit, vibrations, poussières).
	Très Fort Positif Augmentation du trafic, bruit.

	Trafic / Circulation
	Négatif : Gêne locale au trafic pendant les travaux.
	Positif : Permet la distribution du trafic et évite la congestion de la voie actuelle.

	Bruit / Air
	Bruit des engins.
	Très Fort Négatif : Déplacement et potentielle augmentation des nuisances sonores et de la pollution atmosphérique le long des nouveaux axes.

	Énergie, Émissions de GES
	Émissions du chantier.
	Négatif Augmentation du trafic.


[bookmark: _Toc215215553][bookmark: _Toc221641888]Tram des Nations & Liaison Piétons-Cycles Gex-Ferney 
[bookmark: _Toc215215554][bookmark: _Toc221641889]Présentation du projet 
Le Tram des Nations – Ligne T15, en phase d’étude, traversera Genève et Ferney-Voltaire avec un potentiel lien vers le Pays de Gex ; selon le tracé, il se situerait entre 5 et 10 kilomètres du site étudié et constituerait un projet majeur pour les mobilités structurantes du territoire.
[bookmark: _Toc215215555][bookmark: _Toc221641890]Effets du projet

	Thématique
	Phase Chantier 
	Phase de Fonctionnement 

	Occupation des sols / Artificialisation
	Emprise linéaire sur une longue durée et une grande distance.
	Négatif : Artificialisation linéaire (plateforme du tram, piste cyclable).

	Milieu Naturel (faune, flore)
	Perturbation/destruction des zones traversées, impact sur les sols et la végétation.
	Neutre/Faible Négatif : Le tram crée une barrière linéaire, mais la piste cyclable améliore la qualité de vie.

	Milieu Humain & Socio-économique
	Très Fort Négatif : Perturbations majeures sur les grands axes pendant les travaux (longue durée, axe vital).
	Très Fort Positif : Amélioration radicale de la mobilité transfrontalière (Tram) et des mobilités douces (Liaison cycles).

	Énergie, Émissions de GES
	Émissions du chantier.
	Très Fort Positif : Le report modal du véhicule individuel (thermique) vers le tramway (électrique) induit une réduction majeure des émissions de GES à l'échelle de l'Agglomération.



[bookmark: _Toc215215556][bookmark: _Toc221641891]Requalification du secteur de la Porte de France
[bookmark: _Toc215215557][bookmark: _Toc221641892]Présentation du projet 
Le projet de Requalification du secteur de la Porte de France est une opération d'aménagement majeure et multi-facettes, portée par le Département de l'Ain et Pays de Gex Agglomération, dont la livraison est prévue en mars 2029 pour un budget estimé à 37 millions d'euros. L'objectif principal est de décongestionner et de sécuriser ce point de passage transfrontalier crucial.
L'aménagement vise à favoriser une transition vers les transports alternatifs à la voiture individuelle :
Il prévoit la création de 3 carrefours à feux ainsi que la réalisation d'un passage inférieur dédié aux piétons et aux cycles, garantissant la sécurisation des modes actifs.
L'infrastructure est conçue pour permettre le passage prioritaire du Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) Est-Ouest et est compatible avec une éventuelle future ligne de tramway.
L'opération intègre la création d'un parking relais et d'un pôle d'échange multimodal.
Sur le plan environnemental, le projet cherche à réduire l'impact sonore et prévoit des mesures de renaturation, notamment la restauration de la continuité écologique du Nant de l'écran. Le démarrage des travaux est prévisionnel pour 2027.
[bookmark: _Toc215215558][bookmark: _Toc221641893]Effets du projet
	Thématique
	Phase Chantier 
	Phase de Fonctionnement 

	Trafic / Nuisances
	Très Fort Négatif : Perturbations majeures et durables sur un axe transfrontalier vital.
	Positif : 
Meilleure gestion des flux Nord-Sud.
Réduction significative des temps de parcours aux heures de pointe.

	Transports en Commun (TC)
	Négatif : Ajustements et retards possibles sur les lignes de bus existantes.
	Positif : 
Passage prioritaire du BHNS Est-Ouest.
Création d'un Pôle d'Échange Multimodal compatible Tramway.

	Modes Actifs (Piétons/Cycles)
	Négatif : Difficultés d'accès et de circulation temporaires.
	Positif : Création d'un passage inférieur dédié (sécurisation maximale) et développement des itinéraires cycles.

	Environnement / Paysage
	Négatif : Travaux de génie civil, bruit et gestion des déblais.
	Positif : 
Renaturation des espaces (Nant de l'écran).
Réduction de l'impact sonore pour les riverains.







[bookmark: _Toc156921523][bookmark: _Toc190697761][bookmark: _Toc190773771][bookmark: _Toc194413280][bookmark: _Toc209090478][bookmark: _Toc215215559][bookmark: _Toc221641894]
Analyse des effets cumulés de l’ensemble des projets avec le projet des phases 1 & 2 de Gex
[bookmark: _Toc190697762][bookmark: _Toc190773773][bookmark: _Toc194413281][bookmark: _Toc209090479][bookmark: _Toc215215560][bookmark: _Toc221641895][bookmark: _Toc75858108]Effets cumulés attendus en phase de chantier 
Ce passage clé de l'étude d'impact résume l'analyse des effets cumulés entre la construction du projet de lycée, d’équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures à Gex et les autres aménagements prévus dans la zone. L'identification et l'ampleur de ces impacts combinés sont exclusivement liées au calendrier d'exécution des différents chantiers.
Si le chantier du lycée et celui d'autres projets voisins se déroulent simultanément, les nuisances vont s'additionner et s'amplifier, créant un impact global bien supérieur à la somme des impacts individuels. Les principaux domaines de cumul sont la circulation, où l'ajout des flux de camions et d'engins aggravera les congestions et l'usure des routes ; les poussières, les émissions de particules provenant de multiples sites de terrassement dégradant la qualité de l'air ; et les nuisances sonores, la superposition des bruits des engins lourds perturbant fortement le cadre de vie des riverains sur une période potentiellement longue. Cette simultanéité est le seul facteur qui risque de transformer des nuisances temporaires en une gêne chronique et significative.
Si les travaux du projet de Gex et ceux des autres projets étudiés ne sont pas concomitants, aucun effet cumulé n'est à craindre. Les impacts de chantier étant par nature temporaires et localisés (bruit, poussière, trafic intense), ils ne sont pas jugés persistants. En planifiant un décalage temporel entre les différentes phases de construction, on s'assure que la communauté et l'environnement local n'auront à supporter les perturbations d'un seul chantier à la fois. La gestion du phasage devient donc la mesure d'évitement la plus efficace, permettant de garantir que le projet du lycée puisse être réalisé sans amplifier les contraintes déjà générées par d'autres développements.
[bookmark: _Toc190697763][bookmark: _Toc190773774][bookmark: _Toc194413282][bookmark: _Toc209090480][bookmark: _Toc215215561][bookmark: _Toc221641896][bookmark: _Hlk215044842]Effets cumulés attendus en phase d’exploitation
En phase d’exploitation et de maintenance, certains effets cumulés apparaissent positifs du fait de la complémentarité des projets sur les thématiques suivantes : 
Impacts négatifs cumulés :
Artificialisation / perte de terres agricoles
Dégradation biodiversité
Trafic local aux heures de pointe
Ambiance sonore
Pression sur eau, énergie, déchets
Impacts positifs cumulés :
Offre scolaire, commerciale et résidentielle
Infrastructures de mobilité améliorées
Réseau de chaleur décarboné
Revitalisation du centre-ville

[bookmark: _Toc215215562][bookmark: _Toc221641897]Impacts sur le Milieu Physique et Naturel
L'impact le plus critique et le plus difficile à atténuer concerne la transformation du milieu physique, avec un bilan global Très Fort Négatif.
[bookmark: _Toc215215563][bookmark: _Toc221641898]Artificialisation et Occupation des Sols
L'effet cumulé sur l'occupation des sols est maximal et irréversible. L'addition des emprises de tous les projets – Lycée, Gare Routière, les grands ensembles résidentiels (Ilots Charpak, Cœur de Ville, Parozet) et les infrastructures linéaires (Nouveau Barreau, plateforme du Tram) – se traduit par une perte définitive et massive de sols. La ZAC de l'Aiglette a servi de cadre pour entériner cette vocation urbaine et cette artificialisation future du secteur.
[bookmark: _Toc215215564][bookmark: _Toc221641899]Milieu Naturel Biodiversité
Dans le cadre de cette étude écologique, il est également important de mesurer les impacts cumulatifs existants avec d'autres projets dans le périmètre étudié ou à proximité direct.

Les impacts sont déterminés sur la base du potentiel de chevauchement temporel et/ou spatial des effets de chacun des projets sur les espèces remarquables ou, plus largement, sur la biodiversité locale. Les effets cumulatifs peuvent être définis selon quatre catégories : 
le cumul simple d’impacts : il consiste à évaluer la somme des effets individuels de projets différents mais portant sur les mêmes éléments pour en estimer les conséquences. 
Exemple : le projet A détruit 20 hectares de prairies et le projet B détruit 30 autres hectares de prairies. L’effet cumulé, en additionnant le total de la superficie de prairies impactées, est de 50 hectares. 
les effets seuils : ce sont ceux qui, bien que sans conséquence pris isolément, sont à l’origine d’une incidence significative sur l’environnement lorsqu’ils sont additionnés. Ce sont des effets catalyseurs ou des effets démultiplicateurs, dont la présence renforce des incidences latentes.
la juxtaposition des impacts : il s’agit de la juxtaposition d’impacts différents sur des habitats et des espèces générés par chacun des projets. Bien que ces impacts ne concernent pas les mêmes éléments, ils représentent une somme d’impacts sur l’environnement qui sera appréhendée de manière globale.
la génération de nouveaux impacts : pris isolément, les effets de chaque projet peuvent s’avérer sans conséquence. Sans se cumuler ou venir créer un effet seuil, la possibilité demeure que la conjonction de plusieurs impacts, a priori sans lien, génèrent un nouvel impact qui peut avoir un effet sur l’environnement.

A ce jour, aucun projet n’est connu dans le périmètre étudié ou à sa proximité directe. Aucun impact cumulé n’est constaté.
[bookmark: _Toc215215565][bookmark: _Toc221641900]Impacts sur la Mobilité et les stationnement
Les impacts négatifs générés par l'urbanisation sont en grande partie compensés par des infrastructures structurantes, aboutissant à un bilan global plus favorable.
[bookmark: _Toc215215566]Plan d’ensemble des différents projets
La carte ci-après représente les différentes opérations urbaines du secteur.

 : 
[bookmark: _Toc215131442][bookmark: _Toc221641953]Figure 41 : Localisation des différentes opérations urbaines du secteur



05 projets vont amener des flux supplémentaires :
Programmes immobiliers : OAP ilot Charpak (Dynacité), OPA Econtours,
Extension de la ZAC de l’Aiglette,
la création du lycée et de la gare routière associée, avec une ouverture à la rentrée 2028,
la création des équipements communaux et de sa voie de desserte.
Les flux induits vont s’ajouter en partie à l’induction naturelle du trafic liée à la forte augmentation de la population dans le territoire.
Pour adapter le plan de circulation à ces nouveaux flux, 3 projets d’aménagement de voirie sont prévus ou en réflexion. Ils ne vont pas générer de nouveaux flux mais organiser des reports de trafic au sein du périmètre d’étude :
le réaménagement et la prolongation du chemin du Parozet ;
la création d’un barreau routier reliant la rue de l’Oudar à la RD984C ;
la mise en sens unique potentielle d’une portion de la Rue de l’Oudar.
Hypothèses :
Dimensionnement du projet :
Le site d’environ 3.9 ha regroupe :
un lycée d’environ 1800 élèves ;
une gare routière avec 14 places de bus ;
un parking de 165 places (personnel du nouveau lycée et de l’école primaire + élèves).

 
[bookmark: _Toc215131443][bookmark: _Toc221641954]Figure 42 : Plan masse APS fourni par la Région - Juin 2024



[bookmark: _Toc215215567]Hypothèses d’effectifs et de choix modal : 

Tableau issu de l’étude mobilité – Quartier du lycée – Gex 2023 et Assistance à maîtrise d'ouvrage – opération quartier du lycée à Gex (01). Données reconfirmées par la Région en réunion de lancement.



[bookmark: _Toc215215568]Flux induits par les autres projets
Logements :
225 logements pour Charpak dont 65 déjà réalisés, 12 pour Econtours.
Environ 700 nouveaux habitants (+5% de la population de Gex) arrivant de manière répartie sur 2 ou 3 ans.

ZAC de l’Aiglette :
7.1 ha dont 3,5 ha pour des activités économiques générales, 1,5 ha pour un village artisanal et 2,1 ha réservés aux équipements publics.

Equipements communaux :
Gymnase, piste d’athlétisme, internat => impact négligeable (léger apport le soir)
Evolution démographique :
Hypothèse de croissance naturelle des flux de circulation de +2.1%/an pour les années à venir sur les axes de transit (RD984C/RD1005).


Impact cumulé des projets sur la charge de trafic – Hyperpointe :
Demande de trafic à l’hyperpointe du lycée (en équivalent véh/h)



1 - Carrefour Oudar/Bonnarche :
Le lycée représentera 50 à 60% du trafic à l’hyperpointe (40% en moyenne horaire) L’impact des autres projets est négligeable sur ce carrefour.

2 - Carrefour Alpes/Bonnarche :
Le lycée représentera 30 à 35% du trafic à l’hyperpointe (20% en moyenne horaire).
Le reste des inductions représente 10 à 15% de demande supplémentaire (logements, ZAC de l’Aiglette, induction naturelle).

→ Le projet de lycée est celui qui génère le plus de trafic en heure de pointe du matin et du soir.


Hyperpointes lycée : 
HPM : 7h45 - 8h15 
HPS : 16h45 - 17h15








L'effet cumulé sur la circulation est initialement Très Fort Négatif en phase de fonctionnement, avec la concentration des usagers du Lycée/Gare Routière et des nouveaux résidents de Charpak et Cœur de Ville aux mêmes heures. Cependant, cet impact est largement atténué par les grands projets d'infrastructure. L'extension du Tram des Nations offre une alternative massive au véhicule individuel pour les déplacements transfrontaliers, tandis que le Nouveau Barreau vise à fluidifier le trafic local et éviter la congestion de la voie actuelle. L'impact final est ainsi ramené à un niveau Modéré Négatif.
[bookmark: _Toc215215569][bookmark: _Toc221641901]Milieu Humain et Socio-économique
[bookmark: _Toc215215570]contexte socio-économique
L'effet cumulé est évalué comme Modéré Positif. Les projets cumulés provoquent une augmentation très importante de la population (Charpak, Cœur de Ville) et des usagers (Lycée), ce qui augmente la pression sur les services. Cependant, cette demande est satisfaite par la création coordonnée des services nécessaires : Lycée/Gare Routière et la dynamisation du centre-ville avec l'offre de logements et de commerces du projet Cœur de Ville.
[bookmark: _Toc215215571]activités agricoles 
[bookmark: _Toc215215572][bookmark: _Toc221641902]Contexte Paysager
L'impact cumulé est Fort Négatif. La transformation est majeure, avec le Lycée massif et les nouveaux ensembles résidentiels qui font passer le secteur à un nouveau pôle urbain très dense. Les rapports visuels les plus prégnants sont observés à courte distance, notamment depuis la rue de l'Oudar et le chemin de Parozet. L'impact est cependant atténué à grande distance par les filtres boisés et les reliefs.
[bookmark: _Toc215215573][bookmark: _Toc221641903]Cadre de vie et santé humaine 
[bookmark: _Toc215215574]Gestion des Déchets et Assainissement
La forte augmentation de la population et des équipements induit une Très Forte nécessité de dimensionnement des infrastructures de collecte des déchets et d'assainissement. La ZAC de l'Aiglette assure le renforcement coordonné de ces réseaux pour l'ensemble du futur quartier. L'impact final est géré par la mise en conformité des projets.
[bookmark: _Toc215215575][bookmark: _Toc221641904]Émissions de GES, Énergie et Climat
L'augmentation des émissions de gaz à effet de serre (GES) liée à la construction et, en phase de fonctionnement, à la circulation et au chauffage des nouveaux bâtiments est initialement Très Forte Négative.  63Toutefois, l'impact cumulé final est évalué de Neutre à Modéré Positif. Cette inversion est due à deux mesures d'atténuation structurelles majeures :
Le report modal massif vers le Tram électrique (P8) et la liaison Piétons-Cycles.
Le raccordement des grands ensembles (Lycée, Charpak, Cœur de Ville) au Réseau de Chaleur Pays de Gex Énergies, qui fournit une chaleur décarbonée (utilisant notamment les rejets du CERN) et réduit significativement les émissions liées au chauffage.

[bookmark: _Toc215215576][bookmark: _Toc221641905]Gestion des Eaux et Risques Naturels
L'augmentation généralisée des surfaces imperméabilisées (routes, bâtiments, parkings) due à la somme des projets entraîne un risque accru de ruissellement et de pollution des eaux souterraines. Le cumul des projets nécessite une gestion globale et coordonnée des ouvrages de gestion des eaux pluviales (bassins, noues). Néanmoins, chaque projet est conçu pour respecter la réglementation locale et les prescriptions du PPRn. Le projet du Lycée lui-même n'est pas compris dans le zonage des zones inondables et n'induit pas une augmentation de l'usage des eaux souterraines.
Toutefois, il s’inscrit dans le cadre du Grand Objectif (GO) 2 du PGRI Rhône-Méditerranée (« Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des milieux aquatiques »). 
De plus, la commune n’est pas concernée par un Schéma d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE) mais par le Contrat de Milieux « Pays de Gex – Léman (2ème contrat) », clôturé en 2021.

[bookmark: _Toc209090497][bookmark: _Toc221641906]
Synthèse des effets cumulés
Légende :

	Impacts positifs

	Impacts négligeables

	Impacts très faibles 

	Impacts faibles

	Impacts modérés

	Impacts forts

	Impacts très forts 



Les effets cumulés des différents projets retenus sont synthétisés ci-dessous :

	Thématique
	Projets centraux (Lycée + Gare Routière + Parking – 1800 élèves)
	Interaction avec les autres projets du secteur
	Niveau d’effet cumulé global

	Impacts phase chantier
	Nuisances sonores, dégradation de la qualité de l’air, risque de pollution des eaux, du sol, de l’air, perturbations des circulations
	Cumul des incidences est négatif d’un point de vue pollution des eaux et du sol, acoustique, qualité de l’air et émissions de gaz à effet de serre, paysager ou encore vis-à-vis des transports et des déplacements si les chantiers sont concomitants.
Néanmoins, les impacts seront limités à l’échelle de l’emprise de chaque site du fait de la distance les séparant.
	Faible 

	Eaux superficielles & souterraines
	L’imperméabilisation importante des surfaces, notamment liée à la création du parking, entraînera une augmentation du ruissellement des eaux pluviales, susceptible de modifier localement les écoulements et de nécessiter la mise en place de dispositifs de gestion adaptés.
	Le cumul des surfaces imperméabilisées liées au projet, à celles de Charpak, de Cœur de Ville et aux nouvelles voiries renforce la nécessité de mettre en œuvre une gestion globale et cohérente des eaux pluviales à l’échelle du secteur.
	MODÉRÉ NÉGATIF
Risque accru de ruissellement

	Milieu naturel & biodiversité
	Le projet entraînera une perte d’habitats sur la parcelle du lycée, susceptible de générer une fragmentation locale des milieux et de perturber les continuités écologiques existantes.
	Les projets résidentiels et routiers voisins (Parozet, Barreau, ZAC) contribuent à la suppression des habitats prairiaux et à l’accentuation des effets de barrière, renforçant la fragmentation des milieux à l’échelle locale.
	Modéré À FORT NÉGATIF
Réduction importante des habitats, hausse du dérangement, impacts sur espèces prairiales (Alouette des champs).

	Patrimoine culturel, archéologie et Paysage 
	L'importance volumétrique de ce nouveau pôle éducatif engendrera une modification de la silhouette urbaine, avec une co-visibilité marquée depuis les rues de l'Oudar et de Parozet.
	La synergie entre le projet actuel, l'extension du quartier Charpak et la densification globale du secteur induit une transformation urbaine majeure. Ce cumul de projets marque le passage définitif d'une zone périphérique à un pôle urbain structuré et dense.
	Modéré NÉGATIF
Mutation forte du paysage, passage à un pôle urbain dense.

	Milieu humain & socio-économique
	L'implantation de ce lycée constitue un levier d'attractivité essentiel, générant des emplois directs et renforçant l'offre scolaire locale. Ce dynamisme s'inscrit en complémentarité avec le développement des commerces du Cœur de Ville et la création de nouveaux logements, créant ainsi un cercle vertueux pour l'économie gessienne.
	Le projet entraîne une artificialisation marquée du sol, principalement due à l'emprise des bâtiments, des zones de stationnement et des voiries internes. Cette forte consommation d'espace participe à une addition significative des surfaces urbanisées à l'échelle de la commune.
	POSITIF
Montée en charge des services accompagnée d’une dynamisation économique et de nouveaux équipements.

	Occupation des sols / Artificialisation
	La multiplication des opérations d'envergure (Charpak, Parozet, Cœur de Ville, Barreau et ZAC de l'Aiglette) aboutit à une disparition progressive et irréversible du foncier naturel et agricole. Ce basculement géographique modifie durablement l'équilibre écologique et paysager du secteur.
	La concentration d'opérations d'envergure — telles que les secteurs Charpak, Parozet, le Cœur de Ville, le Barreau et la ZAC de l'Aiglette — engendre une forte addition des surfaces urbanisées, scellant la disparition définitive d'un foncier jusqu'alors naturel et agricole.
	FORT NÉGATIF
Artificialisation massive et irréversible à l’échelle du quartier et du corridor urbain Gex–Ferney.

	Activités agricoles
	Le projet présente un impact environnemental direct faible, dans la mesure où il s'inscrit sur une emprise déjà urbanisée ne présentant aucun enjeu de biodiversité majeur.
	Le développement de la ZAC de l'Aiglette accentue la pression foncière sur le secteur de Parozet, entraînant une réduction progressive des surfaces agricoles locales au profit de l'extension urbaine.
	Modéré NÉGATIF
Réduction significative des surfaces agricoles à l’échelle du secteur.

	Circulations et déplacements 
	Le lycée constitue le principal pôle de génération de trafic sur les axes Oudar et Bonnarche, concentrant à lui seul jusqu’à 60 % des flux lors des heures de pointe du matin et du soir.
	Les flux supplémentaires générés par les nouveaux logements des secteurs Charpak, Parozet et Cœur de Ville restent modérés et seront compensés par la mise en service du Barreau, de la liaison Parozet et du futur Tramway.
	Modéré NÉGATIF
Saturations localisées en pointe, mais améliorations fortes à moyen terme grâce aux infrastructures.

	Air & ambiance sonore
	Le secteur du projet est exposé à des nuisances sonores significatives lors des hyperpointes scolaires, générées par le transit des bus et les flux de déplacement des 1 800 élèves du lycée.
	Le secteur fait face à un cumul de trafic critique lié à la superposition des flux de livraison des nouveaux logements et des rotations d'engins des chantiers voisins, notamment sur Charpak et le futur Barreau.
	MODÉRÉ NÉGATIF
Bruits de trafic aux heures de pointe, dégradations temporaires pendant chantiers multiples.

	Énergie / Ressources
	Le projet induit des besoins énergétiques élevés en raison de la nature des équipements prévus, combinant les consommations du bâtiment scolaire, du parking et d’un réseau d’éclairage public étendu.
	Le projet s'inscrit dans une démarche d’efficience territoriale grâce à la mutualisation des besoins via un réseau de chaleur, favorisant ainsi la modernisation énergétique des programmes voisins comme Charpak et Cœur de Ville.
	MODÉRÉ
Besoins accrus mais gérés par les infrastructures énergétiques communes.

	 Gestion des déchets / assainissement
	L'exploitation du site entraînera une hausse mécanique de la production de déchets scolaires et du volume des eaux usées, nécessitant un dimensionnement adapté des réseaux et des filières de collecte
	Le dimensionnement des infrastructures est assuré à l’échelle de la ZAC de l’Aiglette, dont la montée en capacité des réseaux permet d’absorber le cumul des nouveaux flux de déchets et d'eaux usées.
	MODÉRÉ
Impacts maîtrisés car chaque projet :
- intègre un système de gestion des eaux pluviales permettant de faire face à des pluies jusqu’à une occurrence centennale :
- Respecte des prescriptions du Règlement d’assainissement ;
- Respecte les prescriptions du PPRn ;


	Climat – Émissions de GES
	Le bilan carbone de l'établissement est principalement impacté par les émissions liées au système de chauffage, aux déplacements quotidiens des élèves et à l'exploitation technique du parking.
	Le bilan carbone du projet est équilibré par le recours à un réseau de chaleur décarboné et un report modal massif vers le Tramway, le BHNS et les modes actifs, limitant ainsi l'impact à une hausse modérée des déplacements de proximité.
	POSITIF
Inversion de la tendance négative initiale grâce aux solutions énergétiques et de transport décarbonées.

	Risques naturels et technologiques
	Le projet intègre pleinement les contraintes de sécurité en assurant une conformité stricte avec les prescriptions du PPRn, garantissant ainsi l'absence d'aggravation notable des risques sur le secteur.
	Les projets intègrent pleinement les contraintes de sécurité en assurant une conformité stricte avec les prescriptions du PPRn, garantissant ainsi l'absence d'aggravation notable des risques sur le secteur.
	NÉGLIGEABLE
Respect du PPRn, pas d’exposition nouvelle.





[bookmark: _Toc192066693][bookmark: _Toc212797528][bookmark: _Toc221641907][bookmark: _Hlk216970428]Evaluation des incidences sur les sites Natura 2000
(Renvoi vers Rapport environnemental Unique)























[bookmark: _Toc221641908]CHAPITRE  05 : PERSPECTIVES D’EVOLUTION DU TERRITOIRE


			



[bookmark: _Toc221641909]Perspectives d’évolution 
(Renvoi vers Rapport environnemental Unique)





	

	Modification simplifiée du PLUiH
Projet des phases 1 & 2
Lycée et équipements scolaires et parascolaires, stationnement et infrastructures
	Chapitre 05 : Perspectives d’évolution du territoire
Etude d’impact sur l’environnement 
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[bookmark: _Toc221641910]CHAPITRE 06 : METHODOLOGIES ET AUTEURS



			




[bookmark: _Toc221641911]Méthodologie et Auteurs 
(Renvoi vers Rapport environnemental Unique)
[bookmark: _Toc487510673][bookmark: _Toc72587220][bookmark: _Toc65500344]

	Maitres d’ouvrage

	

Ville de Gex

77, rue de l’Horloge
01170 GEX
	

CA Pays de Gex

Pays de Gex agglo 135 rue de Genève
01170 Gex
	


Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes

101 Cours Charlemagne CS 20033
 69269 Lyon cedex 02


[bookmark: _Toc221641912]Bibliographie 
(Renvoi vers Rapport environnemental Unique)

Interne SNCF Réseau

Interne SNCF Réseau
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Entrée d’agglomération depuis le ruisseau de 'Oudar
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